
En couverture: masque yaka du Congo



“La parole écorche et coupe. Elle modèle, déforme et module. Elle irrite,
amplifie, apaise, rehausse et abaisse.
Elle perturbe, guérit, rend malade et, selon sa charge, parfois tue net.
Une fois émise, on ne peut plus la rattraper. Elle déclenche ou termine tout.”

Amadou Hampâté Bâ 

École aux champs
pour une démarche de communication

Hugues Dupriez
avec l’amicale collaboration

de Romuald Compaore,
Pape Meïssa Fall,

Colette Braeckman,
Almut Hahn,

Mapatano Mulume,
Parfait Saka,

Bernard et Renée Lecomte,
Ibrahima Seck,

Marcel Veekemans, 
Hamuli Kabarhuza

Hélène Nana,
Etienne Luniyeluniye

et les membres
des plates-formes Diobass du
Burkina Faso, du Tchad, du

Cameroun et du Congo-Zaïre.

TERRES ET VIE
� rue Laurent Delvaux, 13 - 1400 Nivelles - Belgique

� Tél. et fax: 32 67 217 149 � Email: terres.et.vie@linkline.be

Mettre le geste au service du savoir, inscrire
la science dans le terreau du quotidien
communautaire: “École aux champs” est un
outil qui aide à comprendre le monde paysan
et les contraintes qui pèsent sur lui. Il
propose une méthode pour mesurer et mettre
en avant la somme de connaissances
accumulées qui ont nourri, et qui nourrissent
encore, les peuples d’Afrique, même
lorsqu’elles sont mises à mal.

Michelle Favart, Zalugurha
Biringanine Tonton et

Rolande Brunson 
ont efficacement collaboré

à l’édition

.Photos: Terres et Vie et Hugues Dupriez
Copyright © H.Dupriez

Imprimerie Guyot, Bruxelles
dépôt légal Belgique: D/3319/3

ISBN 2-87105-19-8



                 3

“Développement”. Ce mot apparemment symbolique ne dit-il pas tout et son contraire? Certains le voient
piloté par de synthétiques indicateurs: croissance économique, compétitivité, parts de marchés,
mondialisation du commerce. D’autres se préoccupent de la répartition des ressources entre les habitants
de la planète: autosuffisance alimentaire, progrès social, droits de l’homme, démocratie. Des théories
s’affrontent se fondant sur les idéologies religieuses ou laïques. Des pouvoirs se confrontent au gré des
volontés dominatrices et des rapports de forces. Le développement des uns s’installe sur la pauvreté des
autres: guerres sans fin, haines ethniques, afflux de réfugiés, pénuries et famines. “Développement”: un
mot que chacun utilise à sa façon, trop souvent en n’y voyant que ses propres intérêts.

Pour les inspirateurs de ce livre, c’est dans le terreau des sociétés humaines que s’inscrit le progrès
social, économique et culturel. C’est dans ce terreau que se construisent les solidarités et les luttes pour
de meilleurs avenirs. L’argent est nécessaire, certes, mais il ne faut pas qu’il tue l’espoir comme le dit en
exergue Dami Thera. Le bonheur des hommes et des femmes est trop important que pour être confié au
seul argent.

�

Les pages qui suivent tenteront de décrire une démarche, on pourrait dire aussi, un état d’esprit, orientés
vers le progrès social du monde rural. Dans un premier temps, elles traceront une esquisse
impressionniste des espaces sociaux dans lesquels se meuvent aujourd’hui les protagonistes du monde
rural africain : paysans, techniciens, chercheurs, financiers, institutions ou organisations de base. Plus
qu’une analyse objective que l’on ferait dans un langage scientifique ou académique, adoptons une langue
subjective. Allons à la rencontre d’hommes et de femmes mus par des logiques rationalistes, ou
fonctionnant d’instinct. Ces êtres sont entraînés dans les rouages de l’évolution des sociétés humaines:
paupérisation très souvent, progrès social parfois.

Lorsque nous aurons rencontré ces hommes et ces femmes, il sera temps d’envisager l’action. Ce sera le
sujet des trois parties qui suivront.

Première partie

Contextes

Chapitre 1

Des hommes, des femmes,
et du développement

“Dami Thera, en réponse à mes interrogations sur le présent et l’avenir, a réalisé une statuette prodigieuse et
étonnante. Il ne s’agit plus du couple gémellaire des origines du monde, tel que nous le concevons, mais d’un
personnage dont la tête, en forme de cauri - symbole de l’argent - retient un œuf, l’espoir. Son ventre est lui
aussi en forme de cauri. En me présentant son œuvre, Dami Thera a ajouté que «l’argent tue l’espoir». Il est
vrai que l’homo œconomicus, le seul prototype dont le XXIe siècle s’accommodera - semble-t-il - est un
homme d’argent.”

Aminata Traore, L’Étau.
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Alassane, Golsolgho, Jonas et les
autres... 

Sont-ils réels, sont-ils imaginaires, ces personnages que
nous allons rencontrer tout au long du livre? Ou les deux à
la fois? On ne le sait pas toujours. Mais ils sont en tous
cas les supports inductifs d’espoirs ou de refus. Certains
sont les supporters de l’approche sociale et pédagogique
qui fait l’objet de ce livre. Les ressemblances avec des
personnes connues sont fréquemment réelles et le plus
souvent fortuites! Dans le dernier cas, un fond grisé vous
indiquera que l’auteur a laissé courir son imagination un
peu au-delà de ses limites objectives.

Quand vous rencontrerez Alassane, attendez-vous à
quelque propos philosophique. Il est un peu comme le fou
du roi. Rien n’échappe à son regard critique ni à ses
commentaires parfois désabusés.

Jonas vous ramènera constamment à vos réflexions
inductives, il pistera le fil d’Ariane de l’ouvrage, rappelant
à l’occasion quelques points de méthode.

Golsolgho est un produit des grandes écoles d’agriculture,
comme d’ailleurs Nestor Rosin ou Samou Belaï. Son
expérience dans les “projets” l’a cependant mené aux
limites de ses savoirs et de ses certitudes. La question qui
le préoccupe est celle du rôle de la technique et des
techniciens dans les transformations passées et futures
du monde paysan.

D’autres personnages rejoindront ce trio d’amis. Ils
susciteront méfiance ou sympathie. Ils inspireront ou
rebuteront.

Tout ce monde a quelque chose à dire. Ibla par exemple,
intermédiaire entre le “monde sorcier” traditionnel et le
“monde planétaire” importé par les Blancs, Nestor Rosin,
technicien prétentieux et arriviste, Bassié ou Djija, enfants
du pays, déboussolés, Ndoffène, paysan chercheur se
rebellant contre les postulats de la science officielle,
Mamadou, professeur nimbus dans un institut de
développement rural, Sodi, l’animateur rural, et d’autres
encore.

Si par hasard, les traits d’un personnage étaient un peu
forcés, il reviendrait au lecteur de passer sa route et,
évidemment, de n’y voir aucune méchanceté.

�

- “Rompons la glace, suggère Jonas. Le progrès
social n’est pas un cadeau. Il est une conquête, une
recherche permanente entre protagonistes ou
partenaires en quête d’équité. C’est un combat à
mener au nom de l’équité.

Cercle sorcier et cercle planétaire

Les clés du progrès ne sont pas dans les mains de
quelques esprits éclairés qui dicteraient les bons et
les mauvais procédés. Elles sont dans la négociation
permanente entre les hommes et les femmes d’un
village, d’une communauté, d’un pays ou de la
planète. Encore faut-il que règne la justice!

- La justice? s’exclame quelqu’un.

- Le dialogue suffit rarement, ajoute Jonas. Au
village, comme au pays ou dans le monde, les enjeux
des uns et des autres sont contradictoires ou
conflictuels. Si les contradictions ne sont pas relevées
dans un cadre dialectique et démocratique, les
risques de conflits violents croissent au fil du temps:
conflits fonciers, troubles ethniques, guerres locales,
ou parfois attisées par l’extérieur, spoliations par des
États prédateurs ou des seigneurs de guerre, etc.

- Quelle différence fais-tu entre dialectique et
dialogue? demande Mamadou.

- Il y a dialogue lorsque les protagonistes ont le désir
de s’entendre, répond Jonas. Lorsque quelque chose
les unit, même à leur insu. On cherche ensemble des
dénominateurs communs. On met de l’eau dans son
vin. On sait qu’il faut trouver des compromis, et on fait
le nécessaire pour y arriver. On tente d’arrondir les
angles des positions respectives en vue d’aboutir à
un certain niveau de consensus, fût-il temporaire.

Mais le dialogue est parfois comme un cataplasme
au-dessus d’une plaie. Tel que certains le prônent, il
peut n’être qu’un édulcorant. On fait comme si les
différences sociales ou économiques n’existaient pas
comme telles. Le «témoignage» personnel et subjectif
des uns prend parfois le dessus sur l’analyse des faits
et des mécanismes socio-politiques mis en évidence
par les autres.

Il n’est pas rare que la morale ou l’idéologie de
quelques-uns cherche à s’imposer sous couvert du
dialogue. Alors, les conflits latents sont maintenus
sous le boisseau. En leur nom, on fait avaler les
pilules amères de la domination et de l’injustice
sociale. La souffrance s’installe et s’amplifie. Parfois,
elle éclate sous forme paroxystique. N’est-il pas trop
fréquent que l’on tue dans les églises, les temples et
les mosquées?

Différente du dialogue, poursuit Jonas, est la
démarche dialectique qui cherche à mettre en
évidence les contradictions sociales et ses angles.
Elle ne les lisse pas. Elle ne craint pas l’opposition.
Elle refuse de voiler les vraies questions au nom d’un
ordre établi. Si nécessaire, elle met celui-ci en cause.
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«missions humanitaires» pour sauver des corps meur-
tris et des âmes désespérées. Le mot fait encore florès
de nos jours. Dans la langue du développement, l’ex-
pert part en mission, les institutions envoient des mis-
sions d’identification ou d’évaluation, les prêtres habi-
tent dans des missions. Comment le comprendre, si ce
n’est qu’une autorité lointaine charge une personne ou
un groupe de personnes de proposer des transforma-
tions dans un monde qui n’est pas le sien?

Afrique, terre de mission...

- Le «monde missionnaire» s’impose toujours d’une
façon ou d’une autre, dit Alassane. Il conquiert des
territoires par la force des armes, il s’impose par des
règles de commandement, il brûle les fétiches et les
signes visibles des pouvoirs traditionnels. Il fixe les
règles inéquitables du travail forcé. Temps anciens,
temps modernes, il n’est pas sûr qu’il y ait beaucoup
de différence.

Le monde missionnaire s’insinue dans les économies
locales. Il y projette ses propres projets à travers des
structures privées ou étatiques qu’il domine. Ses coûts
financiers sont élevés, souvent sans rapport avec les
disponibilités locales. Ses coûts humains et sociaux,
aujourd’hui comme hier, sont énormes: esclavage,
portage colonial, travail forcé, exacerbation de
différences ethniques, famélisation de peuples entiers,
marginalisations sociales.

- Mais quand même, s’offusque Mamadou, les ethnies
allogènes sont aussi celles qui ouvrent des espaces
nouveaux. Ce sont des États ou des communautés
plus vastes telles que l’A.O.F., l’A.E.F, la Communauté
Est-Africaine, le Commonwealth. On y a imposé des
langues et des lois. On y construit des voies
d’exploitation orientées vers les mers et les marchés
étrangers. On y modifie les structures politiques.
L’Afrique ne devrait-elle pas prendre plus de place
dans ce monde? La mondialisation de nos économies
n’est-elle pas indispensable? Internet n’est-il pas une
bonne chose pour nous autres Africains? Ces grands
espaces comportent des grands avantages: on peut y
voyager assez librement et y maintenir des monnaies
stables. Cela permet à des communautés retirées de
se parler et de communiquer entre elles. N’est-on pas
au siècle de la communication?

- Pas de doute, répond Jonas, mais il y a aussi le
revers de la médaille. Le monde des missionnaires agit
sous contrôle d’idéologies politiques ou religieuses.
Après avoir prôné l’ordre socialiste, certains experts
missionnaires, caméléons du développement, sont
devenus les chantres du l ibéralisme et de la
mondialisation. Ce sont, paraît-il, des panacées
universelles susceptibles de guérir les maux du Tiers
monde. Durant de longues années, ils ont pourtant
divisé les dirigeants africains en tenants du libéralisme

- Le dialogue n’est-il pas l’un des fondements de nos
sociétés africaines? rétorque le professeur Mamadou.
Toutes les religions que l’on rencontre en Afrique prô-
nent le dialogue, qu’elles soient animistes, chrétiennes,
musulmanes ou syncrétiques. Moi, je pense que la dia-
lectique est une pratique intellectuelle qui ne nous
concerne pas. Elle est purement occidentale.

- Si chacun s’en tenait aux principes de sa religion,
reprend Jonas, le monde irait bien sans doute. Mais
tant de dirigeants utilisent les religions pour dominer
les peuples à leur profit. Dans ces cas, seule l’attitude
dialectique de ceux qui veulent le changement social et
la justice est réaliste. Il faut prendre parti. Il faut
convaincre avec des arguments, développer des
solidarités objectives, lutter avec les moyens dont on
dispose, se battre, combattre parfois, traquer nos
pratiques indigènes ou exogènes de dictature et
d’injustice.

- Faudrait-il armer les gens ? réagit Mamadou.

- Pas du tout. Cherchons plutôt les moyens de mettre
en présence les protagonistes de l’évolution rurale: le
monde des paysans, des pêcheurs, des pasteurs et
des autres habitants ruraux, celui des techniciens, des
animateurs, des experts, des agents institutionnels. Se
parler, négocier, analyser, partager les savoirs, agir
ensemble.” 

Le développement social n’est pas aseptique. Il faut arriver
ensemble à relever les contradictions sociales, faire ses
choix, déterminer de quel côté on lutte. La violence des
justes n’est justifiée que lorsque tous les autres moyens
ont été épuisés.

Le temps des “missions”

- “Je me souviens de cette strophe que l’on chantait
dans une petite école de la Belgique coloniale. Un
Blanc me l’a racontée, dit Jonas; elle était comme suit:
«Avec un pot tout plein d’eau, nous irons au Congo. Là,
tous les enfants sont noirs, nous aimerions bien les voir.
Nous irons les baptiser, et du beau ciel leur parler, …
avec un pot tout plein d’eau! »

- Sacré brigand, ce roi Léopold qui, se penchant sur
une carte du monde, s’attribua un pays quatre-vingt
fois plus étendu que le sien, donnant à ses sujets la
mission d’aller baptiser pour civiliser (52) (•). Ne
trouves-tu pas? demande Mamadou.

- Je le pense, dit Jonas. Les ethnies blanches se sont
présentées en Afrique au nom de «missions» qui leur
auraient été confiées. «Mission civilisatrice» confiée
aux conquérants coloniaux par un roi, «mission d’évan-
gélisation» confiée par une Église, «mission de mise
en valeur» confiée par un État, et au bout du compte,

(•) Les nombres entre parenthèses renvoient à la bibliographie



Chapitre 1 -                  Des hommes, des femmes, et du développement                  6

café ou les petites bourses de poudre d’or et pour
ramener des bonbons et de la pacotille aux habitants
du coin. D’ailleurs, à Buntuya, la plupart des hommes
vivent au fond des brousses, laissant les femmes et
les enfants sur place pour les besoins des cultures
domestiques. Ils vivotent tant bien que mal en marge
du grand monde qui les a oubliés. Après tout, un
sentier de brousse n’est-il pas suffisant pour aspirer
les quelques ressources de cette zone aurifère?
L’ivoire et le caoutchouc qui enrichirent Léopold II, roi
des Belges, ne sont-il pas sortis des fins fonds de la
forêt congolaise par de simples sentiers de brousse?
Et son plus grand imitateur, Mobutu Sese Seko, n’a-t-
il pas sucé le sang et les richesses de son pays en
laissant retourner les routes à la brousse?

La communication, parlons-en!...

Au chef lieu qui est à 15 kilomètres du village, on a vu
passer des Blancs venus d’au-delà des mers, on a eu
les visites insistantes de fonctionnaires de l’impôt, des
vétérinaires et des docteurs. Tous sont venus avec
des véhicules fabriqués dans d’autres pays. Mais
lorsqu’on le leur demande, les femmes de Buntuya
n’ont pas le souvenir, si loin qu’elles remontent dans
la mémoire du village, de s’être déplacées au-delà
des limites du canton.

- Pour dominer en paix, dit Alassane, bien des
dirigeants pensent qu’il n’est pas utile que la liberté de
circuler et la possibilité de voyager soient données à
tout le monde.

- A Buntuya, conclut Golsolgho, on ne connaît pas la
signification des idéologies. Des guerriers sont
passés, dans un sens puis dans un autre. Ils ont pillé
chacun à leur façon. Ils ont laissé derrière eux la
désolation et des champs de mines antipersonnel.” 

Bassié

Né en 1975, Bassié a grandi au village. Vers l’âge de
quinze ans, il est parti à la grande ville.

Pour entrer dans le “développement”, Bassié a brisé
les fétiches qui le liaient à ses pères. Lunettes noires
à monture dorée, chaussures voyantes, ceinturon
brillant, walkman branché, lui ont donné l’impression
d’être entré dans le monde des Blancs dont il a
aperçu le miroitement dans une série télévisée
américaine. Il tente de se créer un refuge.

Mais quel est ce monde des Blancs? Serait-ce celui
où la pullulation gadgétaire n’aurait fait que remplacer
la pacotille de perles, de chiffons et de poudre qui ser-
vit si longtemps au commerce des esclaves? Les
caravanes coloniales et esclavagistes ne se sont-elles
pas répandues sur le continent grâce aux brassées
de tissus et aux parures de laiton ou de verroterie?

et tenants du socialisme. Une carte de l’Afrique en
bleu et rouge avait été dessinée, comme pour des
équipes de football: 22 pays bleus et, en face, 22
pays rouges, s’agrippant à l’Est ou à l’Ouest pour y
trouver leurs pitances, et se disputant dans les
enceintes d’une organisation dite de l’unité africaine.

Avez-vous noté, poursuit-il, que, dans les vingt
années qui ont suivi les indépendances, les chantres
européens du libéralisme économique étaient les plus
ardents à défendre l’étatisme en Afrique? L’État était
au four et au moulin: négociateur, encadreur,
exportateur, législateur. I l  n’était d’activité
économique agraire que les États ne cherchaient à
contrôler. Il n’était de produit agricole d’importance qui
n’avait ses sociétés de développement. La France et
l’Europe, qui combattaient à couteaux tirés les
idéologies socialistes des pays de l’Est, n’étaient pas
gênées d’imposer l’étatisme à leurs anciennes
colonies. Après tout, pourquoi les métropoles ne
mettaient-elles pas en pratique chez elles les
méthodes qu’elles appliquaient avec vigueur, et
finances à l’appui, dans leurs hinterlands coloniaux?”

�

“La notion de communauté des créanciers, dit Aminata, me
paraît plus appropriée que celle de bailleurs de fonds, pour
rendre compte des fondement de l’ingérence et de
l’intransigeance de certains «partenaires», de la différence
entre ce qui - semble-t-il - est dû et ce qui est donné, tout
en sachant qu’on ne donne à nos pays que pour qu’ils
puissent mieux rembourser.

L’émotion, la colère, la douleur, mais aussi l’espoir sont
l’expression de mon être de femme meurtrie et tourmentée
par tant de préjudices économiques et politiques dont nous
gérons les conséquences sociales et humaines dans le
secret de nos cases, au sein de nos concessions devenues,
la plupart du temps, des taudis. Les enfants que nous
mettons au monde dans les circonstances actuelles ne sont
plus à l’abri de rien. Victimes de nos luttes insensées et
fratricides pour l’argent et le pouvoir, ils constitueront la
majorité des émigrés, des «sans papiers» et des mendiants
du monde à venir, à moins que la dépossession et la
prédation cessent tant à l’intérieur de nos frontières que
dans les rapports entre nations”. 

Aminata Traore, L’Étau (87, p. 16) 

- “Voici quelques semaines, j ’étais à Buntuya,
raconte l’agronome Golsolgho. Ne cherchez pas ce
village sur la carte, vous ne le trouverez pas. Entre
Buntuya et son chef-lieu, il n’y a pas de route. A quoi
servirait d’ailleurs une route? Un sentier de brousse
suffit largement pour transporter les quelques kilos de
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A l’époque, tout cela se passait entre grands ou petits
chefs qui s’imposaient par la ruse ou par le don, sou-
vent par les armes.

Adoptant les signes extérieurs de ce qu’il pense être la
civilisation, Bassié s’est exclu pour un temps de la
société des fétiches. Il vit sa “crise sorcière”. Son esprit
gamberge dans un éden dont i l ne connaît que
quelques apparences, mais son être souffre de la
pauvreté des leurres dont il se pare. Le monde auquel
il croit participer n’est qu’un monde d’exclusion, de son
exclusion. Il ne le perçoit pas. La déchirure sociale est
une blessure que personne, dans le monde où il a cru
chercher refuge, ne viendra soigner.

Bassié dort à même la rue, avec tout un petit peuple
de jeunes gens comme lui. Il se débrouille au rythme
de la survie. Aujourd’hui, il vend des cigarettes ou des
lunettes solaires à des clients hypothétiques; demain, il
chapardera à l’étalage d’une mama Benz, puis il
pigeonnera un touriste. De temps en temps, il achète
un peu de colle ou de diluant qu’il renifle à en perdre la
tête. Parfois, il a la chance de jouer au boy chauffeur
sur un foula-foula affichant sur sa calandre que Dieu
est grand. Le plus souvent, il se serre la ceinture. Les
bourgeois et les révérends le traitent de petit voleur
drogué. Les policiers le mettent au cachot et le battent
parce que, disent-ils, il est un délinquant.

Bassié, un jour, est devenu malade dans son corps et
dans sa tête. Il n’a pas trouvé les moyens de payer
l’ordonnance que lui prescrivait un infirmier peu
soucieux d’ajuster celle-ci aux capacités économiques
du malade. Quelqu’un l’a ramené au village. Là, sa
grand-mère a tiré d’une calebasse poussiéreuse les
derniers bouts d’écorce qui pouvaient le soigner.

Mais la réserve ne se reconstituera plus: “La brousse
est finie, dit la maman. Depuis la dévaluation de
l’argent, tout le monde va chercher des écorces qui
soignent, car les médicaments du développement sont
devenus trop chers. Et puis, tu n’étais pas là pour
arrêter la fin de la brousse”.

Maintenant, Bassié réside au village. Les mots qu’il
prononce sont incompréhensibles, mais ses gestes
parlent de tout ce qui bouge autour de lui. Lorsqu’un
véhicule vient à passer, il pousse des cris aigus dont
on ne sait s’ils sont de peine ou de joie.

Cultures et résistances

- “La culture est comme un habit que tu tisses autour
de toi, dit Alassane le philosophe. Lorsque tu es
enfant, tu le tisses tant bien que mal avec les fils que
te présentent les êtres qui te sont très proches: ton
père, ta mère, tes grands et petits frères, tes grands-
parents qui te racontent de vieilles histoires. Il y a aussi
tes frayeurs et tes joies d’enfant, marquées des
senteurs de la forêt et du feu des cuisines. 

Au fil de ta croissance, tu ajoutes à la toile de ta
culture des fils que tu trouves à l’école, au travail,
dans d’autres familles, ou simplement le long des
routes que tu parcours.

Si un jour tu constates qu’un morceau manque à ton
habit de culture et que tu veux l’y ajouter, tu regardes
autour de toi. Peut-être sera-ce de penser à la façon
dont agirait ton père ou ta mère qui t’inspirera.
Comment vivre, si tu ne trouves pas cette sécurité-là.
Sans elle, tu risques d’être comme Bassié, perdu
dans une ambiance dont il ne repère ni ne maîtrise les
règles du jeu.

- Pourquoi remuez-vous ces choses, demande le
docte Mamadou. En quoi concernent-elles ce livre et
la formation rurale que je suis chargé de prodiguer?
Qu’est-ce que cela change à ma science et à mes
techniques?

- Ces choses sont notre histoire, poursuit Alassane.
Que tu le veuilles ou non, elles conditionnent la façon
dont nous sommes, dont nous vivons. Elles
concernent la façon dont nous avons été formés et
dont nous percevons le monde qui nous entoure. Elles
déterminent aussi la façon dont nous voulons nous
ouvrir à des mondes nouveaux dans lesquels nous
nous sentirons bien dans notre peau.

- Nos mentalités sont si souvent façonnées dans les
contextes missionnaires, rappelle Jonas. Est-il un jour
où nous échappions à leurs règles: celles de la
Banque Mondiale, de l’ONU, du FMI, des institutions
étatiques ou non gouvernementales, de la
«communauté internationale» comme on dit
aujourd’hui hypocritement? Est-il un jour où nous ne
nous tournions vers ces missionnaires impersonnels
qui détiennent l’argent et le pouvoir qu’il confère?
Avons-nous jamais ressenti que les maîtres du monde
fassent partie de notre communauté d’hommes?

Pour apprendre à lire, il faut qu’on nous paye, pour
construire les pistes de nos villages, nous attendons
la manne de l ’aide internationale, pour nous
documenter, nous tendons la main... «Tout se passe
comme s’il ne pouvait pas y avoir de développement
là où il n’y a pas de projets», disait Aminata (87, p. 86).
Mais les projets ne sont pas les nôtres. Ne faudrait-il
pas changer tout cela?

- Nombre de nos dirigeants tournoient dans les
enceintes planétaires, poursuit Alassane. Mais
lorsqu’ils doivent agir, c’est à leurs devins et leurs
marabouts qu’i ls font appel. L’ irrationnel est
solidement déterminant dans les comportements
autocratiques. Beaucoup manipulent à leur profit ce
qu’ils appellent l’authenticité. Traduisons: au nom
d’une belle idée qu’ils déforment à leur profit, ils
maintiennent trop d’enfants dans l’ignorance et la
misère.
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- L’histoire ancienne et récente des peuples est
inscrite comme le filigrane dans une feuille de papier,
dit Jonas. On n’en voit pas la trace lorsqu’on regarde
la feuille, mais si on expose celle-ci en transparence,
le dessin caché apparaît. Mieux vaut ne pas l’oublier
lorsque les griots chantent les princes et leurs
régimes.

- C’est vrai, renchérit Alassane, la culture ne se
résume pas. Elle est instinctivement vécue par celui
qui y participe. Elle n’est pas comme l’érudition ou
l’instruction qui, elles, font bien plus appel à la raison.
Pas plus que le filigrane de l’histoire, la culture  ne se
gomme dans l’être, comme on efface un trait de
crayon sur une feuille de papier. Elle s’insinue en
nous avec ses valeurs, ses concepts, ses structures
mentales nées de la langue, et aussi avec ses
déficiences, ses injustices, ses négations. La culture
a quelque chose d’indélébile, même si le temps et les
expériences de vie la transforment.

- Et Bassié, dans tout cela? Que dire de ce jeune
homme déboussolé? interrompt Mamadou.

- Bassié a plongé dans l’inculture, reprend Alassane.
Ses pères l’ont délaissé. Ils n’ont pas pu établir les
ponts entre leur monde ancien et son monde à lui.
Qu’offraient ses pères de tentant face au modernisme
mythique qu’on lui a fait miroiter au nom de la sacro-
sainte mondialisation culturelle: Mickey Mouse, la
tortue ninja, les grands bourgeois de Jalna ou de
Beverly Hill? (•). Comment maîtriser un imaginaire
constamment inaccessible dans la vie quotidienne?”

Lorsqu’il agit en Afrique, le monde missionnaire ne
comprend pas que la culture ne s’enseigne pas, elle se
vit. Certes, l’enseignement fait partie des modes de
transmission de la culture, mais l’homme se cultive à
partir d’une multitude de perceptions, d’apprentissages,
d’expériences pratiques, de dialogues ou de luttes,
d’éducation formelle et informelle, de rapports sociaux,
de réussites et d’échecs.

Le monde missionnaire s’est implanté en Afrique par la
conquête et l’injustice. Il a voulu enseigner des nouveaux
préceptes, mais, ce faisant, il a suscité chez les peuples
dominés des réflexes de résistance consciente ou
inconsciente. Lorsqu’un programme éducatif est défini
dans un contexte culturel étranger à la vie quotidienne de
l’enseigné, il ne peut faire autre chose que de surimposer
aux cultures traditionnelles un baume friable.

Le monde colonial était fermé. On se côtoyait en fonction
de critères hiérarchiques ou d’affaires. On se fréquentait
entre Blancs et assimilés, ne se permettant aucune
familiarité sociale apparente avec les indigènes. On se
rencontrait en fonction de règles ou de programmes de
travail précis mais on ne se mélangeait pas dans le but

de réfléchir ensemble sur des thèmes de la vie politique et
sociale. Il fallait aussi éviter soigneusement toute discussion
qui pouvait mettre en cause les règles établies. Les rigidités
hypocrites n’empêchaient évidemment pas ce que l’on
appelait pudiquement les “mariages coloniaux”!

L’apartheid social et culturel qui s’est manifesté entre les
sociétés exotiques et les sociétés indigènes a rarement
conduit à des métissages culturels valorisant véritablement
les cultures locales.

Sûr de ses vérités, le monde des missionnaires a tenté
d’instruire les populations dominées, dans tous les sens du
terme: on instruit un enfant, on instruit un dossier judiciaire,
on donne une instruction à un subordonné. Le “Noir du
Blanc” n’était-il pas un grand enfant voleur qui n’était bon
qu’à être commandé?

- “Si faire perdre confiance en soi était un crime, dit
Jonas, ce serait bien celui de la colonisation et de la
longue histoire qui la précède (18). Bien des auteurs
africains l’ont exprimé. Le colon et le colonisé souffrent
tous deux de la même maladie, explique Frantz Fanon
(40): que le complexe soit de supériorité ou d’infériorité,
il s’agit toujours de complexes symétriques que seules
des thérapies communes peuvent soigner.

Mettre les gens sur le même pied pour aborder des
questions qui concernent leur société; donner libre cours
à l ’ imaginaire individuel et collectif dans des
perspectives communes, sans prédominance
systématique de l’un sur l’autre, ouvrir le champ à
l’initiative et à l’action, en toute démocratie. Voilà le sens
général de possibles avancées communes.

“La découverte de la philosophie bantoue, dit Placide
Tempels en 1949, exerce sur ceux qui se soucient de
l’éducation des noirs, un effet troublant. Nous nous posions
trop souvent en face d’eux comme le tout devant le néant.
Dans notre mission éducatrice et civilisatrice, nous avions
l’impression de partir de la table rase, nous pensions avoir
tout au plus à déblayer des non-valeurs, pour poser de
saines fondations sur un sol nu; nous étions convaincus
qu’il fallait faire bon marché de stupides coutumes, de
vaines croyances parfaitement ridicules essentiellement
mauvaises et dénuées de tout sens.

Nous pensions éduquer des enfants, de «grands enfants», ...
et cela semblait assez aisé. Voilà que tout à coup, il nous
apparaît que nous avons affaire à une humanité, adulte,
consciente de sa sagesse, et pétrie de sa propre philosophie
universelle. Et voilà que nous sentons le sol fuir sous nos
pas, que nous perdons la piste, que nous en sommes à nous
demander «Comment faire à présent, pour conduire nos
noirs?».”

Placide Tempels, La philosophie bantoue (85, p. 112)

(•) Séries télévisées populaires



                 9

Il fallait refuser de reconnaître l’autre, au nom de ses diffé-
rences. 

Dans le contexte des conquêtes coloniales, on recruta donc
dans le “milieu” des thuriféraires dont le rôle était de briser les
dieux et les fétiches garants des traditions. On créa les écoles,
les temples et les mosquées, les sociétés de mise en valeur...
Leurs buts étaient d’imposer les ordres nouveaux venus
d’ailleurs et de circonvenir les cultures traditionnelles.

On combattit les “orgies noires”, on vola et on brûla tout ce qui
rappelait les croyances anciennes, on interdit les cérémonies
initiatiques au nom du christianisme et de la Civilisation. Mais
les collections et les musées d’Occident sont remplis de ces
objets symboliques, volés dans les villages lors des razzias
“missionnaires”. Aujourd’hui, les temps ont changé. Masques et
fétiches d’antan sont considérés comme œuvres d’art à part
entière et circulent dans les palais d’expositions réputés.

Malheureusement, les enfants de ceux qui produisaient ces
œuvres d’art ont oublié leurs racines. Peu nombreux sont ceux
qui, prenant confiance dans leurs arts traditionnels, en
manifestent la fierté.

“Mon ami Mukoï, dit Jonas, se moque toujours de moi
lorsque, de passage dans son pays, j’acquiers l’un de ces
beaux masques apparemment anciens qui foisonnent sur
les marchés d’artisanat des villes africaines. «Il ne faut pas
nous renvoyer à ces vieilleries, dit-il. Nous devons nous
tourner vers l’avenir.»

Moi, je pense qu’il ne fait que répercuter l’idéologie des
premiers Blancs arrivés dans son pays. Cet art si prisé par
les étrangers ne pourrait-il retrouver sa pleine place dans
nos maisons, nos rues et nos places?”

Dans le “cercle sorcier” des ancêtres, toutes les coutumes
n’étaient pas très “humaines” si on les juge avec les yeux
d’aujourd’hui. Ni plus ni moins d’ailleurs que les coutumes des
“civilisés” qui prétendaient donner des leçons au monde. Mais
l’avantage de ces coutumes était de maintenir un minimum de
cohérences sociales et culturelles.

- Observe Abdou Manne, dit Alassane. Avec son
titre de technicien d’agriculture, il vient au village
comme un commandant. Son vernis d’instruction
peut faire croire aux gens non instruits qu’il s’est
élevé dans l ’échelle du savoir. Mais i l  s’est
simplement distancé de sa société sans pour autant
avoir trouvé sa place ailleurs. Son vernis lui tourne
la tête. Il pense en savoir plus; il pense être en droit
de commander ses frères. Il adopte les attitudes du
monde missionnaire alors qu’il n’en est qu’un
appendice utilitaire. 

Quand i l  arrive au vil lage, Abdou pose des
questions dans tous les sens, en prenant un air
gonflé. Mais lorsqu’à lui, on pose une question, il
élude la réponse en employant des mots savants. Il
jargonne, il promet, il repart. Il se croit notable, mais
au village il n’est rien. Aucun vieux, aucun chef de
famille ne l’écoute autrement que par politesse.

Un jour, les villageois l’ont vu arriver. Il y avait six
mois qu’il n’était plus venu en visite. Ils lui ont
envoyé un représentant. «Merci d’être venu nous
rendre visite, Monsieur le Technicien. Voici votre
poulet. Mais ce n’est plus nécessaire que vous
reveniez. Comme nous aussi nous avons notre chef
des cultures, nous allons dorénavant lui demander
conseil à lui, plutôt qu’à vous. Ce sera lui notre
agronome. Lui au moins, il sait cultiver.».”

Dénigrer pour “civiliser”

Le “développement”, dit l’anthro pologue Pierre-Jo (59),
a entraîné dans les sociétés rurales des “crises
sorcières”. Dès avant la colonisation, un ordre
planétaire nouveau est venu perturber les sociétés
africaines solidement ancrées dans leurs coutumes
séculaires. Des colons, des curés, des imams, des
techniciens, des intellectuels et d’autres déclarèrent
obsolètes les civil isations agraires animistes ou
syncrétiques. Aux yeux de tout ce monde, la
progression du monothéisme devait être une avancée
majeure de toute civilisation. La “mise en valeur” de
terres vides de Civilisation serait un maître mot, quel
qu’en soit le coût humain.

Selon le principe qu’il fallait “dominer pour servir”,
poursuit Pierre-Jo, les “civilisateurs” venus d’autres
cieux n’eurent point cure des traditions ni des cultures
africaines. Ils se mirent à détruire les “fétiches” par tous
les moyens du feu, des armes ou des idéologies, à la
façon de Moïse détruisant les idoles.

Prêtres et colons traitèrent de “sorcières” les forces
qu’ils ne pouvaient maîtriser. Ces forces ne pouvaient
être que les forces du mal. Il fallait les combattre et les
éradiquer. Il était vital pour les civilisateurs, poursuit
Pierre-Jo, de rompre les entre soi coutumiers qui pou-
vaient s’opposer aux desseins coloniaux ou religieux.

Les masques et les autels ont-ils quelque chose à voir
avec le développement rural de l’Afrique d’aujourd’hui?
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La fin du 19e siècle et le début du 20e étaient marqués en
Europe par l’accentuation des poussées rationalistes.
Dans l’esprit des colonisateurs, ce devait être aux
sciences rationnelles de l’Européen de conquérir le monde
du savoir, celui qui développait l’industrie, qui créait les
voies ferrées, qui dominait les mers, qui transformait la
science médicale, etc.

Aux yeux des dirigeants impérialistes, les prêtres, les
colons et les scientifiques devaient être associés dans les
avancées de La Civilisation. Le contexte scientiste, allié
aux expansionnismes religieux de l’époque, ne pouvait
que renforcer les complexes de supériorité des
colonisateurs et les confirmer dans l’idée selon laquelle
les savoirs indigènes n’avaient pas de valeur intrinsèque
réelle.

Ces savoirs empiriques n’avaient d’autre utilité, selon eux,
que d’assurer à bon compte la reproduction de la main-
d’œuvre et le réservoir humain dans lequel on puiserait les
travailleurs nécessaires pour l’exploitation coloniale. “Les
indigènes sont capables de subsister avec leurs méthodes

traditionnelles, laissons-les faire, disaient les
dirigeants coloniaux jusque dans les années

50. A nous de faire la mise en valeur.”

Les sciences coloniales officielles ne se sont pas
intéressées aux modes d’agriculture et d’élevage des
indigènes. Elles n’en ont jamais reconnu les
performances. Tout est en retard dans ce domaine et les
nouveaux maîtres africains n’ont pas eu tellement cure de
rattraper les retards. L’argent facile n’était pas de ce côté-
là.

- “Certains de nos frères sont devenus plus blancs que
les Blancs, dit Mubeya, avec son bon sens paysan. Ils
oublient comment leur mère les a nourris (41).

- Des générations d’intellectuels ont été éduqués dans
des contextes dénigrant nos cultures et nos
civilisations paysannes, dit Alassane. Lorsqu’ils ont été
employés dans les «projets», les «sociétés de
développement», les administrations publiques, ils ont
dû se plier à la culture ambiante des développeurs
professionnels. Logiques d’État, logiques
institutionnelles, logiques académiques, logiques des
«fi l ières» économiques, théories dévelop -
pementalistes, et autres. A l’écoute respective de ces
logiques et de celles du monde paysan, on est obligé
de constater que l’interface entre les «concepteurs du
développement» et les «bénéficiaires» n’est souvent
qu’une langue de bois. Certains aimeraient se
rapprocher de leurs frères au village, mais ils ont
rarement les outils pour le faire et, plus rarement
encore, la liberté d’action.

- Je pense, dit Jonas, que la vieil le dichotomie
coloniale entre le «moderne» (ce qui est venu
d’Europe) et le «traditionnel» (inscrit dans la coutume

des peuples autochtones) continue d’entretenir dans
l’esprit des intellectuels des relents de dénigrement
sinon des mépris affirmés. Pour beaucoup de cadres,
les paysans sont toujours analphabètes et ignorants:
ils ne comprennent pas ce qu’on s’escrime à leur
expliquer, et s’i ls le comprennent, i ls sont trop
paresseux pour appliquer correctement les messages
salvateurs. C’est leur avis.

- Ont-ils tout à fait tort? demande le professeur
Mamadou.

- Les faits sont là, reprend Jonas. L’analphabétisme
règne en maître un peu partout, même après la
scolarisation. Enseigner la lecture, c’est bien, mais à
quoi cela sert-il s’il n’y a rien à lire? Trop de pouvoirs
préfèrent laisser place à la parole de leurs techniciens
griots plutôt que d’ouvrir les espaces de la lecture et
de l’écriture. Cela risquerait-il de laisser se répandre
d’incontrôlables idées? Qu’on le veuille ou non, les
déterminismes historiques ont la peau dure.”

Le contrat, le don et la ruse

Le contrat, explique Pierre-Jo Laurent (59), est une
convention entre deux ou plusieurs personnes (ou
groupes de personnes) qui fixent chacune leur rôle, leur
responsabilité, leur apport matériel et financier, en vue
d’aboutir à un objectif. Au moment même où le contrat est
établi, les parties savent ce qu’elles ont à faire. Elles sont
fixées sur la durée de leur convention et savent qu’elles
recouvreront leur liberté d’action à la fin de la période
convenue. Le contrat prend fin lorsque l’objectif est atteint.
Tout contrat est assorti d’exigences. Il peut être utilisé et
opposé en justice si l’une ou l’autre partie n’en respecte
pas les règles. Encore faut-il qu’il y ait justice.

Le don est d’une autre nature. Il participe à la trilogie du
donner, du recevoir et du rendre. Si la chose donnée ne
peut être que gratuite, l’acte de donner est par contre loin
de l’être. L’esprit de la chose est bien plus important que
la chose elle-même.

Pour une durée non limitée, le don valorise le donneur aux
yeux de celui qui reçoit. Il crée une allégeance, sinon une
dépendance. Mais contrairement au contrat, cette
valorisation se fait sans élucidation précise d’objectifs ou
de responsabilités. La relation s’établit sans que l’on
puisse dire quand et comment elle se terminerait. C’est de
l’ensemble des relations par le don et les allégeances que
naissent le pouvoir et l’organisation politiques.

Si le contrat s’est affirmé comme règle du jeu des
occidentaux immigrés en Afrique, qu’ils soient colons ou
plus récemment employés internationaux, la relation par le
don reste par contre toujours essentielle dans les sociétés
rurales peu intégrées dans le cercle planétaire. Certains
dirigeants coloniaux avaient bien compris cela. Leurs
colons servaient d’interface entre des sociétés africaines
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missions d’évaluation qui mobilisent le temps de cha-
cun, là encore l’accueil de collégiennes américaines
que tu reçois au nom de l’amitié des peuples.”

Un jour, on mobilisa même la campagne pour accueillir
un ministre métropolitain cherchant à se débarrasser
de quelques islamistes encombrants. “Tu me planques
les islamistes, disait le pontife, et moi je t’envoie
quelques liasses de pognon”.

Dans cette perspective, il fallait évidemment faire bon
accueil à l’éminence. Au jour annoncé pour sa visite,
les villageois attendirent patiemment; ils perdirent leur
journée de travail au champ. Ils n’affichaient pas leurs
sentiments, habitués qu’ils sont depuis toujours aux
retards des patrons. L’éminence ne vint pas. Mais le
charter de persona non grata islamistes se retrouva
quand même dans les hôtels du pays.

�

“Les Blancs nous ont apporté la mesure du temps,
disait Alassane, en voyant toute cette agitation induite.
Ils courent partout, ils sont impatients à résoudre leurs
problèmes. Mais quand ils sont attendus au village, ils
arrivent toujours en retard. Heureusement que mes
pères et frères ont su garder en eux la patience. Sinon,
ils ne se rencontreraient jamais. Mais ils étaient là,
dans l’attente. C’est normal: l’argent vient du Blanc.”

�

Ibla fomentait l’espoir profond que la “gestion des
Blancs” et de leur argent permettrait petit à petit
d’améliorer la situation de ses frères ruraux. Quelques
années durant, toutes les apparences étaient
favorables. Mais petit à petit, les économies
villageoises de la région se mirent à dépérir. Les
moulins à moteur, fierté des années d’antan, cessaient
de tourner, car les villageoises n’avaient plus les
quelques sous nécessaires pour faire moudre leurs
koros de grains. Les magasins et les banques de
céréales restaient désespérément vides, la famine
s’installait subtilement dans les concessions, sans que
personne ne dispose des moyens ou des volontés
efficaces d’en faire sortir les familles. De temps en
temps, les Blancs revenaient, juchés dans leurs 4x4 et
avec leurs camions, pour distribuer des soins et l’aide
alimentaire.

Même si quelques résultats avaient pu être enregistrés
dans les campagnes, la “gestion des Blancs” ne se
montrait pas vraiment efficace à long terme. Entre-
temps d’ailleurs, les Blancs avaient changé de politique
car, dans leur pays, on y disait que l’argent du
contribuable était mal dépensé, que les Africains ne
savent pas gérer, qu’il fallait aller soi-même dans le
pays, pour mieux contrôler les dépenses et commander
le développement.

“indigènes” fonctionnant selon le système du don, et des
sociétés commerciales européennes ou moyenne-
orientales agissant dans des cadres contractuels.

Ibla, que nous allons rencontrer, perçoit aussi cela. S’il sait
“gérer les Blancs” par contrats, il sait aussi conduire ses
frères par la relation du don. C’est un médiateur. Mais
dans sa longue quête, il n’a pas vraiment trouvé les outils
qui permettent aux deux mondes, le sorcier et le
planétaire, de communiquer durablement entre eux. Pour
maintenir la cohabitation, Ibla doit aussi utiliser la ruse.
Allons à la rencontre de ce personnage imaginaire.

“Gérer les Blancs”

Le jeune Ibla connaissait par cœur les sourates cent
fois ânonnées à l’école coranique, au temps de sa
prime enfance. En ce temps-là, avec ceux de sa classe
d’âge, il s’en était allé de porte en porte avec sa petite
calebasse pour quémander un peu de nourriture ou
une piécette.

Lorsqu’il fut adolescent, la chefferie décida d’envoyer
Ibla à l’école du Blanc, mi par obligation, mi par calcul.
Mieux valait surveiller ce monde et en tirer quelque
profit.

Après quelques années d’études passées dans une
“école pour f i ls de chefs” (49), l ’homme devint
fonctionnaire. Payé par les Blancs, il n’avait d’autre
programme que d’enseigner à ses congénères le B A
BA d’une agriculture “moderne” dont naîtrait, paraît-il,
la prospérité des peuples qu’il côtoyait. Pour ses bons
et loyaux services, on l’appelait “évolué”, à part
quelques esprits coloniaux chagrins qui préféraient
garder leurs distances en parlant d’“évoluant”.

Durant quelques décades, Ibla évolua dans le refuge
que lui avaient constitué les nouveaux prêtres de la
Civilisation. Il monta progressivement en grade sans
que ni lui ni ses pères du village n’oublient les raisons
et les buts véritables de cette ascension. Il fallait tirer
profit de l’incursion. Bon fonctionnaire, il devint un
grand chef de zone.

C’est comme cela qu’un jour, il rencontra Coopération.
C’était une belle personne assortie d’argent.
Coopération construisait des bâtiments, fournissait
voitures et équipements, papiers et documents, mettait
en place des chantiers pour produire du sucre, des
haricots, du riz, de l’huile et tout ce qu’il fallait pour le
développement économique des peuples et des
assistants techniques.

C’est à force de collaborer avec Coopération qu’Ibla
apprit, selon ses dires,  à “gérer les Blancs”. “Comme
chaque Blanc qui t’approche a ses conditions pour
débourser son argent, il faut que tu respectes ces
conditions. Ici un volontaire du service national, là des
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Pourtant, dans la région, des milliards étaient venus
s’échouer, que les missions d’aide, les identificateurs,
les évaluateurs, les contrôleurs de gestion, les
banquiers internationaux et des cohortes de techniciens,
de chercheurs et d’animateurs avaient déversés pour
préserver les terres et en améliorer les rendements.

Les parrains d’Ibla n’avaient plus confiance. Ils lui
faisaient la vie dure, lui imposant condit ions et
procédures.

�

- “L’argent ne fait pas le bonheur, dit Alassane. Plus tu
en as, plus tu deviens individualiste. Mieux vaut la
convivialité. On nous a conduits dans les projets, et
maintenant, nous ne savons pas comment faire pour en
sortir. Nos moyens propres ne nous servent plus.
D’ailleurs, as-tu remarqué que les «projets» portent
toujours le nom de ceux qui donnent l’argent? Ils portent
bien rarement le nôtre.

Et puis regarde. Ibla discutait avec les plus grands
financiers. L’argent coulait à flot qui venait payer les
infrastructures et les projets de la région. Il remplissait
avec efficacité son rôle d’intermédiaire entre le monde
du don et celui du contrat.

Mais maintenant que la quête de l’argent est devenue
difficile, tout grand chef qu’il soit, devant les bailleurs de
fonds, il est redevenu le talibé qui faisait la tournée des
quartiers avec sa sébile pour obtenir quelques poignées
de riz. Coopération l’a lâché. Lui et son peuple restent
seuls avec leur pauvreté retrouvée.

Nous, ses enfants, nous sommes là. Nous avions appris
la différence entre l’argent froid qui vient des sources
extérieures, et l’argent chaud qui est le nôtre, celui de
nos cotisations, celui que nous obtenons par notre
travail. Nous nous sommes organisés aux confins de
nos villages en pensant que tout cela continuerait. Peut-
être n’avons-nous pas assez développé notre pouvoir
d’imaginer, notre force d’innover dans les limites de nos
propres moyens, de nos propres cultures. Pourtant, ce
n’est pas faute d’avoir essayé.

Ne serait-ce pas à force de croire que l’argent des
Blancs est gratuit que nous en sommes arrivés là?
suggère Alassane. Des années durant, nous avons
tendu la main et nous recevions. Nous ne savions
même pas d’où venait l’argent. Il suffisait que nous
voyions passer un Blanc pour que nos mains
quémandent. Mais de nos propres richards, qu’exigions-
nous?

- Le progrès social à long terme ne se construit pas
d’argent froid, celui qui n’appartient à personne, celui qui
semble couler d’une source lointaine que l’on n’a jamais
vue. La vie meilleure est toujours une conquête, jamais
un cadeau!” conclut Jonas.

Les écrans de cohérence

Nestor Rosin fait partie de cette classe d’hommes
formés dans les grandes écoles, auxquels le titre
d’”agro” confère la sûreté de soi et aussi, dit-il, le
génie de la conceptualisation. L’école, sa courte
expérience de volontaire du service national dans un
pays d’Afrique de l ’Ouest, son entregent, ses
introductions, son esprit courtisan et sa carrière
d’expert lui ont conféré bien du pouvoir.

En 50 paramètres, Nestor se dit capable de
caractériser les exploitations paysannes - de
préférence “moyennes” - d’une vaste région, et de
décider lesquels de ces paramètres faire bouger dans
sa politique, pour que développement se fasse. Le
rendement, la superficie, les cultures, la potasse, les
pulvérisateurs et les insecticides, les équipements
mécaniques, le prix du marché, et l ’âge de
l’exploitant, sont parmi ces paramètres. Il suffit de les
faire varier pour déboucher sur un résultat escompté.

Il y a peu, sur son ordinateur, Nestor Rosin a construit
les trois modèles d’exploitation qui, en 5 ans,
transformeront radicalement la condition paysanne de
la région dont il s’occupe ces mois-ci. Il y aura des
améliorations culturales, des plantations d’arbres
aussi, puisque le projet se dit agro-forestier. Les
effets seront clairs, et les résultats positifs: plus
d’argent pour l’exploitant, c’est à coup sûr plus de
bonheur pour sa famille. A celui-ci de se mettre au
travail pour déboucher sur la nouvelle donne de son
exploitation. A lui aussi de respecter les critères et les
règles fixées par Nestor et son équipe technique,
règles qui permettront de passer à l’exploitation
nouvelle et rationnelle dont la cohérence est certifiée
par l’ordinateur.

Nestor est sûr de son fait. D’autant plus sûr que son
dossier a déjà franchi les arcanes des banquiers
internationaux qui semblent être de fins connaisseurs
de l’agriculture et du monde rural. Quoi de plus
normal que ses dossiers aient abouti puisque le taux
de rentabilité de tout cela a été défini par Nestor au
niveau de 10%, même après avoir payé les
fonctionnaires d’État reconvertis judicieusement en
encadreurs du monde rural depuis que les
programmes d’ajustements structurels ont imposé le
“dégraissement” des administrations.

Nestor Rosin sait que les chiffres sur lesquels il s’est
basé sont tout relatifs. Mais puisque tel est le petit jeu
des financiers, exprimera-t-il que, dans le domaine de
l’agriculture, une rentabilité financière convenant aux
banquiers n’existe jamais qu’au prix d’un mensonge
ou d’un dépérissement social? Après tout, est-il
raisonnable de scier la branche sur laquelle on est
assis?
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Au cours des mois, des missions sont venues pour
évaluer le bien fondé du projet. Puis elles sont repassées
semestriellement pour le jauger, pour vérifier si les règles
fixées par Nestor et convenues entre les instances
étaient bien appliquées, pour contrôler les comptes et les
plannings. On a vu tournoyer dans la zone des équipes
d’experts composées, selon les cas, d’un amalgame de
Croates, d’Australiens, de Zimbabwéens, de Hollandais,
de Nigérians et d’autres, et aussi de Français, dans ce
pays du pré carré (•) africain de l’Hexagone. Parfois, un
homologue national participe à la mission, mais, dit-on
dans les instances, il n’est pas facile, dans ce pays, de
trouver les nationaux capables de suivre le rythme et de
comprendre le dédale des concepts nécessaires pour
évaluer le bon fonctionnement de tout cela.

Le développement agricole de la région est, paraît-il, en
marche. L’index est pointé dans la bonne direction,
même si les consultants missionnaires n’arrivent pas à
très bien s’entendre entre eux sur le sens de leur
mission. Après de longues réunions menées dans un
incertain anglais international, de briefing en débriefing,
on a trouvé les phrases qu’il fallait pour que le rapport
passe sans difficultés majeures dans les instances.

�

- “Nestor est orgueilleux, dit Alassane. Il ne se rendra
jamais compte de ses erreurs. Dans la course au pouvoir
et à l’argent, tu ne craches pas dans la soupe qui
t’abreuve. La cohérence qu’il affiche est celle que lui
demandent ses commanditaires, pas celle que pourrait
lui suggérer sa conscience ou, plus simplement, la vie
quotidienne des prétendus «bénéficiaires». Ces derniers,
d’ailleurs, ne verront jamais la couleur du rapport. Rosin
ne voit les paysans qu’à travers la lorgnette des produits
qu’il peut en tirer. De toute façon, quel paysan pourrait
lire et comprendre le rapport de Rosin?

L’économie est comme les prétentions des hommes,
poursuit Alassane, tu la comptes en millions, tu la
comptes en mille ou tu la comptes en piécettes. L’expert
ou le banquier qui compte en mil l ions ne peut
comprendre la ménagère qui compte en piécettes ou le
paysan qui récolte difficilement ses grains sur sa terre
desséchée. Le problème, c’est qu’on exige de ces
derniers de payer le travail et les dettes de ceux qui ne
comptent qu’en millions.

- Tant et tant de gens étrangers sont venus, remarque
Jonas. Ils ont rédigé des rapports pour les envoyer dans
les bureaux au-delà des mers. On se demande d’ailleurs
comment les gens qui reçoivent tous ces papiers, chaque
matin sur leur bureau, sont à même de les lire, de les
comprendre et de se faire une image des réalités. On ne
sait pas vraiment comment ils prennent des décisions à
la fin de leurs longues procédures dans lesquelles les
bénéficiaires sont toujours fantomatiques.”

“Celui qui ne sent pas la faim ne connaît pas la grandeur
de la calebasse”, dit le proverbe.

Des experts martiens

C’est à Von Kluck, dans son office international, qu’il
revient de décider si le projet présenté par le
conseiller Rosin et son team local est éligible au titre
des financements de son institution. Après ses
études d’économiste, Von Kluck a passé trois
années dans un institut au Botswana, puis il a fait un
master en finances du développement dans une uni-
versité américaine. Il travailla durant quelques mois
pour un bureau d’étude dont le siège est à Francfort,
ce qui lui donna l’occasion de circuler dans quelques
pays d’Afrique, d’Asie et d’Amérique du Sud. Cette
expérience l’amena à postuler une situation dans
l’institution internationale qui l’emploie actuellement.
Depuis près de 20 ans, sa carrière évolue favorable-
ment. Il est devenu chef de la direction Afrique. C’est
donc à lui qu’il revient de finaliser les décisions finan-
cières du conseil d’administration.

Pour l’heure, dans son bureau matelassé, Von Kluck
lit attentivement le dossier du projet rédigé sous la
direction de Nestor Rosin. Il vérifie si rien n’y manque
pour la présentation à ses instances.

“Des enquêtes de terrain ont été menées durant
trois mois par une équipe interdisciplinaire
internationale. On a relevé l’existence de 46
paramètres pouvant intervenir au sein de
l’exploitation. On postule que durant les quatre
premières années, les paramètres ne fluctueront
pas significativement. Les fluctuations
climatiques ne sont pas prises en compte
puisqu’on ne peut en faire de prévision
raisonnable! On s’en tient donc aux moyennes
pluviométriques relevées dans la zone au cours
des dix dernières années. Trois types de fermes
ont été retenus pour la zone. On considère
qu’elles sont organisées autour de 5 produits qui
sont le mil, le sorgho, le niébé, l’arachide et le
coton, sur une superficie de 6 hectares.
Toutes ces prévisions sont reprises dans les
tableaux informatiques figurant en annexes. Ce
sont eux qui justifient les hypothèses portant sur
l’évolution de la production agricole et des
paramètres économiques tels que le prix des
intrants et des produits agricoles, le crédit, etc. Il
va de soi que les hypothèses ne pourront se
vérifier que si les bénéficiaires du projet
respectent scrupuleusement les conditions fixées
pour devenir partenaires du projet et pour avoir
accès à ses crédits.

(•) Pré carré: zone réservée et particulièrement protégée.



Chapitre 1 -                  Des hommes, des femmes, et du développement                  14

La parole revient ensuite à Von Kluck: “Dans le cadre
du programme d’ajustement structurel et du respect
des conditions émises par mon instance internationale,
le président du conseil d’administration m’a demandé
de le représenter ici. Maintenant que le prêt est signé,
il va falloir réaliser le projet dans les meilleures
conditions. S’agissant d’un prêt, il va de soi que les
remboursements devront se faire selon les règles
fixées de commun accord au sein de la Banque. Au
cas où l’argent serait mal utilisé, ce serait votre
problème. Si vous voulez construire des châteaux ou
que vous achetez des armes ou du champagne, c’est
votre responsabilité. Quoi qu’il arrive, il vous faudra
rembourser comme nous en avons convenu.”

La cérémonie s’achève autour du verre de l’amitié.

�

- “Cette affaire, dit Alassane, me fait penser au champ
de foire que j’ai visité un jour. Il y avait là des miroirs
déformants qui de moi, maigre sahélien, donnaient une
image d’homme replet et dodu. Ils me renvoyaient le
reflet d’une énorme tête surmontant de toutes petites
jambes. Je me demandais comment d’aussi
minuscules appendices pouvaient porter une aussi
grosse tête.

- Moi, dit Golsolgho, je me demande si les
identificateurs et les décideurs de tout cela sont
descendus de la planète Mars. Ne vaudrait-il pas
mieux qu’avec de plus maigres moyens, nous nous
formions nous-mêmes à faire les dossiers, à les
discuter avec les bénéficiaires, à trouver des
financements en relation avec les moyens propres de
nos populations?

- Peut-être, dit Jonas, devrions-nous mieux définir nos
stratégies d’action. Pour beaucoup de choses, les
moyens propres ne sont pas suffisants. Mais d’investir
prioritairement ces moyens est comme d’établir les
fondations de nos constructions.

- N’est-ce pas cela qu’on appelle «contreparties de la
population?» demande Mamadou qui, dans son
institut, enseigne la façon de rédiger les projets de
développement.

- Mieux vaudrait y réfléchir, dit Golsolgho. Souvent,
ces contreparties relèvent de la fiction. On les inscrit
dans les dossiers de financement comme des
appendices, non comme des fondements préalables.
Ne pourrait-on organiser les finances en proportion
des efforts réels de nos organisations sociales, plutôt
que l’inverse?” (47)

�

La soirée se prolongeait autour du feu. Il y avait là
Golsolgho, Mubeya, Alassane, Samou, Mamadou,
Jonas et Nakabé. Les bancs de bois étaient peu

Les paragraphes A à J de l’annexe 8 décrivent les
techniques qui auront à être appliquées par les
paysans. Il est évident que les résultats du projet
dépendront de la bonne application des paquets
technologiques prioritisés par l’institut de
recherche national. Il revient à l’encadrement de
motiver les populations pour cette bonne
application .
L’annexe 4 du rapport d’identification porte sur

les «budgets de fermes». C’est cet appendice qui
justifie l’ensemble des calculs micro et macro-
économiques du projet et qui conduit, dans
l’appendice 10, à calculer les bénéfices du projet
se traduisant en terme d’accroissement de
production et ce dès la deuxième année.
L’appendice 3, pour sa part, établit le planning
prévisionnel des opérations. 
On relèvera dans ce même appendice que les
activités décrites et quantifiées dans le tableau des
prévisions ne couvrent pas les besoins de
l’ensemble des exploitations bénéficiaires, ceci
étant dû au fait que les quatre années du projet ne
représentent qu’une première phase qui devrait, en
fonction des acquis, être prolongée de 6 ans.
En conséquence, il est retenu que les deux
premières années seront mises à profit pour mettre
en place l’organisation villageoise adéquate et que
les réalisations ne débuteraient qu’en année 3, le
retard pris au cours de la première phase pouvant
être facilement comblé au cours de la seconde, ce
qui permettrait d’atteindre le régime de croisière
avant la fin de la seconde phase, soit en année 8 ou
10.”
Le rapport de Rosin concluant qu’en vertu de la
réalisation des prévisions et des conditions clairement
définies, le taux de rentabilité interne sera de 10%, le
conseiller Von Kluck considère que la banque peut
entrer en matière avec le gouvernement. Un
appendice complémentaire devra toutefois être ajouté
pour préciser le calendrier des expertises et des
missions d’évaluation qui devront avoir lieu tous les six
mois.

�

Quelques semaines plus tard, la télévision peut
annoncer que le prêt avait été signé par Von Kluck et
le ministre des Finances. Une cérémonie de boubous
bigarrés et de cravates chatoyantes a eu lieu. “Le
contrat que nous venons de signer fait entrer le pays
dans une ère nouvelle, dit le ministre. Au nom de la
coopération et de l’amitié entre les peuples et au nom
du Président de la République, je remercie les
autorités de votre institution de nous avoir accordé ce
prêt.”
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confortables. L’un d’eux avait tendance à basculer
chaque fois que l’un de ses occupants se levait. Mais
cela n’empêchait pas la conversation de se poursuivre.

- “Nous avons été disqualifiés, disait Golsolgho. Ce
sont les techniciens comme moi, formés dans les
mêmes promotions, qui seront évalués par les
missions successives qui viendront superviser et
contrôler l’évolution de leur projet, mais à nous, on ne
nous a pas demandé notre avis.

- Nous aussi, les paysans, dit Mubeya, nous sommes
exclus de tout cela. On nous dit qu’il va y avoir
seulement trois espèces de fermes et cinq produits.
Comment vais-je expliquer cela à ma femme?

Et puis, comment l’État va-t-il faire pour rembourser
tous ces Blancs qui sont venus nous dire quel est notre
projet? Il n’arrive même pas à payer ses fonctionnaires
et des agents pour venir travailler avec nous.

- Peut-être que ce monde a besoin de poudre aux
yeux, ajoute quelqu’un. A force de ne pas savoir nous
parler ni négocier avec nous, ils nous présentent une
fumée de chiffres auxquels nous ne pouvons rien
comprendre, puis ils nous disent: «T’as qu’à faire
comme ci ou comme ça et tu gagneras l’argent.» Mais
l’argent, tout à coup, ils le coupent en deux sans crier
gare. Ils appellent ça «dévaluation». Est-ce que
l’argent qu’on va rembourser est aussi coupé en deux
comme l’argent qu’on va dépenser?

- C’est cela que j’appelle «écran de cohérence», dit
Golsolgho. Comme tu ne sais pas ce qui se passe
dans l’ordinateur avec tous les chiffres rapportés par
les enquêteurs qui sont venus nous interroger, tu
penses que c’est bien. Mais comment retrouver cela
lorsque nous parcourons nos champs secs, nos puits
effondrés, nos jardins attaqués, nos parents malades?
Des chiffres accumulés sont-ils capables de décrire
notre vie?”

Quelqu’un interpelle à ce sujet l’ingénieur Samou Belaï
qui, jusque là, n’a rien dit. C’est lui le directeur
technique du projet. Anciennement, il était l’homologue
de Rosin et c’est pour cela qu’il a été recruté.

- “Ma fonction ne me permet pas d’inventer ou de
diffuser une technologie qui ne serait pas prévue par le
projet. Si la recherche ne nous éclaire pas, nous
n’avons pas la possibilité de définir d’autres paquets
technologiques à diffuser en milieu paysan que ceux
qui sont écrits dans les dossiers.

- Coincé entre marteau et enclume et gêné par son
statut personnel, Samou Belaï, préfère se cacher
derrière les messages officiels, pense Jonas. Il estime
qu’il n’aura quand même jamais la force de réformer un
système et des procédures dans lesquels on lui fait si
peu de place, malgré le titre de sa fonction.

- Nous voulons être associés à toutes les phases de
l’élaboration des projets qui concernent nos régions,
dit Nakabé, Président d’une Union paysanne. Il faut
une concertation réelle. I l  faut que les projets
s’inscrivent dans le cadre des stratégies paysannes,
qu’elles s’ inscrivent au niveau famil ial,
communautaire, collectif ou régional. C’est aux projets
de s’adapter à nos stratégies, non l’inverse. Sinon,
nous serons comme les jambes du reflet d’Alassane
dans le miroir déformant: des jambes minuscules et
flageolantes devant supporter une énorme tête qui
nous endette. Ce n’est pas juste.

- De toute façon, rétorque Belaï, nous, responsables,
nous sommes personnellement évalués en fonction de
la «bible» du projet. Notre carrière dans les institutions
en dépend. Ce n’est pas vous qui nous payez.”

Homologie et éligibilité

Voici quelques années, frais émoulu de l’université
agronomique, Samou Belaï portait le titre ambigu
d’“homologue” du conseiller technique Nestor Rosin.
Dans les transformations sémantiques (•) des jours qui
suivirent les indépendances, il n’était plus de bon ton
de désigner clairement celui qui décidait de tout et
celui qui avait à se taire et à exécuter.

Samou était “homologue” par décision sémantique et
politique. Avant, on aurait dit “adjoint”, mais sensibilité
oblige. En général, il était convenu entre parties
coopérantes qu’à chaque conseiller expatrié devait
correspondre un homologue national. Mais l’homologie
s’arrêtait bien souvent à la limite du blanc et du noir.
L’un devait rendre compte à sa métropole de la façon
dont se dépensait l’argent de la coopération, l’autre
collectait les miettes et servait de protocole au Ministre
de tutelle. A l’époque, le jeune conseiller Rosin gérait
d’ailleurs vingt fois plus de finances pour les projets
qu’il était chargé de superviser que tout ce que le
Ministre pouvait réunir comme argent pour son
département.

Ambitieux, comme il se devait au début de sa carrière
professionnelle, Belaï ne tint pas le coup. Il était
difficile de vivre entre deux chaises, celle du conseiller
et celle de l’éminence, celle d’intermédiaire entre les
sociétés du contrat et celles du don. Il se mit à boire. Il
se mit à détourner quelqu’argent à l’image des patrons
du pays. Comment ne pas favoriser un peu la
parentèle, celle qui fonde les relations solidaires?

Belaï oublia un peu son travail. Ses supérieurs lui
collèrent un “dossier” et il fut “appelé à d’autres
fonctions”. Le développement est à ce prix, pensait
Rosin allongé au bord de sa piscine, il mange les
hommes qui ne s’y adonnent pas complètement.

(•) Sémantique: qui a trait à la signification des mots.
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Puis, vinrent des jours meilleurs. Le Président effaça
l’ardoise tout en gardant le dossier. Après quelques
années passées au service de préfectures, Belaï fut
appelé comme directeur technique du grand projet
agro-forestier concocté par Rosin.

Belaï est soucieux cette fois de ne contrevenir à rien de
ce qui est écrit dans la bible de projet. Bien payé, il a
érigé la docilité en dogme opérationnel. Ses patrons
sont contents et les banquiers n’ont rien à redire à son
action. Ils envisagent même pour lui une nouvelle
promotion.

�

Les buts du nouveau projet de Rosin sont liés à la
gestion des terroirs et à l’agro-foresterie. On y prévoit
des actions d’aménagement foncier, des plantations
d’arbres, des actions sur les pratiques culturales, le
creusage de puits, la construction de barrages, la
promotion de l’élevage, de la formation, etc. Deux
cents millions de francs sont budgétisés chaque année.

Belaï fait honnêtement son travail selon les principes
fixés dans les dossiers. Tout est réglé comme sur du
papier à musique. Il n’était pas là lorsque les experts
étrangers sous la direction de Rosin sont venus
identifier le projet. Il n’est là que pour l’exécuter. C’est
Briptke qui est sa correspondante auprès de l’institution
financière. Ils s’entendent à merveille car tous deux
savent bien gérer les papiers.

�

Ousseini est un animateur paysan. Son Union
paysanne lui a demandé d’organiser des réunions sur
l’épineux problème des relations entre les agriculteurs
et les éleveurs de la zone. L’Union voudrait aussi
réaliser un programme d’échange sur la production de
fourrages. Outre quelques visites, on veut organiser
une grande réunion paysanne sur le sujet et poursuivre
un effort de recherche-action. Ousseini explique
pourquoi, quand, comment, etc. Le budget nécessaire
serait de deux millions CFA.

Belaï répond. Il s’étend longuement sur les actions du
projet. Ce dont parle Ousseini entre totalement dans
les objectifs, dit-il. Par tous les moyens, il est prêt à
aider l’Union dont il vient de découvrir l’existence. Mais,
ajoute-t-il, tel qu’il est expliqué, le projet de l’Union
n’est pas “éligible” dans le cadre de son grand projet à
lui. Il y aurait plutôt lieu de s’adresser au centre de
formation rurale du gouvernement avec lequel il y a un
accord budgétaire. 

Ousseini sait que ce qu’il veut faire ne correspond pas
à ce que font les centres de formation de l’État, ni sur
le plan des contenus, ni sur le plan des méthodes
d’échange et de formation. L’État vulgarise ses propres
idées. Il ne laisse pas de place aux échanges entre

paysans ni à l’initiative des bénéficiaires. Belaï le sait
aussi. Mais que peut-il faire?

Ousseini revoit sa négociation à la baisse. Le projet ne
pourrait-il aider l’Union à réaliser des documents
d’alphabétisation sur le thème des fourrages et de
l’élevage, en associant des membres compétents? Un
budget de deux cent cinquante mille francs pourrait
suffire.

Ce type d’action n’est pas non plus éligible au titre du
projet. Par contre, si l’Union veut s’adresser aux
services d’alphabétisation de l’État, celui-ci pourra
peut-être négocier quelques fonds.

- “Mais que veut dire ce mot «éligible?», demande
finalement Ousseini. Qui décide de l’éligibilité d’une
action?

- Ce sont les experts de l’organisation internationale,
avec ceux du gouvernement, qui ont déterminé les
critères d’éligibilité. Si vous voulez en savoir plus,
adressez-vous à Briptke qui est au siège régional.“

Par dérision, Ousseini pose encore la question au
directeur Belaï. “Mais si nous faisons le travail avec
nos propres moyens, pourrons-nous util iser les
photocopieuses du projet?”

Embarrassé, Belaï trouve une porte de sortie
honorable. “Normalement, ce n’est pas non plus
faisable, mais venez me voir quand votre texte sera
prêt. On le fera passer dans le cadre des frais
généraux. On ne le dira pas à Briptke”.

- “Belaï est de bonne volonté, dit Alassane. Il voudrait
bien faire quelque chose. Mais va-t’en te battre pour
transformer une institution internationale. Le peuple
d’ici n’a rien à dire sur son avenir. C’est à Rome, à
Paris, à Washington, à Bruxelles, qu’on croit pouvoir
en parler. La main qui donne est toujours au-dessus
de celle qui reçoit. Et lorsque les instances ont fixé les
règles du jeu, il n’est pas possible aux «bénéficiaires»
d’y rien changer.

- La structure des projets d’encadrement doit changer,
pense Jonas. Comment faire comprendre à des
financiers ne connaissant pas le monde rural que leurs
règles doivent se transformer? Que les projets doivent
se perméabiliser? Qu’ils doivent laisser naturellement
place aux initiatives de base? Que les procédures
doivent être transparentes? Comment faire collaborer
dans des processus efficients, les intellectuels et les
paysans?”

Paysan Noir

A 65 ans, Paysan Noir - surnom qu’il s’est donné lui-
même - a quitté Sikasso, au Mali, pour se rendre à Kigali.
C’est le plus long voyage qu’il ait entrepris dans sa vie.
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Son but: participer à un séminaire sur “le rôle des arbres
dans l’économie agraire” (14), auquel il a été convié.

Dans la grande salle de réunion, des tables bondées
servent de présentoirs sur lesquelles s’accumulent des
paquets de papiers et de communications écrites, de
livres, de plaquettes. Paysan Noir tient en main un gros
sac. Il est gêné. Il ne trouve pas la place qu’il lui faut pour
présenter les produits de sa ferme agro-forestière
malienne. Après quelques hésitations, le protocole ajoute
une table pour le vieux. Paysan Noir est heureux, il peut
ouvrir le grand sac. A l’aise, il expose les feuilles, les
fruits, les écorces, les poudres, les graines qui, du moins
l’espère-t-il, seront présentés par lui au moment de sa
communication. Il s’assied près de sa table.

Au cours des heures, chacun des participants se rend à
la tribune pour y présenter sa communication.

Assis sur sa chaise, Paysan Noir attend. Il écoute parler
les experts. Son heure à lui viendra certainement, pense-
t-il, puisqu’on l’a déplacé si loin de chez lui. Mais le temps
de la présentation se fait attendre, il se fait même long. Il
est difficile pour des chercheurs et des intellectuels de
respecter leur temps de parole.

On l’appelle enfin au micro. Il se présente. Un paysan
malien dans ce colloque! On le remarque enfin. On
l’applaudit comme pour dire: “Vas-y, mon brave paysan!”
Les feuilles disposées sur la table depuis deux jours et
deux nuits se sont desséchées. 

Le brave a compris. Il parle peu pour ne pas perturber
l’entre soi des chercheurs. Il dit qu’il a amené des feuilles
et des produits de son exploitation. Que ceux qui le
désirent peuvent en parler avec lui devant les
échanti l lons. Puis, i l  va se rasseoir sous les
condescendants applaudissements redoublés.

Le séminaire touche à sa fin. On prononce les paroles
d’usage. On félicite les organisateurs et les participants
selon un protocole prédéterminé. Le ministre va déclarer
la clôture. Mais Paysan Noir lève le doigt avec insistance.
Il veut parler, s’étonnant qu’à lui, le doyen des
participants, on n’ait pas accordé la parole. Vu son âge,
on fait une entorse au protocole. Il parle.

“Je remercie Dieu et les organisateurs qui m’ont invité ici
à Kigali. Voici 30 ans que j’ai commencé à pratiquer
l’agro-foresterie dans ma concession. Les gens se
moquaient de moi. Les boys-coton venaient me faire des
remontrances. Des sous-préfets, nouveaux venus, qui de
leurs mains n’ont jamais touché la terre de leurs pères et
mères, sont venus m’imposer des amendes lorsque je
coupais des branches dans mon propre bois.

Aujourd’hui, j’ai vu que des chercheurs pensent à faire ce
que je fais depuis ce temps. J’en suis heureux et j’ai

espoir qu’un jour ils viennent me visiter. J’aurai alors ma
chance, comme le jour où, voici quelques années
seulement, le Président a bien voulu s’arrêter un instant
dans ma concession. Il m’a félicité. J’ai reçu un prix.
Mais après, ses fonctionnaires ne sont pas venus
m’écouter. Aujourd’hui, je remercie Dieu.”

Paysan Noir se tut. Il n’y eut pas d’applaudissements.
Le Ministre se leva pour l ire son discours. Quel
incongru, que diable, ce paysan, de perturber ainsi le
protocole!

- “Il semble facile de trouver de l’argent pour
permettre aux experts du développement rural de se
rencontrer dans les grands hôtels de la planète, bien
plus facile que de trouver les moyens de réunir ceux
qui sont directement concernés, dit Jonas.
Évidemment, selon que vous soyez puissant ou
misérable, vous ne dites pas vraiment la même
chose! Vois-tu toutes ces personnes rassemblées à
l’hôtel Méridien pour parler de nos cultures? Sur
quarante participants, un seul paysan! Ces gens
sont venus de toute l’Afrique et de l’Europe. Si l’on
additionne tous les coûts…

- C’est vrai, dit Golsolgho. Cela coûte beaucoup
d’argent et l’on ne sait pas vraiment ce que cela
rapporte. Il faudrait chercher d’autres manières.”

Peut-on troubler l’entre soi des grands
du monde?

A Washington, lors d’un colloque sur le développement
rural organisé par la Banque Mondiale, un responsable
paysan tentait de développer le point de vue des
organisations paysannes de son pays. Gênée par les
propos quelque peu inhabituels et virulents exprimés en
français, la présidence de la réunion ordonna
d’interrompre les traductions en anglais et en espagnol.
Mais comme l’individu poursuivait son discours, les
micros tombèrent brusquement en panne.

�

A Yaoundé, les directeurs de la vulgarisation agricole
d’Afrique Centrale étaient en réunion au Mont Fébé
Palace. Toute la semaine durant, on entendit les
exposés de chacun des représentants officiels. C’était
une longue litanie de louanges au système de formation
“training and visit” appelé aussi “système Benor”, du
nom d’un expert de la Banque Mondiale (6). C’est ce
système, hérité des anciens concepts de la colonisation
française, qui fondait à l’époque la possibilité d’obtenir
des crédits dans le système bancaire international (BM,
BAD, BOAD, FIDA, etc.) pour les projets agricoles.
L’administration rurale qui n’accepterait pas ce système
de vulgarisation ne serait pas éligible au titre des crédits
bancaires internationaux.
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Au cours de la semaine, quelques représentants paysans,
qui se trouvaient là un peu par hasard, voulaient exposer
leur façon de voir les choses. L’agenda, disaient les
organisateurs, ne le permettait pas. A l’heure de la sieste,
finalement, on attribua une heure à un représentant d’une
ONG zaïroise pour exposer les travaux de la recherche
paysanne au Kivu. A la soixantième minute, précisément,
sans qu’il soit permis à l’intervenant de terminer sa
phrase, on interrompit son exposé.

Nécessité oblige. Les choses pouvaient reprendre leur
cours avec un jouet. Un docte jeune expert hollandais,
promu animateur du colloque, décida de constituer des
groupes de travail pour la durée de l’après midi. On avait
à se réunir pour discuter des relations entre les cinq
partenaires du développement. Si, si, il y en a cinq! Ce
sont paraît-il les États, les populations, les bailleurs de
fonds, les organisations internationales et les ONG.

Quelques doigts se levèrent pour relever qu’une telle
analyse était pour le moins simpliste. Aucun de ces dits
partenaires ne constitue une classe homogène et les
divergences d’intérêt règnent en maître. L’analyse en
cinq groupes d’intérêt n’est pas pertinente. Mais des
doigts directoriaux, péremptoires ceux-là, montrèrent le
chemin des salles où devaient se dérouler ces savants
travaux. 

- “Tu vois comment on nous jette la poudre aux yeux,
ici, dit Alassane. Tous ces directeurs africains se
plient à ce que commande le jeune doctorant
hollandais. Sinon, pensent-ils, nous serons mal cotés
chez ceux qui financent cette réunion et nos services.
Dans la jeune tête du doctorant, tout le monde est
beau et gentil pour faire le développement. Peut-être
est-ce pour cela qu’ils ont coupé le micro tout à
l’heure. Il n’est pas bon de déranger l’esprit des
grands prêtres.

- Pour nous autres, les Africains, dit Mamadou, il faut
croire que cela nous convient bien. Nous avons
besoin de l ’entente. Nous ne sommes pas
dialecticiens. Ne préférons nous pas  affirmer, nous
aussi, que tout se passe bien entre nous, même s’il
est patent que cela est faux? Le tort de ces paysans
qui ont voulu s’exprimer tout à l’heure, c’est qu’ils ont
voulu prendre place dans l’entre soi des dieux du
stade, ceux qui prétendent savoir mieux et ceux qui
détiennent l’argent.

- D’ailleurs, ajoute Jonas, après avoir promu durant
de nombreuses années son système d’encadrement
directif, Benor a changé d’avis. Son nouveau cheval
de bataille, c’est l’encadrement participatif, et sa
nouvelle bible, la gestion des terroirs. Les «Benor’s
boys» sont orphelins en cette fin de siècle. Il n’est pas
simple aujourd’hui d’être cadre en Afrique rurale.
Cadre de l’argent-roi.”

La parcelle de Ndame Ndiaye

A Keur Mor Ndiaye, la haie de Ndame Ndiaye est de belle
venue, composée de prosopis, d’eucalyptus et d’eu-
phorbes. On observe une ligne de darkassou (anacardier
ou arbre à cajou) prolongée par un rang de rôniers. Des
buissons de henné poussent au milieu de la parcelle ainsi
que quelques kads (Acacia albida) spontanés, des man-
guiers et des jujubiers. Le manioc, l’arachide et le niébé
occupent le champ entre les arbres. Des jeunes gens réa-
lisent des plantations complémentaires en ce jour de visite
des experts. Évaluation oblige.

Les visiteurs soumettent Ndame au feu de leurs
questions. La technologie proposée par le projet agro-
forestier est-elle adéquate? La haie est-elle bien fermée?
La technique de plantation est-elle bien maîtrisée? Les
pépinières sont-elles adaptées? Certes oui. 

Toutes les espèces en présence sont sources de revenus
pour la famille de Ndame. Le darkassou, par exemple,
fournit les noix cajou dont le décorticage rapporte de l’ar-
gent aux jeunes femmes. Malheureusement, il n’y a pas
assez de pieds de darkassou dans ce village, et il faut
aller chercher les noix à décortiquer à plus de 10 kilo-
mètres de là.

Le darkassou est un arbre dont le feuillage vert foncé est
dense et ombrageant. Dans de nombreuses régions du
Sénégal, de Guinée ou d’ailleurs en Afrique de l’Ouest, on
les plante dans les haies. Outre la production de noix et
de pommes cajou, ils sont d’efficaces brise-vent.

Mais voilà. Le projet agro-forestier local n’a pas prévu les
choses comme cela. Chercheurs et encadreurs ont pris la
décision de ne pas fournir les fermiers en jeunes pieds de
cette espèce. Il n’y en a pas dans les pépinières du projet,
pas plus que de rôniers, ou de henné. “Ces espèces n’ont
pas été “prioritisées”, disent-ils. Par contre, on trouve dans
les pépinières des prosopis et des leucénas qui, eux, font
partie des espèces prioritisées. “Le manguier non plus
n’est pas diffusé par le projet, car il s’associe mal aux cul-
tures”, dit l’encadreur.

Pourtant, Ndame explique qu’il veut planter des manguiers
dans sa parcelle. “Je vieillis et je veux disposer d’ici
quelques années d’un verger productif. C’est pourquoi je
plante des manguiers, des darkassous, des rôniers et
d’autres arbres. Il y a aussi que je veux planter des arbres
pour que, si l’État vient me prendre ma terre, je sois mieux
indemnisé.”

�

Lorsqu’ils construisaient leur projet, les identificateurs ont
oublié quelques paramètres importants: l’économie des
femmes, dans le champ de Ndame, n’est pas la même
que celle de Ndame lui-même. Les espèces choisies par
les chercheurs pour entrer dans l’exploitation modèle ne
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sont pas toutes celles que préfèrent le paysan et sa
famille. Et puis, il y a ce paramètre redoutable pour
Ndame: “Ici au village, l’État est venu exproprier la moitié
des terres pour y établir une école et une station de
recherche. Les gens ont reçu un peu d’argent et ils ont dû
quitter leurs exploitations sans savoir où aller. Alors moi, je
plante des arbres. Si l’État vient m’exproprier, il devra me
payer pour chaque pied que j’aurai planté. J’aurai plus que
les autres qui n’auront rien planté. Ceux-là pensent que
cela ne servirait de toute façon à rien: en plus de la terre,
ils perdraient leurs arbres, disent-ils.”

Chez Ndame Ndiaye, l’incertitude règne. C’est elle, peut-
être, qui constitue le principal paramètre des décisions
d’exploitation de ses champs.

L’incertitude climatique a toujours fait partie de la vie
rurale. On la connaît. On sait plus ou moins comment y
faire. Bien plus diff ici le à gérer est l ’ incertitude
économique, sociale et foncière. Elle est totalement
imprévisible pour Ndame, car elle n’obéit pas à des règles
connues. Dans la connaissance qu’il a de son milieu, de
quel indice pourrait disposer Ndame pour voir venir les
expropriateurs? A quelle source peut-il s’adresser pour
connaître les règles d’un code foncier ou d’un code
forestier concocté dans des instances polit ico-
administratives dont il ne connaît ni l’existence ni même la
langue de travail? Dans un contexte de libéralisme
sauvage, comment peut-i l  al ler à l ’encontre des
concurrences, souvent déloyales, contre lesquelles les
autorités ne le défendent pas, à moins qu’elles ne soient
complices?

- “Avez-vous constaté, dit Golsolgho, qu’aucun des
paramètres qui ont motivé l’action de Ndame n’a été
pris en compte dans les hypothèses du projet?
L’incertitude foncière, l’activité rémunératrice des
jeunes filles et des femmes, la couverture sociale de sa
retraite, etc. Le cœur et la peur de Ndame, ses
sentiments d’incompréhension et de spoliation, ses
contraintes sociales et familiales ne sont pas des
paramètres que l’on inscrit sous forme de chiffres dans
un ordinateur.

- C’est vrai, dit Mubeya. Les gens d’ici ont l’impression
que leurs terres ne leur appartiennent plus. Pourquoi
feraient-ils le moindre effort pour l ’entretenir et
l ’améliorer? D’ail leurs, ici dans les vi l lages
environnants, on ne voit presque plus d’hommes
adultes dans les champs. Seuls les enfants s’y rendent
encore. Mais ils ne connaissent plus rien de la vraie
agriculture. Ils s’amusent derrière la charrue. Ils ne
respectent pas les jeunes arbres qui tentent de pousser
dans les parcelles, ils sèment sans aucun soin et
oublient aussitôt ce qu’ils ont fait. On peut dire que le
milieu n’est plus géré. La courroie de transmission
entre les générations est rompue.”   

Les identificateurs du projet ne sont jamais venus eux-
mêmes à Keur Mor Ndiaye. L’incantation des chiffres et
des paramètres n’a fait qu’accroître l’incompréhension
entre le monde paysan et les techniciens. Ces derniers
croient que c’est ainsi qu’on doit concevoir et gérer les
projets. Mais après tout, en vertu de quoi un projet, assorti
de ses missions de consultants, décide-t-il de l’exclusion
ou de l’implantation d’une espèce, parmi la panoplie des
arbres déclarés utiles? Ne serait-ce pas plutôt aux
habitants du terroir d’en décider?

- “En sortirons-nous jamais? demande Alassane.
Comment une équipe d’experts étrangers, rassemblés
au hasard des disponibilités, parfois sans se connaître,
travaillant sans cohérence propre, peut-elle venir en
quelques semaines décider des objectifs et des
motivations de projets qui endettent le pays? Comment
peuvent-i ls décider sur la base de quelques
paramètres donnés en pâture à des programmes
informatiques de ce que feront des mil l iers
d’exploitants dont ils ne connaissent ni la sociologie, ni
les contraintes socio-économiques et politiques de
tous ordres?

- Nous sommes considérés comme des
«bénéficiaires», non comme des partenaires à part
entière, dit Mubeya. Si je suis bénéficiaire d’un projet,
j’en deviens client. Le client essaie de tirer ce qu’il peut
des finances des projets, mais il ne s’y implique pas.
Après tout, lorsque l’argent est froid, on se soucie peu
de la façon dont il est dépensé. Seul l’argent chaud
que tu gagnes toi-même à la sueur de ton front te tient
à cœur.

Les générations ne se côtoient plus aux champs. Les
enfants se débrouillent comme ils peuvent pour les

labours, sans respect pour le sol et les jeunes arbres.
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Les projets du gouvernement semblent fondés sur des
certitudes techniques et financières. Mais dans ce
village, les risques fonciers et économiques sont la
négation des certitudes affichées. Pourquoi les
paysans d’ici investiraient-ils à long terme dans leurs
champs alors qu’ils savent qu’on peut les leur enlever
demain, sans crier gare?”

Le chercheur Dimdou n’est pas de cet avis.

- “Ce que nous proposons comme technologies
prometteuses comporte sa valeur objective intrinsèque.
Ce n’est pas à nous chercheurs de tenir compte des
contraintes foncières qui pourraient jouer dans
l’application de nos résultats.

- Ne serais-tu pas comme un cheval qui tire une
calèche? dit Alassane. On lui a mis des œillères pour
qu’il marche droit sans percevoir ce qu’il y a au long de
sa route. Il ne se demande pas qui est le cocher et
pourquoi il lui fouette l’arrière-train. La certitude du
chercheur n’est nullement mise à mal par l’incertitude
de la vie paysanne journalière.”

�

Quant aux jeunes gens de Keur Mor Ndiaye, leur
incertitude est plus grande encore. Ils n’ont accès ni aux
ressources foncières ni aux ressources du secteur dit
“moderne”. Le long terme, pour eux, n’existe pas. Gagner
leur plat de riz au jour le jour est leur préoccupation
majeure.

“Même dans nos familles, nous n’avons rien à dire,
clament-ils. Pourtant, nous voudrions avoir part aux
décisions qui nous concernent et qui engagent l’avenir de
nos exploitations.”

- “Ils clament et réclament, dit Alassane, mais il y a
toujours quelqu’imam ou quelque notable politique qui
leur dit d’être respectueux et patient. Parfois, on les
menace. D’ailleurs, comment l’agro-foresterie pourrait-
elle les intéresser, elle qui ne porte ses fruits qu’au
bout de six ou sept ans? Seront-ils encore au village
en ce temps lointain? Et comment financer cela? La
terre meurt et il n’y a pas de travail. Pourquoi n’est-il
pas possible de parler de tout cela dans le village?
Pourquoi des experts et des fonctionnaires ont-ils
toujours plus à décider dans les projets, que les
habitants eux mêmes?”

�

- “Lorsqu’on parle des grands projets ruraux, dit
Jonas, on devrait se demander si, malgré certaines
apparences, les interventions institutionnelles multiples
que l’on constate dans le milieu rural ne créent pas
avant toute autre chose des préalables de méfiance:
méfiance populaire face à des institutions qui
pratiquent un double langage, méfiance par rapport à

des mécanismes économiques et techniques qui ne
sont maîtrisés et contrôlés que par quelques initiés,
méfiance par rapport à ce qui pourrait arriver aux
quelques ressources encore disponibles, méfiance par
rapport à des pouvoirs qui agissent sans afficher leurs
règles.

- Le cercle sorcier comportait son lot de souffrances,
dit Alassane, mais, probablement, les allégeances
étaient-elles claires, du moins aux yeux du peuple.
Peu importait le chef, pourvu qu’il régnât. S’il fallait en
changer, cela se passait, vite fait, dans des règlements
de comptes en hauts lieux. Était-ce cela qui changeait
quoi que ce soit à la condition paysanne?

Le monde planétaire prétend se fonder sur la relation
contractuelle plutôt que sur les allégeances du don,
comme l’exprimait Pierre-Jo (59). Mais y a-t-il quelque
chose de plus labile et de plus changeant qu’un
contrat? D’ailleurs, comment respecteraient-ils les
contrats qu’i ls signent, ces fonctionnaires, ces
techniciens, ces experts, qui sont comme des étoiles
filantes? Aujourd’hui, ils décident de la façon dont nous
devrions agir, puis ils disparaissent, laissant à des
successeurs mal avertis le soin de décider plus avant.

- Seul Dieu sait d’ailleurs s’il s’agit de contrats, ajoute
Mubeya. Bien souvent, les papiers qu’il te faut signer
pour avoir accès aux miroitantes ressources sont des
actes de reddition. «Si tu veux obtenir notre argent à
crédit, voici nos conditions, disent-ils. Voici comment tu
dois t’organiser, voici ce que tu dois faire, voici
comment tu dois rembourser, comment tu seras puni si
tu ne rembourses pas.».”

Quoi d’anormal en cela? On ne peut demander à un
banquier de laisser divaguer son argent. Mais quel danger
pour le peuple des moins munis!

Ndoffène: paysan chercheur et rebelle

A Barri Ndondol, les évaluateurs se sont retrouvés dans le
champ de Ndoffène Ndiaye. Ce paysan déclare ne pas
vouloir être “encadré” par les agents du projet agro-
forestier “parce que j’ai une autre philosophie”, dit-il.

Depuis des années, et bien avant l’arrivée du projet agro-
forestier, la parcelle est très soigneusement clôturée
d’euphorbes et d’épineux fourragers. Environ une moitié
est occupée par des cultures de mil, de manioc,
d’arachides, de niébé, de légumes, souvent associés les
uns aux autres. Une autre partie de la concession est
réservée à une jachère herbeuse et arbustive sur laquelle
paissent quelques belles vaches.

Aujourd’hui, Ndoffène a des visiteurs. Ce sont des agents
techniques et des chercheurs. Tout ce que leur explique
Ndoffène leur est vraiment contraire. Rien de ce qui est
prôné par l ’encadrement du projet n’apparaît
correctement. Ndoffène est un rebelle. “D’ailleurs, disent
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les chercheurs, ce paysan ne veut pas appliquer les
résultats de la recherche”.

“Mon but, dit le rebelle, est d’abord d’améliorer la fertilité
de ma terre sableuse, par tous les moyens. Après, je
verrai comment faire d’autres choses; si ce que les
techniciens me proposent est intéressant, je
l’expérimenterai”. 

Ndoffène montre une partie de son champ. Elle est
plantée de manioc. Les tiges sont costaudes. “J’ai planté
ce manioc pour augmenter la fertilité de cette parcelle”.

Les chercheurs sont éberlués. Ils s’échangent des regards
entendus. Chacun sait que le manioc est une plante
épuisante pour le sol. Ndoffène est dans l’erreur et il faut
tout faire pour le sortir de son erreur et le ramener sur le
droit chemin de la science. Les paroles des agents
prennent des tonalités acerbes et péremptoires.

“Ce qui m’intéresse, répète Ndoffène, c’est de rétablir la
fertilité du sol dans ma parcelle. Lorsque cette fertilité sera
améliorée, je pourrai envisager de nouvelles choses. Pour
cela, d’ailleurs, je ne compte pas récolter les tubercules,
afin que tout ce que le manioc aura produit comme fertilité
reste dans mon sol”. Et, joignant le geste à la parole, il
déterre un pied pour montrer que le tubercule est en train
de pourrir. 

Les officiels de la science et des paquets technologiques
s’écartent, car à quoi bon poursuivre la discussion avec
cet ignorant.

Pourtant, Ndoffène pourrait bien avoir raison autant que
les agronomes. Le manioc puise beaucoup de minéraux
dans le sol et il les concentre dans ses racines. Celui qui
ne pense qu’à exporter les racines du champ a sans doute
raison de dire que la culture est épuisante. Mais celui qui y
laisse les tubercules pour transformer la structure de son
sol et puiser des minéraux en profondeur, a-t-il tort? Le
travail des tubercules de manioc n’est-il pas comparable à
celui des machines de sous-solage des ingénieurs?

Ndoffène crée le doute. C’est gênant.

C’est même désespérant! Tout ce que disent les
encadreurs, Ndoffène le fait à l’envers. Un superbe kad
pousse au beau milieu d’un puissant massif de salanes,
alors que les chercheurs agro-forestiers affirment que ces
deux espèces ne peuvent cohabiter à cause de la toxicité
des salanes. A l’époque, Ndoffène les a plantés autour du
jeune kad, en vue de protéger celui-ci contre les termites qui
risquaient de le ronger par la racine. Manifestement, les
pieds font bon ménage.

Un peu plus loin, de vigoureux pieds d’oseille de Guinée
poussent à côté de quelques plants de nguer (Guiera
senegalensis). D’autres, un peu à l’écart, poussent
manifestement moins bien. “Nos pères ont toujours utilisé le
nguer pour fertiliser les champs, indique Ndoffène. - Mais
comment vas-tu passer avec une charrue là-dedans? lance
un des chercheurs. De cette façon, tu ne pourras jamais
moderniser ton exploitation!”

“Dimdou met les choses à l’envers, pense Golsolgho. La
modernisation se trouve-t-elle d’abord dans la
mécanisation ou d’abord dans la gestion de la fertilité? A
moins que cela n’ail le de pair. Pourquoi Dimdou
n’inventerait-il pas des machines qui permettraient à
Ndoffène de poursuivre prioritairement ses objectifs de
fertilité agro-forestière? A force de prendre les choses
par un seul bout de la lorgnette, on perd pied avec les
nécessités paysannes.”

Ndoffène a-t-il raison ou a-t-il tort d’être rebelle? Ses
pratiques sont-elles justifiées ou non? Ses expérimentations
ont-elles un avenir? C’est la suite de sa démarche qui le
dira.

Par contre, les chercheurs visiteurs, eux, avaient tort. La
recherche est d’abord un doute, une curiosité et un
questionnement. Les vérités scientifiques comportent de
multiples facettes. Pourquoi la Recherche s’arroge-t-elle le
droit intellectuel et le privilège de dire ce qui est efficace ou
non dans les exploitations, au nom de son seul savoir et
avant même d’avoir prêté attention à l’imagination de ceux
qui sont les plus directement concernés? Les “langues de
bois” techniques ne laissent-elles pas trop peu de place aux
dialogues imaginatifs et novateurs?

Comme Paysan Noir, comme les ancêtres qui inventèrent le
bocage voisin et comme, plus généralement, le monde
paysan, Ndoffène n’est pas arrivé à communiquer avec les
chercheurs. Il est montré du doigt parce qu’il est rebelle,
mais ne serait-il pas plutôt orphelin de la recherche?

Tant que le concept de “science” est inféodé aux statuts
sociaux des cadres et aux statuts politiques de leurs
institutions, il est difficile de valoriser réellement les savoirs
populaires, et de les considérer comme fondement de
dynamismes populaires. Insistons: l ’une des bases
essentielles, non la seule.

Le manioc peut-il être considéré comme une plante
“fertilisante”, oui ou non?
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En fait, Ndoffène et Paysan Noir sont condamnés. Leurs
expériences ont bien peu de chance d’être un jour
diffusées. Ils n’entrent pas dans les bibles des sciences
officielles. Leur façon de procéder à la recherche et à
l’expérimentation ne suit pas les règles édictées pour ces
sciences.

- “Il y a quelques années, dit Jonas, je consultais les
documents techniques produits par les instituts de
recherche agronomique des temps coloniaux. Outre
les résultats de la recherche institutionnelle, on y
découvrait la multitude des rapports et des comptes
rendus d’expériences établis par les colons. Des
agriculteurs comme les autres, ni plus ni moins malins
que Ndoffène ou Paysan Noir, somme toute. Je me
demande pourquoi ces derniers n’ont jamais de place
dans les revues des chercheurs d’aujourd’hui. Tout au
plus trouve-t-on quelques-unes de leurs histoires dans
les gazettes d’information des ONG.

- Mais il ne faut quand même pas dire n’importe quoi
dans nos revues scientifiques, rétorque Mamadou.
Nous devons contrôler ce que nous faisons lire aux
populations.

- Est-ce réaliste? reprend Jonas. La vérité
d’aujourd’hui était-elle celle d’hier et sera-t-elle celle de
demain? Celle de Dimdou, chercheur inféodé, vaut-elle
automatiquement plus que celle de Ndoffène, paysan
rebelle?”

�

Les évaluateurs regardèrent leur montre. Heureusement,
le temps de continuer les visites était arrivé. On salua
rapidement Ndoffène, le paysan rebelle, et on décida de
“faire un saut” jusqu’au village de Ndiakhane pour visiter la
parcelle idéalement clôturée par les services de la
recherche. Là, au moins, on se retrouverait entre soi.

Il s’agit, expliqua le chercheur, d’une expérimentation en
milieu réel.

Six espèces arbustives constituent une superbe haie
autour d’une parcelle d’un quart d’hectare. Aucun animal
divaguant à l’extérieur ne peut y pénétrer.

Le propriétaire fut convoqué en hâte. Au-delà des
salamalecs, il ne prononça pas un mot. A-t-il d’ailleurs
quelque chose à dire devant tous ces patrons? Le mil et le
gombo qui poussent là sont malingres. Seuls quelques
légumes de femmes semblent vouloir pousser
correctement à l’ombre d’un grand kad d’âge vénérable.
On écoute les explications du chercheur. Chacun joue le
jeu. On suppute les réactions des différentes espèces
intégrées dans la haie, à court, moyen et long terme; on
admire cette haie de belle venue, produit de 5 années de
recherches.

Mais de quel “milieu réel” s’agit-il, si tant est que les
conditions de la station de recherche ne sont pas des

condit ions réelles? Parle-t-on de la situation
géographique, du climat, de l’extériorité par rapport à la
station de recherche? Ou bien par rapport au milieu
humain?

Après lui avoir donné des instructions et quelques bons
conseils, on remercie le propriétaire, et on remonte dans
la 4x4. On reprend la longue piste sableuse. On longe
sans le moindre regard le traditionnel bocage sérère.

Kabolé, Djija, Bello et les belles dames

Djija est la première des trois femmes de Kabolé. Voici
près de 20 ans, elle est venue habiter à Kouritengré,
village de son mari. Elle ne s’est jamais départie de
son humble rôle de femme, assurant à Kabolé les
soins et le respect que sa condition lui impose. A
l’époque, c’était le bon temps du coton. L’argent ne
manquait pas et le mari lui assurait notoriété et
pagnes.

Djija ne vit pas de problèmes majeurs lorsque Kabolé
décida de prendre une seconde femme, puis bientôt
une troisième. Le trio fonctionnait sans grands heurts,
à la plus grande satisfaction du mari. De nombreux
enfants naquirent de ces unions.

Mais le bon temps du coton s’étant écoulé, Kabolé
n’était plus le riche notable d’antan. Dans son cœur,
Djija se mit à souffrir. Ses derniers-nés n’allaient plus à
l’école. Le peu d’argent qu’il avait encore ne permettait
plus à Kabolé que d’y envoyer trois enfants sur les
quinze qui étaient en âge de scolarité. Il les avait
choisis en priorité chez sa troisième femme qu’il avait
manifestement pris en préférence. C’est ainsi que la
jalousie s’installa dans la concession.

Il n’est pas facile d’assumer sa polygamie dans un
milieu en cours de paupérisation. Kabolé s’endetta
petit à petit auprès d’un commerçant du village voisin.

Un jour, croulant sous le poids de sa dette, il alla
trouver le commerçant. Il lui dit: “Je sais que tu
cherches à prendre une nouvelle femme. J’ai eu une
fille de Djija. Elle s’appelle Bello, elle a quinze ans. Si
tu veux, je te la donne et tu coupes ma dette”. On topa
dans les mains et l’affaire fut conclue. Il n’y avait plus
qu’à annoncer la nouvelle à la mère et à la fille.

Dans la concession, outre la jalousie, s’installa la
désespérance. “Comment Kabolé pouvait-il céder sa
fi l le contre l ’annulation d’une dette d’argent?”
pensaient les deux femmes.

A l’insu de Kabolé, mais avec l’aide de sa mère, Bello
prit la fuite. Elle alla rejoindre une vague tante à la
ville. Celle-ci la prit comme bonne à tout faire: “Bello
lave ceci, Bello ramasse mes chaussures, Bello nettoie
les chiures, Bello..., Bello... Pourquoi penses-tu que je
te donne à manger, petite fainéante?”
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Un matin, pendant que sa femme faisait son marché, le
maître de maison saisit Bello et la viola. Elle prit la fuite
à nouveau et se trouva dans la rue où elle rencontra
son lointain frère Bassié. Il fut gentil avec elle. Pour
quelques douceurs, il lui apprit toutes les manières de
paraître, même lorsqu’on n’a pas d’argent.

Pour survivre, Bello se retrouva finalement dans les
bouges d’un quartier portuaire.

�

Dans les coutumes de Kouritengré, les mariages
arrangés entre familles ont toujours existé, souvent
avec bonheur. Ils étaient signes d’alliance entre les
familles. Les conditions de vie étaient connues de tous
et de toutes sans qu’il soit nécessaire ni de les
préciser, ni de les mettre en cause.

Mais l’argent a corrompu les règles. La cession de
Bello au commerçant usurier relève du contrat, source
d’exploitation, plutôt que du don créateur de solidarités
ou d’allégeances.

�

- “Dans le temps, dit Alassane, les coutumes et les
économies villageoises favorisaient la polygamie.
C’était aussi une façon d’assurer la sécurité sociale. Et
puis, un homme polygame s’enrichissait grâce à la
main-d’œuvre familiale. Mais aujourd’hui, ce que tu
gagnes avec une femme au village ne vaut plus ce que
tu dépenses. Les signes de la richesse sont parfois
devenus des causes de l’appauvrissement.

- C’est vrai, dit l’agronome Golsolgho. Plus tu as de
femmes et d’enfants, plus tu peux étendre tes surfaces
cultivées. Mais si, parallèlement, tu n’améliores pas tes
modes d’exploitation, la terre s’appauvrit, la fertilité
régresse, l’érosion s’installe. Le polygame qui se
contente d’une agriculture extensive et qui n’investit
pas dans ses terres ne peut que s’appauvrir.”

�

- “Sodi est animateur rural. Il pense, dit Alassane, qu’il
suffit que chacun mette un peu de bonne volonté et les
choses iront mieux au village. Certes. Sodi est un
produit des prêtres. Il ne s’est jamais vraiment posé la
question de savoir pourquoi des gens ont crucifié le
Christ alors qu’il était de si bonne volonté.

L’autre jour, il a vu la Première Dame en compagnie de
la reine d’un pays européen ami. Elles sont passées
sous un calicot qui disait «Bienvenue au séminaire sur
la condition de la femme rurale africaine». D’autres
dames suivaient en limousines, dans leur beau linge.
Sodi souriait de les voir entrer dans le palace Hilton
pour parler d’un sujet très important à ses yeux. Mais il
ne s’est pas rendu compte de l’absence de ces femmes
rurales dont on allait parler, celles que chaque jour, il

côtoie dans les villages et les quartiers. Cela aurait fait
mauvais genre, des paysannes dans ce palace. Elles
ne sauraient pas bien se tenir.

Tu vois, continue Alassane, les valeurs d’ici sont
consensuelles. La lutte des classes ne saurait exister
en Afrique. En regardant ces bourgeoises, Sodi s’unifie
à elles parce que le calicot est prometteur et qu’il a
l’impression d’être des leurs. Demain, il sera au village.
Là aussi son cœur sera solidaire des femmes. Mais
celles-ci auront la vie dure, les mains calleuses et les
vêtements en lambeaux. Sodi sourira d’aise au milieu
de ces mamans. Mais saura-t-il un jour prendre parti?
Saura-t-il exiger de qui de droit que ces femmes
participent aux colloques des palaces Hilton? Saura-t-il
exiger de ces grandes dames qu’elles viennent faire
leurs colloques au village plutôt que dans ces coûteux
hôtels?”

Prendre fait et cause

- “Depuis que je me suis mis à l ire «École aux
champs», j’ai une difficulté. Dans un livre de méthode,
que viennent faire tous ces personnages, demande le
professeur Mamadou. Sont-i ls réels, sont-i ls
imaginaires? Je n’arrive plus à le savoir.

- Quelle importance, répond Jonas. Si Alassane
t’inspire, suis son chemin. Si Bassié te touche ou
qu’Ibla t’impressionne, va à leur rencontre. Si Sodi te
rappelle un ami ou si Djija te fait penser à ta mère,
n’aie crainte de leur mettre un visage. Réels ou fictifs,
quelle importance puisqu’ils sont tous humains. Après
tout, entre les réalités de la vie et la compréhension
que tu en as, les frontières ne sont-elles pas floues?

Ce livre est partial. Cela veut dire qu’il prend parti. Il est
comme le développement, comme le progrès social ou
économique: il n’est jamais neutre.

- Mais alors, de quel côté vais-je me mettre? demande
Mamadou. Je veux être objectif, voir et enseigner les
choses d’un point de vue rationnel.

- Penses-tu que cela soit possible, reprend Jonas? Un
richard dans sa villa de Cocody voit-il les choses de la
même façon qu’un jeune homme des bidonvilles de
Port-Bouet? Ont-ils quelque chose en commun? Peut-
être s’appellent-ils tous deux Kouakou. Ils parlent tous
les deux de la grande solidarité africaine dans la même
langue. Mais penses-tu que cette solidarité joue entre
eux deux?

Et cet enfant qui vient de perdre sa jambe en sautant
sur une mine antipersonnel, voit-il le «développement»
de la même façon que son grand frère qui a posé la
mine et que le marchand d’armes qui en a fait son
beurre? Avait-il des droits cet enfant que son «grand
frère» et le marchand d’armes n’avaient pas le droit de
transgresser?
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- Une vérité n’est pas objective «en soi», répond
Jonas. Elle ne l’est pas plus par la grâce d’un esprit
ou d’un pouvoir supérieur. L’objectivité est le fruit
d’une démarche dialectique au sein de la société. On
se met d’accord entre interlocuteurs sur le caractère
objectif d’une déclaration, on ne l’autoproclame pas.

L’objectivité comprend de multiples facettes. Elle est
«systémique». C’est d’ailleurs pourquoi elle permet à
des tiers de constater les différences de situations
entre les hommes, de les spécifier et de les stigma -
tiser. Mais ce n’est pas elle qui permet d’organiser la
moindre lutte lorsqu’il faut l’entreprendre. La lutte pour
le développement se fonde sur des prises de position
personnelle ou collective. Elle est effectivement un
parti pris.

- Aucun pouvoir n’est donc objectif?demande
naïvement Mamadou.

- Tout au plus peut-il agir de façon équitable, dit
Jonas. Mais il faut bien constater que nombre de
pouvoirs s’exercent inéquitablement au nom de
l’objectivité.

Le progrès social n’est jamais un cadeau, il est
toujours une conquête. Dès lors que tu affirmes lutter
pour le progrès social, tu dois prendre parti, cela veut
dire être partial, être subjectif...”

�

Kabolé, lui, avait-il le droit de vendre Bello pour effacer
sa dette? Savait-il ce qu’il allait en coûter à sa fille? S’en
est-il inquiété?

Le développement n’est pas un processus aseptique.
Ses théories sont toujours soumises aux idéologies
adoptées par trop d’académiciens qui présentent les
choses comme si le fonctionnaire, le militaire, le paysan,
le commerçant, le banquier et les autres jouent un jeu
coordonné. Cela simplifie l’enseignement. Cela modélise
la société. Cela enferme l’homme dans l’ordre établi de
la science et des concepts. Cela ne fait que renforcer le
pouvoir des classes dominantes et de l’idéologie sur
laquelle elles se fondent pour assurer leur domination.

Kouakou le richard et Kouakou le zonard n’ont pas la
même perception de l’argent et de la richesse. Ce qui
est miette pour le premier peut être survie pour le
second. Si un militant cherche à mieux répartir les
richesses du pays, i l  se heurtera à des actions
contradictoires: le richard sera toujours sur la défensive
pour défendre ses richesses et ses privilèges, le zonard,
lui, sera d’attaque. Le premier prendra parti contre le
militant, alors que le second sera d’accord avec lui.
Celui qui revendiquait une analyse objective devient
nécessairement subjectif dans l’action.

- “Mais l’objectivité elle aussi doit exister, dit Mamadou.
La subjectivité n’amène que des problèmes entre les
gens.

“La misère, elle, subtile, ondoyante, s’épand partout, inonde tout, imbibe, informe les consciences et les
choses, et finit par revêtir l’apparence d’une étrange beauté dont se consolent certaines âmes.

Misère de tous en général: l’homme, inquiet, crée et recrée sans cesse pour accroître et préciser sa
puissance, pour sauver et éclairer sa liberté au contact de celle des autres. Mais il n’arrive pas toujours à
accroître, hélas (et c’est une source sans doute du déséquilibre) sa force morale en même temps que sa
puissance matérielle. Il est stupéfiant, par exemple, de voir jusqu’où peut aller la crédulité de l’Européen
moyen, ce qui alimente sa foi désarmée (et quasi désespérée) en ces ersatz spirituels que sont des valeurs
éminemment changeantes comme la mode.

La misère est flagrante jusqu’au tragique pur, dans ce taudis où manquent l’air et la lumière. C’est une
misère qui s’ignore, qui n’arme la conscience que d’amers et impuissants réflexes, de rêves débiles et
déshumanisés.

Misère de l’intellectuel, engagé dans le dédale des valeurs, où les fausses se distinguent mal des vraies,
où, comme des étoiles, elles poussent et s’éteignent tour à tour, - misère de l’artiste, du penseur qui n’a
plus assez de ressources pour évaluer par ses seuls moyens les créations par rapport auxquelles il doit
situer les siennes propres.

Misère de souverains qui ne commandent ni aux hommes ni aux événements, mais vivent de l’art de se
maintenir à la faveur du hasard et de la confiance naïve du peuple.

Misère d’un peuple, hélas, victime tantôt de la passion, éclatée en une juste mais imprécise colère, - plus
souvent d’une savante propagande, toujours la même, jamais soupçonnée, et qui dévore l’intimité la plus
secrète, l’équilibre et la lucidité essentiels.

Alioune et Placide
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était plus intéressant pour la France de leur faire produire
l’arachide et de les amener à consommer le riz provenant
d’Indochine (82). La mise en place d’un commerce
triangulaire au sein de l’empire colonial entre la France,
l’Afrique de l’Ouest et l’Indochine, permettait d’assurer un
bon contrôle des flux des produits de base et d’y prélever
des taxes et des bénéfices considérables, alors qu’il était
beaucoup plus difficile de prélever des taxes sur les
circuits locaux de production agricole. C’est donc en vertu
des politiques économiques coloniales que le riz, qu’on
produisait très peu sur place, devint la base du plat
national sénégalais.

Lorsqu’on se mit à encourager la riziculture, dans les
années qui suivirent l’indépendance, de grandes masses
d’argent furent consacrées à la création de casiers
inondables. Des générations de chercheurs et de
techniciens entérinèrent l’idée que s’il y a de l’eau en
abondance quelque part dans le pays, ce ne peut être que
pour le riz. Il est vrai que contrôler le commerce du riz
produit dans les rizières gérées par l’État ou par de
grandes sociétés de mise en valeur est plus facile que de
prélever des marges sur les céréales traditionnelles.

Il est vrai aussi que les prélèvements des banques sur les
sommes investies étaient juteux, autant que l’assistance
technique aux mises en valeur réalisée par les
successeurs des sociétés d’exploitation coloniales. On vit
donc s’accroître l’endettement du pays, au nom du
développement agricole. Mais cet endettement ne
concernait pas l’amélioration du bien-être social.

Misère d’une sensibilité riche de sa seule mobilité et que ne repose, ne nourrit, aucune fidélité; misère
d’une intelligence qui ne connaît plus que situations et rapports, et qu’abandonne toute expérience
concrète.

Misère de l’âme qui ignore, comme objets de luxe, l’amitié, l’amour paisible, la famille, la foi; de l’âme à
qui la tyrannie des événements sert d’enthousiasme naturel.”

Alioune Diop, repris par P. Tempels (85, p. 8-9)

“Pour les humbles, il n’est qu’une voie pour le maintien et l’accroissement de la vie, du bien, du droit: la
reconnaissance des forces vitales supérieures, et le maintien à son propre rang vital, ou, si l’on s’en est
écarté, sa restauration dans la dépendance et dans l’attachement à la hiérarchie des forces. En face des
forces naturelles il n’y a, suivant les dispositions divines, qu’une attitude possible: l’usage régulier,
respectueux et prudent des forces naturelles. Tout abus contre nature de ces forces, toute profanation
ontologique, réclament réparation. L’ordre doit être restauré. La ville souillée doit être purifiée.

Restauration vitale, purification de l’être et sanction, comprises en ce sens, sont des notions bantoues.
Peine, amende et dédommagement sont des notions juridiques européennes... sauf si on les intègre, en
modifiant leur contenu, dans le cadre de la restauration vitale.”

Placide Tempels, 1949 (85, p. 108)

“Développement”: le pire et le meilleur

Au prétendu sortir de la colonisation, “Civiliser” fit son
lifting sémantique pour devenir “Développer”. Le mot
devait désigner un processus plus qu’un état. On est
“civilisé” comme on est poli ou sympathique, mais on est
“en développement” lorsque l’on bouge ou que l’on
s’intègre dans un processus de changement. Il ne
reviendrait plus à l’Occident d’aller civiliser les nations du
monde, mais ce serait aux nations “sous-développées” de
s’inscrire dans des processus qui les conduiraient à
ressembler aux nations “développées” d’Occident. Une
kyriel le de mots fut adoptée pour caractériser ce
processus: pays sous-développés et développés, pays
avancés et pays moins avancés, pays industrialisés et
Tiers monde, pays donateurs et pays bénéficiaires,
bailleurs de fonds et bénéficiaires, etc.

“Le mot développement, dit Pierre-Jo, est un opérateur
symbolique. Comme d’autres notions imprécises: la paix,
la démocratie, les droits de l’homme, le projet”. Plus
l’opérateur symbolique reste flou, mieux il permet la
cohabitation entre gens de bonne et de mauvaise volonté.

Souvent, le flou du concept profite aux plus nantis.
Derrière cet opérateur symbolique, on trouve le pire et le
meil leur. Prenons l ’exemple de la consommation
alimentaire de base au Sénégal. Il est typique d’un
processus de domination économique imaginé de longue
date, et pourtant qualifié de développement dans les
tablettes macro-économiques de l’État.

En vertu d’intérêts coloniaux, les Sénégalais furent
amenés à consommer le riz qu’ils ne produisaient pas. Il
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Puis, comme si cela ne suffisait pas, c’est à la
consommation du pain que furent poussés les Sénégalais.
Le froment ne pousse pas dans le pays. En encourageant
la population à consommer du pain, les pays producteurs
de froment ouvraient un marché pour leurs produits.

La croissance des Grands Moulins de Dakar - et de la
consommation du pain qui se substitue aux céréales
locales - est présentée comme un processus de
développement par les quelques personnes qui
monopolisent le secteur, ainsi que par leurs financiers et
des hauts responsables politiques qui en tirent profit. Mais
ce “développement” se fait une fois de plus au prix de la
désagrégation des économies céréalières locales
incapables de concurrencer les producteurs étrangers
beaucoup mieux équipés sur le plan de la productivité.
L’emprise des Grands Moulins sur les modes de
consommation locaux accélère l’appauvrissement et la
prolétarisation des classes populaires sénégalaises. La
dénonciation de ces mécanismes de domination
économique dans la presse locale est sévèrement punie
par les pouvoirs nationaux et métropolitains (84). Les deux
processus vont de pair.

Pour accentuer leur emprise sur l’économie alimentaire du
pays, on mit en place des mécanismes publicitaires
subtils. Outre les slogans: “Mangez du pain”, on pouvait
aussi lire le long des routes de campagne: “Entrepreneurs,
investissez dans une boulangerie”. Les petits
commerçants ou les entrepreneurs qui entraient dans le
jeu de cette proposition devenaient automatiquement les
dépendants de l’économie étrangère.

Tout cela fait, paraît-il, partie du développement. Pour les
firmes agro-alimentaires internationales, il est plus
intéressant de vendre à bas prix les farines de froment
importées d’Europe ou d’Amérique, que de favoriser
l’émergence d’économies agraires autosuffisantes. 

Pour la population, le prix à payer est énorme.
Endettement croissant du pays, dépendance alimentaire
de plus en plus grande, dévalorisation des productions
locales, retard dans la recherche agricole, perte de
confiance en soi des cult ivateurs, dégradation
environnementale, détournement des circuits de l’argent
par rapport aux investissements locaux, absence
d’investissements dans le secteur rural, pertes d’emplois
agricoles, et tant d’autres facteurs délétères. En d’autres
termes, le “développement” de quelques-uns au prix de
l’appauvrissement du plus grand nombre.

“Au nom des empires économiques et du libéralisme
planétaire, on nous force aux dépendances les plus
exclusives, dit Golsolgho. On concurrence déloyale-
ment nos frères producteurs. Certains de nos gouver-
nants savent y faire pour ne rien perdre. D’autres diri-
geants, agents internationaux bien souvent, prétendent
nous sauver avec leur aide alimentaire lorsque s’instal-
lent les famines, lorsque la pauvreté chronique explose

en guerres fratricides. Ne comprennent-ils pas, au-delà
de leurs approvisionnements, la détresse des spoliés
de la terre et du travail? Ce sont parfois les mêmes qui
vendent les armes. Ils font commerce des mines anti-
personnel qu’après avoir disséminées dans les cam-
pagnes, ils proposent d’aller neutraliser contre mon-
naie sonnante et trébuchante. C’est cela que d’aucuns
appellent le «village planétaire global» ou la «commu-
nauté internationale»?

S’ouvrir au monde, certes. Mais serons-nous toujours
condamnés à subir les monopoles des puissants qui
se cachent derrière les idéologies ultralibérales? Nos
peuples auront-ils jamais le droit de se nourrir eux-
mêmes ou sont-ils condamnés à devenir la chair à
canon de toutes sortes de forces occultes, au nom de
l’argent-roi?”

Voilà pour l’exemple du pire. Des mondes se côtoient en
dehors de toute justice.

�

Parfois aussi, le mot “développement” recouvre le
meilleur. Face aux processus désastreux auxquels ils sont
confrontés, des paysans s’unissent pour comprendre et
agir contre ce qui les appauvrit, contre la misère, contre la
spoliation de leurs terres. Ils refusent leur situation, ils
combattent pour la transformer. Lorsqu’on éduque les
enfants, lorsqu’on crée des dispensaires et des hôpitaux,
lorsqu’on lutte pour améliorer l’agriculture, l’élevage ou la
pêche, cela s’appelle encore développement. Le continent
est parsemé d’actions posit ives, individuelles ou
collectives. Beaucoup de volonté se manifeste jusqu’au fin
fond des villages et des brousses. Mais des volontés
disséminées et non fédérées sont-elles capables
d’enrayer des processus de sous-développement social
générés par des mécanismes macro-économiques ou
macropolitiques construits à des niveaux qu’elles ne
soupçonnent même pas?

Le concept “développement” est venu avec les
commandants étrangers, leurs commanditaires et leurs
financiers. Les langues africaines ne contiennent pas ce
concept en tant que tel. En général, si on l’utilise dans les
conversations du village, c’est pour caractériser ce que
font l’État ou les projets. On ne le circonscrit pas avec
précision puisque ses règles sont fixées au loin. Si, pour
les besoins de la cause, il faut donner un contenu à ce
mot, ce sera plutôt d’une façon concrète, faisant appel aux
aspirations humaines: “C’est d’être solidaire, c’est
l’entente entre tous, c’est la santé de la famille, c’est la
connaissance pour une meilleure vie, ce sont des revenus
pour satisfaire nos besoins...” En fait, le mot ne prend son
sens que dans la bouche de celui qui l’utilise de façon
périphrasique (•).

(•) Périphrase: lorsqu’il faut plusieurs mots ou une phrase pour
exprimer et faire comprendre le concept.
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Souvent, le “développement” prend la forme de la poudre
aux yeux. Il porte des noms froids et impersonnels: la
croissance économique, la compétitivité, l’ajustement
structurel, la mondialisation, ... On parle de “village global”.
On fait comme si les règles de celui-ci s’imposaient tout
naturellement à celles du vil lage local. On prétend
synthétiser en quelques concepts impersonnels le bonheur
et le malheur des gens.

Mais à force de ne gérer que les paramètres macro, il arrive
qu’on oublie les réalités de la vie humaine. Derrière le cœur
et les mains des hommes et des femmes qui arrachent
chaque jour un peu de nourriture à la terre, il y a à peine
quelques piécettes. A Wall Street, Londres, Tokyo ou
Singapour, un employé tapotant les touches de son
ordinateur gagne ou perd quelques milliards. Il joue avec
l’argent du monde comme le joueur de dame joue avec ses
pions sous le fromager du village. Ce n’est pas juste, et c’est
un mensonge de dire qu’ils font partie du même village.

�

- “Le cercle planétaire et le cercle sorcier font rarement
bon ménage, dit Alassane. Les valeurs de l’un et de
l’autre diffèrent tant et si bien que l’homme simple ne
peut que se replier sur lui-même ou fuir vers
d’impossibles refuges.

Regarde le jeune Bassié. Il a brisé les fétiches du village
pour se réfugier derrière ses lunettes noires et son
ceinturon. Il a gâté sa réputation. On le dit délinquant.
Mais ne serait-il pas simplement obnubilé? A-t-il autre
chose pour vivre, que sa désespérance?

Et l’ingénieur Belaï. Il a voulu courir comme le lui disait
son conseiller Rosin. Mais, faute de l’entregent de ce
dernier, c’est dans la bière qu’il est allé noyer son mal de
vivre. Le nombril de l’homologue n’appelle pas l’argent
comme celui de l’expert.

Sodi, lui, s’est construit un petit monde chaleureux de
réunions d’animation. Mais les filles, au village, cuisinent
la boule sur leur feu trois-pierres, tout juste comme le
faisaient leur mère et leurs grands-mères. Et pour
trouver le bois et l’eau, c’est toujours plus loin qu’il faut
aller.

�

- Pourtant, dit Mubeya, il faut sortir de ce cercle de
misère qui nous étreint. L’animateur Sodi a raison: il faut
s’organiser. Mais nous, paysans, nous n’en prenons pas
toujours les moyens. Nous laissons venir les choses
sans vraiment chercher à les contrôler.

- Suffit-il d’être organisé pour que cesse la misère,
reprend Alassane? Et puis, s’organiser pour quoi faire?
S’organiser avec qui? Pour qui ? Notre façon de vivre la
consensualité ne nous empêche-t-elle pas de nous
demander aussi, ouvertement, «contre qui?»

- Essayons le greffage, dit Golsolgho. Lorsque le porte-
greffe est vigoureux et le greffon en bonne santé, l’arbre
porte de bons fruits. Mais qui sait greffer? Peut-on
greffer l’économie des millions sur l’économie des
piécettes?

- C’est ça, dit Mubeya qui sait ce que greffer veut dire.
Nos cultures, nos traditions et nos connaissances
empiriques (•) doivent être comme le porte-greffe. Les
nouvelles techniques ou les nouveaux comportements
sont importants, mais i ls sont inuti les s’ i ls ne
s’accrochent pas au savoir des paysans et à la réalité de
leur terroir. Si ce n’est pas comme cela, chacun se méfie
et se referme sur soi-même. Pour que le greffon et le
porte-greffe s’allient et se comprennent, il y a une façon
particulière de procéder pour serrer les bois et l’écorce
les uns contre les autres. Ce n’est pas par la ruse qu’on
réussit le greffage.

Regarde Lokwata le vieux planteur. Il obéissait toujours
au doigt et à l’œil aux ordres des boys cotons. Il se
faisait bien voir, espérant grappiller un jour la médaille
de meilleur producteur du canton. Mais à quoi lui a servi
son béni-oui-ouisme? Est-il aujourd’hui moins pauvre
que ses voisins?

- Les Blancs sont venus chez nous pour nous dominer,
dit Paysan Noir désabusé. Ils ont dit comment nous
devions travailler efficacement. Ils se sont organisés
pour mettre nos terres et nos mains en valeur à leur
profit. Ils ont même voulu nous apprendre l’humanité!

- Au village, dit Jonas, le cercle sorcier règle encore
souvent la vie, même si, dans bien des cas, il n’est plus
qu’un pâle reflet d’antan. Il est le refuge de ceux qui
n’ont pas eu la chance d’émigrer. Il rappelle aux
émigrés, de retour en visite, le temps des ancêtres et
des douceurs surannées. Celui où les lions et les biches
abondaient dans les brousses environnantes. Celui où
coulait le miel. Celui où la lune rythmait les jours et la
pluie les saisons. Tout était bien dans cet avant et les
séances de l’animateur Sodi ne manquent pas de le
rappeler lorsqu’avec ses images et son flanellographe, il
y va de ses explications devant un public de femmes et
de vieux apparemment attentifs. A écouter Sodi, il faut
croire que tout était bien avant que n’arrivent les Blancs.
Le temps passé est un refuge facile.

�

- Voilà. Ce ne sont que quelques reflets de l’humanité
de nos villages, conclut Alassane. Il n’y a qu’elle pour
faire le développement. Accepter nos différences, c’est
le premier pas de notre progrès social. Valoriser nos
différences, c’est la condition de notre ouverture sur le
monde. Combattre l’injustice, c’est une obligation
morale. Voilà ce que je pense”.

(•) Empirique: qui s’appuie sur l’expérience plutôt que sur la
déduction scientifique et rationnelle.
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Pour aborder notre rapide esquisse des espaces paysans,
relevons brièvement dans un petit tableau quelques-uns
de leurs aspects caractéristiques, et puis, développons-les
succinctement. Ils sous-tendront plus tard les observations
et les propositions méthodologiques du livre.

Structures déterministes, structures
associatives

Revenons un moment aux sources des sociétés
précoloniales. Chacune a son histoire, sa culture, son
organisation. Une multitude de mécanismes, plus souvent
subtils que violents, règlent les relations entre les groupes
de parentèle, les lignages, les classes d’âges, les groupes
ethniques ou les castes. Chacune de ces structures a ses
raisons d’être sociales, ses règles de fonctionnement
strictes, reconnues ou secrètes, son agenda, parfois sa
langue particulière.

Espaces paysans
Le développement social, c’est d’abord des hommes et
des femmes en action, chacun et chacune avec leur
mentalité, leur mode de vie, leur culture, leurs
compétences, leurs difficultés.

Ces hommes et ces femmes sont impliqués dans des
espaces sociaux qui conditionnent leur action ou leur
inertie. Toute démarche d’échanges, de formation,
d’éducation, se situe dans ces espaces. Essayons d’en
tracer quelques lignes, en guise de rappel permettant de
bien situer les propos et les principes qui seront
développés plus loin dans le livre.

�

La vie paysanne est liée à celle des champs et des
troupeaux. Elle est rythmée par les saisons et les
événements familiaux. Les exigences de l’autosubsistance
prédominent. Les équilibres souvent précaires entre les
facteurs de production sont préoccupants. Les valeurs
sociales et culturelles sont prégnantes.

Les équilibres qui caractérisaient les sociétés anciennes
ont été mis à mal depuis longtemps. Sapées de toute part
par des systèmes politiques, économiques et sociaux
exogènes, ces sociétés ont aussi été minées de l’intérieur.
Économiquement faibles, si on les compare à d’autres,
elles arrivent mal à se “réinventer” par elles-mêmes dans
un cadre moderniste. Marginalisées, elles le sont aussi
par la multitude des décisions qui se prennent à des
niveaux auxquels elles ne peuvent jamais avoir accès.

On dit souvent que le milieu rural est refermé sur lui-
même. Mais à y regarder de plus près, il semble plutôt
être ouvert à tous les vents et à toutes les influences:
migrations, cultures commerciales, influences étrangères
de toute la gamme des projets dits de développement,
interventions étatiques, dérégulations en matière
d’environnement, etc.

Fermé ou ouvert? Retenons, pour le moins, un point de
vue incertain: celui de sociétés en mutations rapides,
volontaires ou obligées. Celui de sociétés qui cherchent à
préserver ou à retrouver leurs valeurs d’antan tout en
évoluant vers de nouvelles organisations sociales et
économiques. Celui d’aspirations hésitantes lorsque les
références culturelles s’amenuisent. Malheureusement
aussi, celui de sociétés en désagrégation.

�

Quelques clés pour l’analyse 
des espaces paysans
� organisation lignagère déterministe (•)

� systèmes des classes d’âges

� statuts sociaux différenciés entre cadets et aînés (••)

� différenciations sociales des activités économiques
(agriculture, élevage , pêche, forge, poterie, etc.,
hommes, femmes, jeunes gens, jeunes filles)

� multiplicité des statuts du travail investi:
individuel, communautaire, collectif.

� systèmes d’allégeances

� sociologie du don

� diversité des langues et des dialectes

� complexité et intrication de la propriété des
différentes ressources terriennes telles que le
substrat foncier, la végétation , les eaux, le travail

� dissémination géographique des activités

� rythmes de vie liés aux saisons et au cycles naturels
des plantes et des animaux

� contextes migratoires

� cohabitations entre groupes socio-professionnels
différents

� contextes de dominations par des mondes extérieurs

(•) Déterministe: la personne appartient à la structure en fonction de règles immuables auxquelles elle ne peut elle-même rien changer.
(••) Cadet: au sens des anthropologues, le cadet est celui qui ne dispose pas juridiquement de l’ensemble des droits conférés par l’âge

adulte. Les jeunes non mariés et les femmes ont le plus souvent des statuts de cadets qui ne leur permettent pas de s’exprimer
devant les aînés.

1
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L’histoire de chaque structure se déroule dans sa logique
propre. Certaines structures, telles les lignages, les
castes ou les classes d’âges, sont déterministes et
explicitement connues de tous. On en fait partie de par la
filiation ou la période de naissance ou d’initiation. Chacun
en connaît les règles d’appartenance.

D’autres structures sont réservées à des adeptes initiés.
Leur mode de fonctionnement est plus ou moins secret.
Leurs buts ne sont pas révélés explicitement. Leur
inspiration peut revêtir des tonalités mystiques ou
ésotériques (•).

Qu’elles soient déterministes ou init iatiques, les
structures sociales traditionnelles sont assez bien
délimitées, fermées parfois. Mais la solidarité en est le
fondement. On n’y entre pas comme on veut, pas plus
qu’on n’en sort facilement.

Dans les sociétés dites “modernes”, on s’associe à sa
guise pour toutes sortes de raisons, des plus terre à terre
aux plus ésotériques. Les structures associatives
volontaristes prennent le pas sur les structures
déterministes. Le monde “moderne” prétend d’ailleurs
libérer les hommes de leurs chaînes déterministes.

Le modernisme, souvent présenté comme une
caractéristique des sociétés occidentales, est loin d’être
reconnu par tous dans le monde. Les oppositions sont
nombreuses si l’on en juge par les multiples prises de
positions idéologiques ou religieuses caractérisées
parfois rapidement d’intégrismes. Rappelons-nous les
propos d’Alioune Diop, rapportés plus haut.

Structures lignagères

La structure lignagère des sociétés africaines est le
ciment des plus fortes solidarités sociales traditionnelles.
Les entités familiales sont définies par les liens du sang
et de la génération, dans la lignée de la mère pour les
systèmes matrilinéaires, dans celle du père pour les
sociétés patrilinéaires.

Ce qui relie les individus entre eux, c’est l’existence d’un
ancêtre commun. On le repère au travers de la semence
féminine et de la génération utérine. C’est pourquoi, dans
les systèmes lignagers matrilinéaires, l’autorité parentale
revient aux oncles maternels plus qu’au père géniteur,
puisque l’oncle et l’enfant reconnaissent leurs origines
dans un même utérus, celui de la grand-mère maternelle.

En cas de mariage, chacun des époux continue
d’appartenir à son lignage patri- ou matrilinéaire d’origine.
La localisation des ménages est codifiée selon les

coutumes patri- ou matrilocales de chaque clan. Les
transactions matrimoniales sont considérées comme des
échanges entre familles plus qu’entre les individus
garçons et filles. Ces échanges sont scellés par des
transactions dotales. En cas de répudiation ou de
divorce, la femme retourne dans son lignage d’origine
moyennant restitution de la dot.

Il résulte de cela que dans les ménages polygames
tradit ionnels, les enfants d’une même paternité
appartiennent à plusieurs familles définies par les
filiations matri- ou patrilinéaires. Dans la concession,
certains intérêts sont communs, d’autres différents, ou
mêmes contradictoires. Cette caractéristique de
l’organisation sociale en milieu rural est souvent une
source d’incompréhension dans le cadre de projets
ruraux conçus par des étrangers.

La “cour” d’un père polygame n’est donc pas un espace
économique et social homogène (33). Il est plutôt un lieu
de contact et d’interpénétration d’autant de structures
sociales qu’il y a de lignages et de castes représentés.
Les habitants de la cour s’organisent autour des
“cuisines” que gère chacune des femmes et autour
desquelles gravitent un certain nombre de commensaux
(••). Une double appartenance familiale peut exister pour
l’enfant dont les parents n’ont pas le même système
lignager, l’un étant matrilinéaire, et l’autre patrilinéaire.

L’appartenance familiale d’un individu n’est évidemment
pas sans importance lorsqu’il s’agit de la propriété des
richesses et des facteurs de production, et en particulier
des ressources terriennes.

- “Tout ça, c’est des histoires de nègres, répète le
vieil Alphonse. Moi, je les connais. Ils mentent
comme ils respirent. L’autre jour encore, il y a un
ouvrier qui est venu me dire que son père était mort
et qu’il ne pouvait pas travailler. Tu penses! C’est la
troisième fois qu’il me dit que son père est mort!
Encore un bon à rien de menteur! Comment veux-tu
que ce pays avance. Les jeunes coopérants ne
comprennent rien aux Noirs. Ça fait cinquante ans
que je vis ici et ce n’est pas à un vieux singe comme
moi qu’on apprend à faire des grimaces.

- Certainement pas des grimaces, fulmine Jonas.
Juste un peu d’intelligence et de compréhension,
juste un retour sur toi-même. As-tu oublié l’histoire de
tes pères et de tes grands-pères lorsqu’ils ont
conquis ce pays? D’avoir gagné les guerres
coloniales permettait- i l  d’aff irmer l ’absence
d’organisation sociale des vaincus?”

(•) Est mystique ce qui se réfère à un mystère considéré
comme innaccessible à la raison. Est ésotérique ce qui se
transmet oralement à des adeptes initiés.

(••) Commensaux: qui mangent à la même table (littéralement),
ou qui mangent habituellement ensemble.
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Familles nucléaires et familles indifférenciées

Les sociétés européennes sont organisées en familles
indifférenciées ou nucléaires. La parentèle y est définie
tant par les l iens du sang que par les all iances
matrimoniales. Chaque couple qui procrée constitue une
famille nucléaire. Les enfants se reconnaissent dans ce
noyau, puis dans les familles nucléaires de chacun de
leurs parents, de leurs grands-parents, et ainsi de suite.
Pour les membres d’une famille nucléaire comprenant
deux parents et des enfants, c’est l’ensemble de toutes
les personnes proches ou lointaines liées par des contrats
matrimoniaux et par des liens de sang qui fait partie de la
“grande famille”. Entre les différentes branches, on ne se
reconnaît pas comme parents. Il n’existe pas d’ancêtre de
référence unique explicitement reconnu par tous les
membres de la grande famille.

Dans les systèmes indifférenciés d’organisation familiale,
les semences masculine et féminine déterminent toutes
deux une appartenance familiale mais, au-delà du couple
parental, il n’existe plus de liens codifiés entre les couples
des générations précédentes. S’ils existent, ils sont
purement circonstanciels.

C’est dans ce contexte que sont définies les règles et les
lois sociales et celles qui régissent la propriété des
ressources. Le nombre de propriétaires d’un bien est
toujours limité à une ou à quelques personnes seulement,
alors que dans les systèmes lignagers, un bien, foncier
par exemple, peut appartenir solidairement à tous les
membres du lignage représenté par son chef de terres,
même s’ils sont très nombreux.

�

Aujourd’hui, en Afrique, les deux types d’organisation
familiale, lignagère et indifférenciée, coexistent, y compris
dans les législations. L’urbanisation renforce la
conception nucléaire de la famille, alors que les sociétés
rurales restent plus attachées aux systèmes lignagers.

Structures claniques ou ethniques

C’est la conception lignagère des liens sociaux qui
détermine l’appartenance clanique. Le clan est défini
comme l’ensemble des lignages qui reconnaissent leur
origine dans un lointain ancêtre commun.

Mais au fur et à mesure que l’on remonte les générations,
les critères de parentèle s’élargissent. La tradition orale
évolue avec le temps et selon les exigences des princes
et des griots. Plus on remonte dans le temps, moins les
généalogies populaires sont précises, et ce d’autant plus
que les grandes familles adoptaient en leur sein des
éléments extérieurs (par exemple dans les systèmes où
existait l’esclavage domestique).

Des scissions historiques entre familles ou clans font que
se différencient progressivement des ethnies dont les
langues et les coutumes évoluent séparément. L’histoire,
l’activité économique, agricole ou pastorale, la géographie,
les conflits, les origines linguistiques, les évolutions de la
langue, les systèmes familiaux, ... accentuent définiti -
vement les différences ethniques (76).

Parfois, des groupes ethniques se rencontrent au cours de
leurs migrations. Ils se font la guerre, se côtoient ou
s’interpénètrent avec plus ou moins de bonheur.

Les États nés de la colonisation ont rassemblé de
nombreux groupes ethniques ou claniques à l’intérieur de
leurs frontières. Fréquemment, les codes de l’intégration
nationale ont provoqué des situations explosives ou
désespérées. Différentes ethnies de pêcheurs ont été
rassemblées sur les mêmes biefs, des agriculteurs se sont
installés sur les parcours des pasteurs, des populations ont
été déplacées au nom des mises en valeur industrielles,
etc. Là où la chefferie et les coutumes assuraient la
répartition et la bonne gestion des ressources et des
terroirs, se sont insinués des fonctionnaires et des lois de
dépossession. Les experts, nationaux ou internationaux, et
le monde politique sont plus présents dans les discussions
des lois et des règles de propriété que les populations.

Statuts et castes

Dans les contextes traditionnels, chaque personne, chaque
groupe, chaque acte, a son statut particulier (33, p. 27).

En ordre général ont peut dire que les hommes adultes
libres ont des droits en relation avec leur classe d’âge et la
famille à laquelle ils appartiennent. Le mariage et la
progéniture consacrent leur droit d’aînesse. Tant que le
jeune homme n’est pas marié, il garde son statut de cadet.
Cela veut dire que ses droits sont limités et que son
autonomie partielle, si elle existe, reste soumise à la tutelle
de ses aînés dans le lignage.

Les femmes, elles, gardent le plus souvent le statut de
cadettes durant toute leur vie, y compris après le mariage.
Cela veut dire qu’elles n’ont de droits individuels que ceux
qui leur sont concédés dans le cadre des relations matri-
moniales ou filiales. Elles ont à se soumettre aux hommes
détenteurs des pouvoirs lignagers, ou au mari qui les ont
dotées dans le cadre d’échanges codifiés entre familles.
Les statuts féminins de cadettes ne sont pas très
enviables. Dans certaines sociétés, ils frisent celui du serf
ou de l’esclave taillable et corvéable à merci (25). Cela
n’empêche que les femmes jouent un rôle central dans
l’économie familiale et l’organisation sociale. Certaines
remplissent parfois des fonctions importantes sur le plan
politique.

�
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Si chaque personne a son statut dans l’organisation
sociale, il en va de même de ses actes, de la propriété et
de l’usage des biens. C’est en effet le travail qui détermine
la propriété. Si ce travail est réalisé par un responsable
lignager ou communautaire, la propriété du produit sera
commune; s’il est réalisé sur initiative individuelle, le
produit appartient à l’individu. Au sein d’une famille
traditionnelle, il peut y avoir des recoupements ou des
combinaisons d’activités qui démultiplient les niveaux de
propriété et qui les hiérarchisent. Les statuts de la
propriété sont donc toujours complexes. Ils interfèrent
aussi avec tous les autres aspects de l’organisation
sociale, à travers les systèmes d’allégeances et de don.

En Occident, les statuts de la propriété et ceux du travail
ont été codifiés séparément, dans des lois écrites et des
règlements, souvent assortis de jurisprudences
coutumières. Dans les sociétés rurales africaines, les
codifications écrites n’existent quasiment pas. Les statuts
de la propriété restent déterminés par les coutumes
transmises oralement par chacun des groupes familiaux,
claniques et ethniques qui cohabitent. Jusqu’à présent, les
codifications tentées par les États n’entraînent pas
vraiment les clarifications nécessaires. Les relations
foncières se règlent donc encore souvent au travers des
relations d’allégeance (•) et de don.

�

Le système des castes faisait intimement partie de
l’organisation sociale traditionnelle. Griots et forgerons,
par exemple, appartiennent à des castes ne pouvant pas
se mêler aux lignages des cultivateurs et des pasteurs.
Leur fonction est reconnue comme essentielle par ceux-ci,
mais la transgression des limites sociales n’est pas
acceptée.

Si le système des castes est verrouillé, celui de l’esclava-
ge domestique est peut-être plus ouvert. Du moins l’était-il
lorsqu’il existait. Par le passé, l’esclave d’ici était peut-être
un notable dans sa société d’origine. L’esclavage était
fondé sur des liens de propriété susceptibles d’être modi-
fiés de par la volonté des maîtres. Des passerelles exis-
taient entre le monde des esclaves et celui des maîtres,
alors qu’en principe, elles n’existaient pas entre les
castes. Le statut de l’esclave était un statut inférieur, mais
cela n’empêchait pas certains d’exercer progressivement
de hautes fonctions politiques ou sociales dans leur socié-
té d’adoption. En cela, l’esclavage africain traditionnel dif-
fère de l’esclavage mis en œuvre par les traitants euro-
péens qui, lui, n’est motivé que par une volonté d’exploita-
tion humaine et par des idéologies racistes.

Dans la plupart des régions du continent, l’esclavage a été
aboli dans les lois et dans les faits. Quelques cas
subsistent cependant encore, de façon latente.

Les facteurs de production

Terres, travail et récoltes

L’activité paysanne s’organise traditionnellement autour
d’une série de facteurs. La terre, l’eau, les plantes, le
travail, le bétail, les outils, sont des facteurs matériels. Le
risque est un facteur immatériel. Immatériels aussi sont les
savoirs transmis ou expérimentés qui permettent
d’organiser les facteurs matériels en vue de la production.

Le “modernisme” a introduit le facteur argent. Celui-ci a
permis - ou forcé - le dépassement des modes de gestion
traditionnels de l’agriculture et de l’élevage, qui se
limitaient à la mise en œuvre des ressources
naturellement présentes sur les terroirs. L’argent permet
d’acheter des facteurs de production en dehors des
terroirs: engrais, produits sanitaires et équipements. Il
permet aussi de payer le travail agricole alors que,
traditionnellement, celui-ci s’organisait dans le cadre des
relations sociales et familiales, et des statuts propres à
chaque groupe.

Pour rappel, le tableau 2 reprend synthétiquement les
différents facteurs de l’activité agricole et pastorale.

Les droits de propriété
et les droits d’usage
des ressources de ter-
roir constituent un
enjeu important des
sociétés anciennes et
actuelles. Par le passé,
l ’appro priation des
terres réputées non
occupées se faisait par
des actes symboliques:
on la ceinturait par un
galop à cheval, on la
défrichait, on y investis-
sait son travail. Au sein
d’un même groupe eth-
nique, les règles du jeu
étaient connues. Elles
permet taient d’ajuster
constam ment les
besoins des familles en
terres de cultures et les
droits de propriété terri-
toriale. Tant que la
terre était largement
disponible, chaque per-
sonne qui en avait
besoin pouvait en obtenir l’usage moyennant la reconnais-
sance des droits du propriétaire. Aujourd’hui encore, cela
se passe souvent ainsi, même si les États interviennent
fréquemment en fonction de leurs codes fonciers
modernes.

Les facteurs de
l’activité rurale
Facteurs matériels

� Ressources du terroir

� terre

� eau

� travail

� plantes

� animaux

� outils

� Ressources exogènes

supposant des dispo -
nibilités financières

� intrants

� équipements
mécaniques

Facteurs immatériels

� risque

� savoir-faire

(•) Allégeance: reconnaissance mutuelle d’un rapport de
soumission ou de subordination.

2
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Il en allait de même des parcours du bétail ou des zones
de pêche reconnus par les codes coutumiers. Ils étaient
gérés en fonction de règles empêchant que l’exploitation
des ressources des terroirs n’aliène les droits de propriété
collective ou communautaire des entités lignagères.

Lorsque le peuplement augmente de façon importante,
des droits et des modes de gestion s’affirment sur chaque
ressource, qu’il s’agisse de la terre, des mares naturelles
et des rivières, des parcours du bétail ou de la végétation
arborée. Il n’est évidemment pas rare que des conflits
naissent de coutumes différentes. Tant que les
protagonistes s’entendent sur les arbitres coutumiers et
les reconnaissent comme tels, les problèmes trouvent des
solutions négociées. Mais si d’aventure les groupes
cohabitants ne s’accordent pas sur qui est le gestionnaire
des ressources, ou que ces derniers se jouent des règles
coutumières, des conflits ouverts ou larvés peuvent se
manifester. C’est souvent le cas entre les populations
d’agriculteurs et de pasteurs. Cela peut l’être aussi entre
les pasteurs et les pêcheurs, ou encore entre ethnies
autochtones et immigrées vivant sur les mêmes terroirs.

Un exemple typique de cette situation est la guerre que se
font des ethnies sédentaires et nomades vivant aux
confins du Tchad, du Cameroun et du Nigeria. Depuis
quelques années, la gomme arabique a retrouvé un
marché qu’elle avait perdu depuis plusieurs décades.
Soudain, les gommiers, poussant de façon spontanée,
sont devenus l’enjeu d’une exploitation excessive sur les
plans écologique et économique puisque les cueilleurs de
gomme ne tiennent plus compte des droits terriens
traditionnels et que les tenants de ces droits sont
contestés par les services étatiques.

Traditionnellement, les relations foncières ou familiales
sont régies par des dons d’allégeance ou de
reconnaissance. L’usage de la terre aux fins de cultiver est
concédé à chaque personne ou famille, à condition que
celle-ci reconnaisse par un présent les droits du
propriétaire. Il s’agit d’un acte de reconnaissance sociale,
puisque la propriété est un fait collectif ou communautaire.
Le chef de terre détient celle-ci au nom de sa
communauté familiale, non en son nom propre. Les
dérives d’accaparement individuel sont évidemment
nombreuses.

Le détenteur des droits fonciers détient aussi les
ressources végétales et animales qui vivent spontanément
sur son domaine. Elles sont nées de la terre elle-même,
ce qui n’est pas le cas des plantes semées ou plantées
par l’homme.

Lorsqu’un tiers est autorisé à exploiter la terre, cela se
situe dans un cadre chronologique précis et fini: en
général, les quelques mois nécessaires pour
l’aboutissement d’une culture saisonnière, ou, plus
précisément, le temps qu’il faut pour récolter les fruits de
son travail. Chaque fois qu’il y a prolongation du droit

d’usage, c’est-à-dire une nouvelle phase de cultures,
l ’usager non propriétaire renouvelle l ’acte de
reconnaissance de la propriété du substrat foncier par un
nouveau cadeau au chef de terre. Le droit d’usage de la
terre s’inscrit donc dans le rythme des saisons et des
travaux culturaux.

Chacun des travaux ayant son statut propre, collectif ou
individuel, c’est de ce statut que dépendent la propriété
des récoltes et leur affectation. La propriété de la terre
s’inscrit aux yeux du propriétaire dans une perspective de
défense des intérêts familiaux ou claniques à long terme,
alors que la cession du droit d’usage n’est concédée par
lui que pour le délai court et prévisible d’une saison
culturale.

Aux yeux des propriétaires de la terre, il n’est donc pas
question que les droits de l’usager de disposer du produit
de son travail s’impose à long terme du fait de plantation
ou d’aménagement dont les résultats s’étendraient sur
plusieurs années. I l  y a donc une contradiction
permanente entre les droits pérennes sur le sol et le
risque de pérennisation du droit d’usage qui serait la
conséquence d’un investissement à long terme. Cela se
manifeste aussi lorsqu’il s’agit d’aménagements fonciers
qui, par définition, ne peuvent être amortis que dans un
terme assez long.

A contrario, toute plante ou arbre utile qui pousse
spontanément appartient à la terre et donc au propriétaire
de celle-ci. Elle peut donc être exploitée par d’autres que
les usagers cultivant le sol, en fonction d’autres règles de
reconnaissance ou d’allégeance. En clair, cela veut dire
qu’une personne peut exploiter les céréales saisonnières
sur un champ et une autre exploiter les arbres ou les
plantes pérennes qui poussent sur ce même champ.

D’une certaine façon, on pourrait dire que la relation
foncière la plus habituelle entre propriétaires fonciers et
usagers s’organise autour du “plus petit commun
dénominateur”: “Tu as le droit d’utiliser ma terre en
fonction du rythme des productions saisonnières, mais
sans mon accord explicite, tu ne peux rien faire qui
manifeste ton emprise sur une durée plus longue que celle
de la saison culturale”. Cette façon de voir les choses crée
de réels blocages pour ce qui est des investissements
fonciers et des perspectives agro-forestières.

Les États coloniaux et postcoloniaux ont tenté de
surimposer leur conception de la propriété foncière aux
contextes coutumiers. Il faut dire que d’affirmer que “la
terre appartient à l’État”, comme le font les codes fonciers,
n’a rien simplifié. La confusion s’est bien souvent mise à
régner, engendrant aujourd’hui des situations
inextricables.

Marchandisation

Les structures sociales et foncières ont évolué; souvent,
elles se sont effondrées sous l’effet de la monétarisation et
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de la marchandisation des ressources de terroirs, y
compris des terres. Ces ressources sont le plus souvent
surexploitées, mais rarement renouvelées. Des régions
entières sont laissées à la concurrence entre les forces
perdantes de la gestion traditionnelle et le pouvoir
dominant des affairistes. Les lois foncières édictées par
les États ont le plus souvent ouvert le territoire à la
surexploitation marchande des ressources, sans pour
autant modifier radicalement le mode de reproduction de
ces ressources.

- “Ici en Casamance, dit Pape Keita, mes ancêtres et
moi-même avons toujours pratiqué la pêche dans les
mangroves. C’était un milieu très riche où nous trou-
vions toutes sortes de poissons, de coquillages, de
crevettes, d’oiseaux et d’autres aliments. Nous respec-
tions les palétuviers et la nature qui les entourait (37).

Depuis quelques années, des marchands sont venus
couper les palétuviers pour vendre leur pauvre bois en
ville. Il brûle comme la paille.

Mais en même temps qu’ils coupent, sous l’œil consen-
tant des autorités, ils tuent notre milieu. Le petit argent
que ces gens gagnent une seule fois en venant détruire
notre mangrove peut-il compenser celui que nous pou-
vions gagner chaque année en pratiquant la pêche?

Maintenant, des projets sont lancés pour lutter contre
la progression de la langue d’eau salée. On nous
endette avec ces projets. Mais pourquoi l’État et nous-
mêmes n’avons-nous pu protéger et améliorer notre
riche mangrove, quand il était encore temps, plutôt que
de dépenser notre argent quand il est déjà trop tard?

- Aujourd’hui, l ’argent est roi, dit Alassane. I l
contrecarre les efforts de la nature et l’homme est
aveuglé. Seuls quelques vieux radotent encore sur les
splendeurs passées de la mangrove et des forêts de
Casamance. Les jeunes sont ailleurs. Leurs forêts
brûlent. Ils ne sont pas là pour la défendre.

- Ne serais-tu pas trop pessimiste? demande Jonas.”

Facteurs de différenciation

Des peuples en mouvement

Dans le monde ancien, les migrations sont choses
habituelles. On change de lieu d’habitation en fonction
d’événements familiaux tels que deuils ou mariages, ou en
fonction des besoins de l’agriculture ou de l’élevage.
Parfois, la migration est occasionnée par la poussée
migratoire d’autres peuples, parfois elle s’impose pour des
raisons écologiques ou techniques: transhumances
courtes ou longues du bétail en fonction des saisons
fourragères, itinérances dues à l’évolution des sols et des
besoins de l’agriculture, migrations dues à la croissance
des familles.

Dans ce contexte général, chaque groupe ethnique ou
clanique s’organise pour codifier les règles de sa propre
vie communautaire. Chacun dans sa langue invente les
concepts, les mots, les modes d’expression nécessaires à
la vie matérielle et spirituelle. Au sein même des villages

La gomme arabique est “cueillie” sur des arbres
(Acacia nilotica) poussant spontanément à la bordure

du désert. Sa cueillette occasionne des guerres
meurtrières dans certaines régions. Pourtant, les arbres
se plantent aisément. Qui veut et qui peut les planter?

Les petits bénéfices de la vente d’un mauvais bois de palétuvier compenseront-ils jamais la perte d’un milieu de
valeur inestimable pour la pêche et pour l’écologie?
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et des groupes ethniques existent des dialectes
spécifiques. Les femmes se parlent parfois dans des
langues que les hommes ne comprennent pas. Des
hommes se communiquent dans des langages
ésotériques qui ne sont compris que par quelques initiés.
Des vocabulaires infinis se développent au gré des
activités spécifiques.

C’est dire que dans toute action de communication entre
groupes sociaux et personnes d’origines différentes, les
problèmes de communication l inguistique sont
considérables.

De nouvelles différenciations sociales

Succédant à l’ère de l’esclavage et du travail forcé, l’ère
des médecins modifia complètement les données
démographiques du continent La mortalité infantile
diminua en même temps qu’augmentait l’espérance de
vie. Inéluctablement, la pression humaine sur les
ressources des terroirs s’est accrue. Les conflits d’intérêt
se sont multipliés. Là où anciennement coexistaient un
petit nombre de tribus, cohabitent aujourd’hui des
groupes ethniques de plus en plus nombreux. Chacun
d’eux a sa conception, sa culture et ses traditions en
matière de gestion des ressources terriennes.

L’urbanisation, l’industrialisation, la régression des
mentalités communautaristes ont conduit à de nouveaux
modes de différenciation sociale. Dans le passé,
l’appartenance lignagère entraînait par elle-même une
certaine solidarité entre les personnes. Mais depuis lors,
l ’ individualisme aff irmé s’est insinué dans les
comportements sociaux. De nouvelles identités se sont
dessinées en dehors des identités paysannes. On est
ouvrier, fonctionnaire, commerçant, homme d’affaire,
militaire, artisan. Des classes sociales se sont formées.
Leurs intérêts entrent en contradiction ou en conflit. Les
traditionnelles valeurs d’entente n’arrivent plus à régler
les équilibres sociaux et la redistribution des ressources.
Les langues et les langages se sont transformés.

Tant que la solidarité lignagère est forte, il y a une
redistribution des ressources au sein de la famille. Mais

lorsqu’elle s’affaiblit, la solidarité disparaît. D’autres
formes de solidarités apparaissent ici ou là de façon
balbutiante, mais elles sont encore bien ténues et les
mécanismes de leur action demandent à s’opéra -
tionnaliser.

Des langues multiples

Lorsqu’un groupe humain, nomade ou sédentaire,
s’organise dans un mil ieu relativement fermé aux
influences exogènes, sa langue et sa culture évoluent de
façon autonome. Quelques générations peuvent suffire
pour qu’on ne se comprenne plus avec des peuples
voisins appartenant au même groupe initial. Dans les
régions forestières, on devait conquérir l’espace cultivable
quasiment à main nue. La végétation arborée était d’abord
une gêne importante, même si certains arbres se voyaient
investis de significations mythiques et mystiques et que
l’utilité des espèces était reconnue. Mais dans la forêt, les
sentiers de la conquête se refermaient vite après le
passage des migrants. Cela explique peut-être la
multitude des dialectes locaux plus ou moins rattachés à
des groupes linguistiques originels.

La situation est différente chez les peuples de la savane
qui vivent dans des espaces écologiques plus largement
ouverts. On y circule sur de longues distances. On se
rencontre, les langues s’interpénètrent autant que les
cultures et les religions, mobilité oblige.

La multiplicité des langues est en même temps une
difficulté et une richesse. Difficulté pour la communication,
pour la définition des concepts, pour l’ajustement des
perceptions écologiques, culturelles, techniques et autres.
L’imposition d’une langue étrangère non africaine paraît
être un pis-aller inéluctable, compte tenu du grand nombre
de langues et de dialectes, et de l’absolue nécessité pour
le monde africain de communiquer avec les autres
peuples de la planète.

“Après tout, dit Jonas, les langages populaires dans
nos capitales africaines sont truffés de mots
expressifs. La pénétration de nouveaux mots dans la
langue française serait-elle l’apanage des seuls
francophones de France?”

Si on rêvait...
L’esquisse qui précède n’est qu’un rappel superficiel de ce
que sont les organisations socio-économiques fonda -
mentales des paysanneries africaines. Les efforts de
développement se font au sein de cette complexité et de
ces contraintes.

Le développement de l’Afrique rurale ne peut se faire en
dehors de sa propre histoire. Le passé lointain - esclavage
et travail forcé -, la colonisation, la néo-colonisation, sont
inscrits profondément dans les mémoires collectives et

dans les cultures qui conditionnent aujourd’hui la mentalité
des peuples. Les interférences d’antan entre les peuples
blancs et noirs sont consciemment ou inconsciemment à
l’origine de méfiances tenaces, même si les apparences
sont parfois trompeuses.

- “Une fois encore, à quoi sert-il de toujours reparler
de ces vieilles histoires, alors que nous voulons parler
du développement d’aujourd’hui? demande
l’enseignant Mamadou.
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- Ne serait-ce pas parce que l’histoire coloniale nous a
niés que nous sommes aujourd’hui dans le peloton de
queue de l’économie mondiale et du progrès social?
demande Mubeya.

- Peut-être, dit Alassane, mais de tous temps il existait
des despotes, des envieux, des lâches. Certains de nos
ancêtres n’ont-ils pas vendu leurs propres frères aux
marchands d’esclaves? Le bien et le mal ne se mesu-
rent pas à l’aune de la couleur de la peau. Des intellec-
tuels militants d’aujourd’hui idéalisent les sociétés d’an-
tan. A les entendre, on penserait que tout était magni-
fique dans ces temps-là. Ils oublient un peu vite qu’en
ces temps-là aussi, il y avait des famines, des criquets,
des maladies comme la peste, le choléra, la malaria.

- Il y a aussi des Blancs qui n’ont à la bouche que
l’agrément de nos sociétés traditionnelles, ajoute Jonas.
Ils y trouvent le mythe effondré d’une vie communautai-
re à laquelle ils aspirent sans plus pouvoir la trouver
chez eux. Ils se culpabilisent.

- Depuis plusieurs siècles, reprend Alassane, nos
sociétés ont été assiégées par des conquérants venus
d’autres continents. Les ethnies du Nord ont conquis
d’immenses pays par la force des armes. Ils s’appellent
Portugais, Français, Anglais, Belges, Allemands,
Américains, Hollandais, Arabes... D’autres se sont
imposées par le trafic et le commerce: Libanais,
Indiens, Pakistanais, etc. Tous s’appuyaient pour leurs
conquêtes sur des chefs locaux. Ils entretenaient les
divisions.

Tout ce monde de migrants exotiques n’a jamais tenu
compte de nos traditions locales. Ils ont détruit nos
autels, brûlé nos fétiches pour nous en imposer
d’autres. Seuls quelques anthropologues s’y sont inté-
ressés et les ont étudiés. Mais peu d’entre nous se sont
intéressés à leurs travaux.

- A n’en pas douter, conclut Jonas. Mais tout cela n’est
pas une bonne raison aujourd’hui pour que, chaque jour
qui passe, on accuse les autres d’être la cause de toute
vicissitude, tout en leur tendant la main. D’ailleurs, les
choses changent depuis quelques années.”

Il est de coutume, dans les documents officiels, les
expertises, les études techniques commanditées par des
institutions officielles ou privées, d’introduire les sujets par
des exposés géographiques, des données statistiques et
économiques, des commentaires institutionnels ou
sociologiques. C’est utile et nécessaire.

Pour la circonstance de ce livre, nous avons progressé un
peu autrement. Sans grande prétention scientifique, nous
voulions rappeler une dimension essentielle pour les
lignes qui vont suivre: celle du terreau humain.

Trop souvent, les institutions officielles et les organisations
d’aide se voilent la face sur les différences. Or, elles sont
toutes d’inspiration occidentale. L’occidentalité leur semble
normale.

Nous pourrions même faire un rêve. Nous y verrions que
chaque expert, chaque fonctionnaire, chaque rédacteur,
identificateur ou évaluateur, ait à introduire son rapport par
quelques phrases subjectives dont le contenu serait en
quelque sorte: “Parmi ceux et celles qui seront concernés
par mon rapport, j’ai rencontré tel visage, j’ai partagé telle
joie ou telle peine, j’ai tenté de comprendre l’humanité de
tel groupe de familles, j’ai partagé la boule avec... Cela
aussi fait partie de mes perceptions et des éléments qui
fondent mon rapport.”

On peut toujours rêver..., on pourrait imaginer!
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Au début des années 80, quelques personnes actives dans
l’animation et la formation rurale et travaillant en relation
avec les organisations paysannes naissantes, avaient rêvé
d’espaces de formation où se retrouveraient ensemble, sur
pied d’égalité, des paysans, des techniciens, des
chercheurs, des animateurs et d’autres opérateurs
intéressés par le développement rural.

Il ne s’agissait pas de gommer les différences entre ces
personnes, mais de favoriser des rencontres en dehors des
traditionnelles structures hiérarchiques du pouvoir et de la
pensée technicienne.

L’idée essentielle était celle du métissage des cultures, des
savoirs, des modes de recherche et d’action. Le monde
paysan devait reprendre confiance en soi. Celui des
diplômés et des intellectuels, communément appelés
“cadres”, devait se réenraciner dans l’humanité du milieu
rural. Des attitudes et des formes de pensée plus modestes
étaient à rechercher qui, du colportage insistant de
messages techniques prédigérés, le conduiraient à des
échanges conviviaux sur des thèmes importants et
nombreux touchant à la vie et parfois à la survie des
hommes et des femmes ruraux.

On chercherait donc des méthodes de travail qui
valoriseraient les différences humaines, réduiraient les
complexes des uns et des autres, et permettraient des
avancées culturelles communes entre toutes les forces
vives du monde rural.

Dans ces années, les pouvoirs d’États s’assouplissaient
lentement, laissant un peu de place aux organisations
populaires et paysannes. Des progrès étaient enregistrés
dans certains pays, sur le plan de la démocratie. L’idée de
la “participation populaire” et des “méthodes partici patives”
dans le domaine du développement rural, se traçait petit à
petit un chemin.

Encore fallait-il que les “partenaires”, comme on se mit à les
appeler dans les années 80, arrivent à communiquer entre
eux, avec de nouvelles mentalités.

�

La première partie du livre a voulu rendre compte d’un
contexte général: celui d’hommes et de femmes impliqués
dans ce qu’on dit être le développement rural, avec leurs
tempéraments, leurs perspectives humaines, leurs
contraintes économiques, sociales et culturelles.

La deuxième partie est, elle aussi, racontée comme des
histoires significatives d’une démarche qui, au fil du temps,
prit le nom de “démarche Diobass”. Ces histoires se
déroulent au Congo (Zaïre), au Burkina Faso, au Tchad, au
Cameroun, au Sénégal, au Brésil ou ailleurs. Elles ont toutes
en commun l’application d’un certain nombre de principes
d’action sociale et pédagogique qui seront expliqués et
motivés dans les troisième et quatrième parties.

A chaque phase de ces histoires et de leur explication, des
éléments méthodologiques seront proposés. Ils prendront la
forme de petits tableaux pouvant aussi, à l’occasion, servir
d’outil pédagogique ou d’animation.

�

Nombreux sont ceux et celles qui ont participé aux
recherches-actions et aux ateliers d’échanges que l’on va
aborder. Il n’est pas possible de les citer tous, pas plus qu’il
ne l’est de citer tous les villages et chefs-lieux dans lesquels
ils ont été menés. Ce qui importe est de reconnaître la
diversité des activités et la spécificité de chacune d’elles, la
similitude des principes adoptés et leur application adaptée à
chaque situation ou processus rencontrés.

“Quand nous disons que l’Afrique n’a pas d’histoire, c’est peut-être dans une période comme celle de la
colonisation. Parce que, durant ce temps de l’asservissement du continent noir, celui-ci a cessé d’être acteur.
L’Afrique a cessé d’assurer son destin, de le transformer, de lui donner un sens. L’Afrique est devenue une
matière première des puissances qui construisaient leur destin et qui ont donné un sens à la durée et à
l’espace pendant le temps d’occupation en se servant des Africains comme matière première. C’est pour cela
que, durant l’ère coloniale, les Africains ne sont que des objets historiques.

Il faut donc aujourd’hui s’assumer, donner un sens à notre temps, transformer, en nous transformant, notre
espace. Cela doit être l’œuvre de notre initiative, portée en toute responsabilité par nous. Nous devons nous
poser comme sujets de l’histoire et non plus comme objets.”

Engelbert Mveng (71 p. 85-86)

Deuxième partie

Changer de méthodes
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Le temps du gâchis

C’était en 1985. Le Zaïre était à la déglingue sous la
dictature du Maréchal Mobutu Sese Seko. Un club de
prédateurs rendait le pays exsangue. La faim était insidieuse
et le mobutisme taraudait les esprits et la morale. On ne
repérait plus les vraies valeurs. Le peuple ne savait plus où
donner de la tête entre les chefs naturels désignés selon les
coutumes, ceux que les autorités coloniales avaient mis en
place pour assurer leur domination, et ceux que la dictature
avait imposés pour mieux spolier le pays.

L’argent, chaque jour plus falsifié, s’en mêlait. Ceux qui, par
conviction ou par bravade, se montraient un peu turbulents,
étaient aspirés, puis neutralisés dans le giron du parti-État.
Un acte d’allégeance obligé, une nomination juteuse, un
domaine terrien et un paquet d’argent, aucune prébende ne
laissait indifférent. En cas de refus, tout pouvait arriver:
pressions familiales, emprisonnement, relégation, exil,
disparition.

En ce temps-là, le pouvoir ne se gênait pas pour reléguer au
fond des brousses ses opposants politiques, quitte à les

Une étude “engagée”

trouver ministrables quelque temps plus tard s’ils avaient eu
la chance de ne pas avoir été éliminés.

Tout cela se passait sous les yeux et avec l’appui politique et
f inancier des quelques métropoles plus soucieuses
d’exploiter les ressources du pays que d’y promouvoir le
progrès social.

C’est dans les têtes et les mentalités populaires que le
mobutisme se montrait le plus délétère. Dans le contexte de
misère où sombrait le pays, chaque parcelle de pouvoir,
aussi minime soit-elle, était utilisée pour spolier. Les plus
petits suivaient l’exemple des plus grands. Comment
pouvaient-ils faire autrement, d’ailleurs: leur solde, déjà fort
maigre, était écornée à chacun des échelons hiérarchiques.

Le Bushi, situé à l’est du pays, au bord du lac Kivu,
n’échappait pas à cette déglingue générale. C’est une région
de montagnes et de collines. Elle bénéficie d’un climat
équatorial d’altitude particulièrement appréciable pour la
végétation et pour les hommes. C’est pourquoi d’ailleurs de
nombreux colons européens s’y installèrent entre 1920 et
1960, année de l’indépendance.

Chapitre 2

Bushi: de l’expertise exogène 
à la recherche paysanne

“Il ne suffit pas que les experts étrangers soient doués, pour inculquer leur savoir à leurs homologues dans
le pays (ce qu’ils ne sont généralement pas). Sans racines, les fleurs coupées se fanent et meurent.” (•)

(•) PNUD, cité par Aminata Traore (79)
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Comme au Rwanda et au Burundi voisins, le peuplement du
Bushi est très dense. Sur certaines collines, on y trouve plus
de 500 habitants au kilomètre carré. On s’y nourrit de hari cots,
de manioc, de bananes, de sorgho, de pommes de terre.

Le temps du “tiers-mondisme”

A l’initiative d’un intellectuel de la région, Pierre Lumbi,
soutenu par l’ONG Frères des Hommes, l’ONG Solidarité
Paysanne s’était constituée au début des années 80 dans les
plaines de la Ruzizi, au sud du Bushi. Solidarité Paysanne
voulait défendre les intérêts des paysans de cette région et,
forte de ses appuis européens, y organisait l’aide alimentaire.
Sans doute est-ce la raison pour laquelle le pouvoir ne la fit
pas disparaître. Cela aurait fait mauvais genre sur le plan
international.

Frères des Hommes était une organisation importante
agissant dans de nombreux pays. Son idéologie typiquement
tiers-mondiste l’amenait à lutter contre le sous-développement
et l’injustice, tant dans les pays “développés” que dans les
pays du Tiers-Monde. Solidarité Paysanne en était l’un des
prolongements sur le terrain. A juste titre, Frères des Hommes
s’intéressait aux mécanismes économiques et sociaux de
l’exploitation du Tiers-Monde par des sociétés multinationales.
Ils tentaient de les dénoncer en agissant sur les opinions
publiques occidentales.

La collaboration entre Solidarité Paysanne et Frères des
Hommes avait eu pour résultat la création d’une relation de
solidarité entre d’une part des militants et une opinion publique
européens et, d’autre part, une population paysanne jusque-là
isolée. Cette relation était bien différente de la “solidarité des
ouvroirs” (•), très active à travers le secteur missionnaire du
Kivu, mais ne remettant nullement en cause les structures de
la domination. A l’époque, en effet, l’action sociale se limitait
aux approches caritatives des Églises, et de l’Église catholique
en particulier. Solidarité Paysanne était la seule organisation
populaire non confessionnelle ne se référant pas à l’une ou
l’autre de ces Églises.

�

L’approche de Solidarité Paysanne et de Frères des Hommes
comportait cependant quelques handicaps. Dans le Zaïre des
années 80, cette approche est d’abord régie par des pensées
et des solidarités européennes. N’y mettons pas un jugement
de valeur, mais simplement l’indication selon laquelle la
pensée qui sous-tendait l’analyse ne prenait pas ses racines
dans les contextes locaux. Pouvait-il d’ailleurs en être
autrement?

Comment des actions autogènes auraient-elles pu naître à
l’époque, dans les situations de répression où l’on se
trouvait depuis des temps immémoriaux? Déjà l’existence
d’une organisation autonome comme Solidarité Paysanne
était une avancée significative pour l’époque, une petite
lanterne de contre-pouvoir dont on verra plus tard qu’elle
fut, avec d’autres, partie prenante active dans
l’organisation de la “société civile” du Kivu.

Un autre handicap de Solidarité Paysanne était lié aux
moyens d’action. Dans le contexte du Zaïre, et plus
généralement de l’Afrique, l’action sociale est en majeure
partie liée à l’aide extérieure. Pour vivre et se développer,
Solidarité Paysanne n’avait d’autre choix que de s’associer
à l’idéologie et à la pensée de Frères des Hommes.
Avantage d’une insertion internationale, certes,
inconvénient d’une forte dépendance et d’un mode de
pensée exogène, avec comme question inévitable: “Un
peuple peut-il se développer selon sa propre dynamique,
en ne comptant que sur les moyens des autres?”

�

En 1985, deux thèmes préoccupaient particulièrement les
partenaires européens de Solidarité Paysanne. Le premier
était celui des formes d’aide alimentaire internationale qui
avaient cours à l’époque. Leur analyse était la suivante:
l’aide alimentaire qui est envoyée dans la région profite
aux sociétés agro-alimentaires occidentales et
concurrence les productions locales. Après tout, pourquoi
la CEE ou les autres bail leurs de fonds de l ’aide
alimentaire ne pourraient-ils pas acheter les produits de
base dans le pays lui-même, là où il y a des excédents, et
les transférer dans les zones déficitaires? Cela profiterait
aux agriculteurs nationaux et cela favoriserait le
développement des infrastructures régionales.

Le second thème était lié au premier. Il s’agissait de
démontrer que certaines sociétés multinationales agro-
alimentaires européennes étaient dans certains cas à
l’origine des famines. On montrait plus particulièrement du
doigt la société allemande Boeringer. Elle était très active
dans le domaine du quinquina dont l’écorce sert à la
production de quinine, médicament essentiel, et surtout de
substance alimentaire pour la production de boissons
(schweppes, tonic, etc.). Un marché gigantesque. Ce
groupe industriel était propriétaire de la société
Pharmakina, installée au Bushi, en association avec la
famille présidentielle du Zaïre. Fondée aux temps de la
colonie, Pharmakina possédait, sur les collines du Bushi,
de grandes plantations sur des terres qui avaient été
arrachées à la gestion coutumière pour être concédées par
l’État colonial aux sociétés de plantation européennes. Des
rébellions avaient bien eu lieu, mais elles avaient été
réprimées.

(•) Ouvroirs: ateliers de charité où des femmes bénévoles font
des travaux de couture au bénéfice des indigents
(Dictionnaire Robert).
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Le quinquina affame le Bushi

C’est dans ce contexte général que Solidarité Paysanne prit
contact avec moi. “Hugues, peux-tu nous aider à réfléchir
sur un thème qui nous préoccupe: le quinquina est en train
d’affamer le Bushi. Les plantations ont envahi les collines et
empêchent les gens de disposer des terres nécessaires
pour se nourrir. Nous voudrions disposer des éléments
nous permettant d’organiser une campagne d’opinion en
Europe, qui soit relayée par les syndicats allemands, contre
la firme Boeringer. Tu disposeras d’un mois et demi de
travail pour l’analyse de terrain et la présentation du
rapport.”

Ma première réaction, ne connaissant pas le Bushi, fut de
demander comment une plante dont l’écorce est très
recherchée pouvait être accusée de provoquer de tels
maux. Sous la colonisation, les plantations existaient aussi
en nombre et en surface à peu près comparables, mais les
famines n’étaient pas installées comme maintenant. C’est
donc à l’organisation sociale, économique et politique qu’il
faudrait s’intéresser.

La seconde réaction était plus d’ordre méthodologique.
Comment un Européen peut-il arriver dans une région et
approcher des thèmes aussi délicats, pour en sortir un
rapport au bout d’un mois et demi? Mieux valait constituer
une équipe locale de travail qui ait le courage d’aller à la
rencontre des réalités du Bushi. Sans doute cela prendrait-il
plus de temps. L’agenda de campagne de Frères des
Hommes se prêtait mal à la prolongation de l’étude, mais
on trouva un terrain d’entente.

�

Pour que l’analyse de proximité soit possible, il fallait mettre
en place une équipe de gens du cru, en prise avec leurs
familles, capables de circuler et de travailler sans être
repérés par les agents du pouvoir mobutiste. Une équipe
de quatre personnes de la région fut donc constituée qui
fonctionna sous la responsabilité méthodologique du
consultant, dans le cadre de Solidarité Paysanne (•). Les
fonds destinés à l’expertise furent réaffectés et l’on chercha
des finances complémentaires.

L’étude démarra. Elle avait pour objectif de prospecter à
fond la société du Bushi, sous tous ses aspects, de repérer
des interlocuteurs locaux, tant au niveau populaire qu’au
niveau institutionnel et économique. On visita les
entreprises, les administrations, les missions, les
institutions, les chefferies. La présence d’un consultant
européen rassurait les directions. Entre patrons, on a le
verbe plus ouvert!

Dans un premier temps, on esquissa une grille d’analyse.

Elle comportait deux volets: celui des facteurs
déterminants et celui des acteurs de la pauvreté. On
pensait en effet que lorsque les acteurs de la situation
misérable du Bushi seraient connus, cela permettrait de
porter le fer là où il fallait, pour lutter contre la pauvreté et
la domination. L’analyse ne pouvait pas être conçue
comme celle d’un bureau d’étude se limitant à des
approches techniques et économiques apparemment
neutres. Elle devait au contraire être engagée dans un
sens qui favoriserait la pleine responsabilisation des
acteurs et des partenaires du milieu.

Quoique très incomplète, cette grille d’analyse, présentée
dans le tableau 3, avait un avantage. Elle suggérait des
responsabilités et forçait la discussion sur le plan
international. Elle était dynamique, plutôt qu’aseptique.
Elle fixait des orientations pour ceux qui auraient à
s’engager ensuite dans des enquêtes plus détaillées.

Les facteurs déterminants et les acteurs de la
pauvreté au Bushi, en 1985
� Les facteurs déterminants 

� la démographie élevée

� la structure du pouvoir local, dominé par la dictature

� l’accaparement des terres par les sociétés et les
tenants du pouvoir

� la domination de l’économie locale et nationale par les
sociétés multinationales

� le blocage de la société “traditionnelle

� Les acteurs

� Les acteurs dominants

� le pouvoir politique et en particulier la famille
présidentielle

� les sociétés multinationales, en particulier
Boeringer

� les institutions internationales, et en
particulier la CEE, finançant l’aide alimentaire

� les sociétés fournissant les stocks alimentaires

� les organisations caritatives distribuant l’aide
alimentaire

� Les acteurs en lutte contre la domination

� des forces sociales internationales, et en
particulier les syndicats ouvriers dans la
firme Boeringer

� Solidarité Paysanne, organisation locale,
appuyée par Frères des Hommes, ONG
internationale

� la population du Kivu

� des organisations tiers-mondistes solidaires
des populations 

(•) Cette équipe était constituée de Hamuli Kabarhuza,
Immaculée Biraheka, Charles Lundjwire et Eugène
Basirwa.

3



Chapitre 2 - Bushi: de l'expertise exogène à la recherche paysanne                  41

La méthode de travail adoptée fut
fondée sur une très grande mobilité.
Il revenait aux membres de l’équipe
d’étude de se déplacer dans tous
les villages et sur les collines. D’y
contacter les hommes et les
femmes, les notables et les gens
simples, afin qu’ils expriment leurs
vues des situations qui étaient les
leurs. I l  fal lait aussi fouil ler la
documentation existante, même si
elle était ancienne et peu
consistante à l’époque. La devise de
l’équipe était de se trouver dans la
région “comme un poisson dans
l ’eau”, sans toutefois se faire
manger par les carnassiers du
régime.

Durant cette période, l’équipe d’étu-
de rencontra de nombreuses per-
sonnes qui, plus tard, deviendraient
les leaders des organisations pay-
sannes ou sociales.

Chaque problème soulevé, chaque information, chaque
point de vue rencontré était soigneusement consigné sur
des fiches ad hoc. Il y avait les fiches de problèmes, les
fiches à caractère technique, les fiches informatives sur les
mécanismes de domination. On y relevait toute la gamme
des informations susceptibles d’éclairer les situations
rencontrées. Une centaine de fiches furent établies, les
unes plus fouillées que les autres.

Puis, des réunions de travail eurent lieu qui permettaient de
mettre les informations en relation les unes avec les autres.
Les responsabilités se dessinaient de façon de plus en plus
précises: tel commerçant, tel commissaire de zone, tel

abbé, tel notable, tel comité, participaient de
telle façon aux mécanismes de gestion ou
de développement de la pauvreté dans le
Bushi.

Les enquêteurs prenaient conscience avec
de plus en plus d’acuité, des mécanismes
de l’appauvrissement et des enjeux contre
lesquels ils auraient à lutter ultérieurement.

Quatre féodalités

On releva quatre niveaux de “féodalité”
ayant chacune leur mode d’action propre. Le
mot n’était pas choisi au hasard. Il met en
évidence une organisation sociale et
politique dans laquelle les rapports sociaux
sont figés entre suzerains, vassaux et
sujets, en fonction des rapports de force,
des traditions du pouvoir polit ique, de
principes religieux ou du pouvoir des
l’argent.

L’organisation sociale du Bushi consiste en une
hiérarchisation sociale forte reposant économiquement sur la
tête des femmes, placées au bas de l ’échelle. La
construction de type féodal qu’elles avaient à supporter
comportait quatre branches (25, p. 44).

Sur ce paysage de montagnes, on voit des terres
attribuées de façon permanente aux hommes et aux
sociétés, et des terres érodées exploitées par les

femmes de façon précaire.

Bushi: une population nombreuse et jeune.

Quitter ses collines natales à
la recherche de l’or...

Les quatre féodalités du Bushi en 1985

� féodalité traditionnelle: celle des bami

� féodalité étatique, construite par le pouvoir de l’État
et de ses tenants

� féodalité commerçante liée aux précédentes

� féodalité des Églises et principalement de l’Église
catholique

4
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La première féodalité, “traditionnelle”,
sophistiquée à l’envi, est encore à l’époque
l’un des piliers de la société des Bashis. Elle
est d’abord une affaire d’hommes, organisés
autour des bami (•). Chaque sujet doit faire
allégeance à ses suzerains et leur apporter
une contribution du nom de ntulo.

C’est le mwami qui possède la terre et les
hommes. Il attribue les terres à ses sujets
comme il l’entend, il stabilise les fermiers en
leur accordant le kalinzi qui est en quelque
sorte un droit d’occupation quasi permanent.
Les fermiers doivent reconnaître son autorité
mais ils peuvent pourtant être chassés.

Anciennement, les bami étaient désignés au
sein de leur communauté et par elle. Leur rôle
était défini par les coutumes et un certain
contrôle s’exerçait sur eux au travers de leur
cour. Ils étaient reconnus et acceptés sociale-
ment et politiquement, même s’ils n’étaient
pas tous des saints. Mais le système de dési-
gnation fut progressivement corrompu par les autorités de
l’État. Un mwami ne peut plus être qu’un relais du pouvoir
étatique, lequel pouvoir ne se prive pas d’organiser ses
rapines à travers lui. Le régime de Mobutu développa son
idéologie prédatrice en utilisant les bami pour asseoir son
emprise. Pour aboutir à ses fins, il achetait les consciences
des notables et ceux-ci perdaient le sens de leurs responsa-
bilités coutumières.

Cet état de fait était source de méfiance entre les autorités
coutumières et les populations qui ne se sentaient plus
défendues ni socialement, ni politiquement, comme la tradi-
tion l’exigeait.

Au bas de l’échelle, il y a les femmes. “Nos femmes sont
nos land Rover”, disaient certains hommes du Bushi, sans
état d’âme pour les surcharges qui leur étaient imposées
aux champs, à la maison, pour la garde et l’éducation des
enfants, etc. Elles sont des sujets taillables et corvéables à
merci. Leurs activités agricoles sont soumises au régime
foncier du bwasa, droit d’usage précaire de la terre. Elles
sont souvent obligées de cultiver des pentes fortes sou-
mises à l’érosion, sans autres moyens que leurs mains.

Une seconde féodalité caractéristique était celle de l’État
mobutiste. Chaque agent de l’État usait de sa position pour
imposer et spolier les populations. Au village, on ne savait
plus qui devait faire quoi, parmi les agents de l’État. On
avait f ini par nommer “agronome” tout agent qui se
présentait, qu’il soit infirmier, vétérinaire, juge, etc.
L’agronome, dans cette conception, était celui qui arrivait et
qui exigeait des taxes sous forme de poulets, d’argent, de
chèvres, etc. On prélevait des taxes sur tout ce qui entrait

au marché. On exigeait des paysans
de venir travail ler dans les
concessions des fonctionnaires, au
titre du salongo, forme de travail
collectif obligatoire instaurée par le
régime mobutiste. S’il y avait des
récalcitrants, on les mettait au cachot
en exigeant d’eux qu’ils en paient la
location avant d’en sortir. La liste des
exactions commises par les agents de
toutes sortes est une litanie sans fin.

Bien évidemment, les exploiteurs civils
étaient liés aux policiers et aux mili-
taires qui, systématiquement, pre-
naient leur part des butins. Les autori-
tés coutumières, elles aussi, étaient
partie prenante dans cette jungle, en
particulier lorsqu’elles approvision-
naient en main-d’œuvre gratuite les
chantiers du salongo au bénéfice de
certains notables.

C’est dans l’économie que se manifestait la troisième féoda-
lité, celle des commerçants nationaux ou étrangers et de
leurs agents. Aucune négociation digne de ce nom n’était
possible entre les producteurs et les commerçants. Les
balances étaient truquées, les qualités toujours déconsidé-
rées, les prix fixés unilatéralement. Sur le marché du travail,
les salaires étaient au plus bas. Les firmes achetant le quin-
quina payaient leurs ouvriers avec le prix des sous-produits.
En effet, lorsqu’on a arraché l’écorce des tiges de quinquina,
il reste du bois. Celui-ci est un sous-produit de l’exploitation
de l’arbre. Souvent, ce bois est vendu aux ouvriers des plan-
tations eux-mêmes, pour les besoins familiaux.

La rémunération des femmes travaillant dans les plantations
s’élevait à deux verres de sel par jour (en nature) ou une
demi-bouteille d’huile de palme, sans doute comme du temps
de l’État Indépendant du Congo de Léopold II (••). Quand on
leur demandait si elles pouvaient se satisfaire d’une telle
rémunération, elles disaient que grâce à cela, elles ne
devraient pas se déplacer au marché à la tombée de la nuit
pour acheter le sel nécessaire à la préparation du repas.

Parfois, en guise de rémunération journalière, les
travailleuses avaient le droit d’emporter un fagot de la paille
qu’elles avaient coupée au cours des entretiens dans les
plantations. Pourtant, le quinquina rapportait bien, mais les
écorces ne prenaient de valeur marchande qu’à l’extérieur du
pays, lorsqu’elles étaient exportées vers les marchés
internationaux. Avant cela, seul intervenait le rapport de force
économique entre les propriétaires des plantations et les
ouvriers. Pour ces derniers, il n’y avait qu’à prendre ou à
laisser.

(••) En 1998, les rémunérations n’avaient pas évolué
sensiblement.

(•) Bami: pluriel de mwami.

“Les femmes sont nos land Rover”!...
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Toute l’économie était à l’avenant, contrôlée par les tenants
des familles au pouvoir et des commerçants trafiquants,
souvent des étrangers au Bushi. Même les firmes les plus
prétendument honnêtes s’en donnaient à cœur joie pour
frauder le fisc zaïrois, belge, ou européen, à partir d’un
système de double comptabilité.

La quatrième féodalité était celle des Églises,
principalement l’Église catholique. Fortement implantée dans
ses bastions missionnaires, cette Église jouait et continue de
jouer un rôle prépondérant. Chaque dimanche, elle draine
dans ses églises et ses chapelles une multitude de femmes
et d’enfants, d’hommes dans une moindre mesure. Pendant
les deux ou trois heures que durent les offices, le bon peuple
trouve un moment de repos, favorisé par des chansons
lénifiantes. Pour l’occasion, les femmes mettent leurs atours.
Ce temps de repos sur les bancs de l’église, serrées les
unes contre les autres, leur permet d’oublier quelques
instants leurs charges domestiques ou leur “rallye”
permanent. C’est ainsi que l’on nomme dans la région le va-
et-vient incessant des porteuses de manioc, de légumes, de
sable, de pierres, de bois, devant approvisionner la ville à
partir des montagnes.

L’Église catholique, comme les autres, prélève sa dîme sous
forme d’argent ou de travaux (mukolo). Cela semble normal:
il faut financer les paroisses, les écoles, les dispensaires. A
la différence des prélèvements des autres acteurs de la
pauvreté, il est vrai que l’infrastructure de l’Église est visible
dans les villages, et que des dispensaires, des écoles,
fonctionnent sous son égide.

Mais les gens d’Église n’étaient pas vraiment avec le peuple.
On ne les entendait pas dénoncer les agissements des
bourgeois, des commerçants, des fonctionnaires véreux, ni
des autorités politiques nationales ou internationales.
Nombreux étaient ceux qui préféraient le cercle des nantis.
Même s’ils étaient conscients de l’exploitation éhontée du
peuple par tout ce monde, ils ne s’attachaient pas à lutter
avec détermination pour plus de justice. Leurs organisations
se limitaient à l’action caritative que l’on pouvait en quelque
sorte résumer comme suit: “Faisons le bien comme nous
pouvons, mais surtout ne faisons pas de politique”, ce qui
voulait dire en d’autres termes: “Laissons faire les nantis
puisque nous ne pourrions pas les empêcher de mal se
comporter, mais continuons à soigner après coup les plaies
qu’ils occasionnent”.

Trois niveaux économiques

Une insistance particulière était demandée à l’équipe
d’étude, pour relever les mécanismes sociaux, politiques et
culturels qui engendraient les situations rencontrées. Il fallait
donc un outil d’analyse économique relativement simple
permettant de mettre en phase les membres de l’équipe
d’étude et les populations. On tint compte de trois niveaux:
l’économie domestique féminine, l’économie masculine et

celle des concessions L’économie domestique est
aux mains des femmes. Celles-ci assurent l’ensemble des
tâches de la production et de l’organisation domestiques.
Elles fournissent la main-d’œuvre à l’économie masculine
et en partie à l’économie des concessions. Elles assurent
la reproduction. Ajoutons que, à l’époque de l’étude, la
femme est encore souvent considérée comme une
possession du mari.

� L’économie masculine est fondée principalement sur
l’exploitation de la bananeraie, de quelques arbres
fruitiers et de l’élevage. Les hommes cherchent à
travailler dans l’économie monétaire. On les trouve
donc dans les plantations, les usines et les mines.
Cette économie est aussi marquée par la migration. La
pauvreté ambiante au Bushi, dans les années 80 et 90,
provoque le départ des hommes vers les zones
aurifères situées au sud et à l’ouest de la région, vers
le Maniema.

L’émigration des hommes ne fait que renforcer
l’insécurité des femmes, en particulier dans le domaine
foncier, leur statut mineur ne leur permettant pas de
disposer du droit d’occupation permanente conféré par
le kalinzi. En outre, lorsque les maris s’absentent
durant plusieurs années, ils ne satisfont plus aux
exigences féodales, mettant ainsi en cause la
permanence du kalinzi.

� L’économie des concessions constitue le troisième
volet de l’organisation économique. On appelle
concessions les domaines fonciers accordés aux
colons ou aux grands propriétaires postcoloniaux,
selon des lois foncières superposées au droit foncier
coutumier pour les besoins de la colonisation
étrangère. 

L’économie des concessions étale sans vergogne ses
différences avec les économies locales. Dans
certaines des firmes, la moyenne des salaires
européens est 240 fois supérieure à celle des ouvriers
zaïrois. Que dire alors des salaires dans les plantations
qui ne sont en quelque sorte que des peaux de
cacahuètes, chichement cédées au niveau que nous
avons vu.

A l’époque, l’économie des concessions assume
un rôle minime dans l’organisation infrastructurelle du
pays. On voit même une société minière importante qui
préfère transporter ses minerais de cassitérite en

Les trois niveaux d’organisation économique
dans le Bushi de 1985

� économie domestique féminine

� économie masculine

� économie des concessions
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avions petits porteurs atterrissant sur des aérodromes de
fortune plutôt que d’entretenir les pistes et les routes de la
région. Éviter la circulation des gens, c’est aussi éviter la
circulation des minerais vers le Burundi ou le Rwanda
proches, où ils se vendaient à meilleur prix.

Sur le plan social, quelques dispensaires ou hôpitaux
établis au cours de la période coloniale continuent à
fonctionner. Certaines sociétés considèrent cet entretien
comme une nécessité économique liée à la gestion de la
main-d’œuvre, minière par exemple. Cette sollicitude ne
s’adresse évidemment qu’aux employés de ces sociétés. La
disparition de ces bouées de sauvetage, dans les années 90,
ne fit qu’empirer la situation sociale et sanitaire dans la
région.

Un cas particulier des concessions est celui des
domaines des Églises, l’Église catholique plus spécialement.
Ils sont vastes. Les belles constructions de briques tranchent
avec les cahutes de terre et de paille des villageois. Malgré
des rapports parfois difficiles avec l’État, les congrégations
poursuivent tant bien que mal à enseigner et à soigner.

Des rapports subtils existent entre les trois niveaux décrits ci-
dessus, s’inscrivant tous dans le sens de ponctions des plus
faibles par les plus forts.

Un schéma figuratif en trois parties fut établi (tableau 7). Il
permettait de caractériser les rapports économiques et sociaux
sous leurs diverses formes. L’outil était utile sur deux plans: il
permettait l’approfondissement de l’analyse socio-économique et
il avait un caractère pédagogique, tant pour les membres de
l’équipe d’étude que pour leurs interlocuteurs villageois auxquels
il était possible d’expliquer les situations d’exploitation dans
lesquelles ils se trouvaient.

Chacun des transferts fut analysé plus en détail et fit l’objet de
fiches informatives. On releva par exemple l’ensemble des
prélèvements effectués sur la population de façon licite ou illicite
(tableau 6), en essayant de comprendre les effets sociaux de ces
ponctions. Il est normal qu’une population contribue aux activités
collectives. Mais l ’analyse montra que la plupart des
prélèvements dans le Bushi ne prenaient pas d’autres directions
que celles d’intérêts personnels.

Au bout de quelques mois, une série de fiches très précises
avaient été établies sur les collines avec les paysans et leurs
familles. Parallèlement, on put relever une série de thèmes
focaux sur lesquels l’étude serait approfondie (tableau 8). Ces
thèmes étaient discutés sur les collines. En même temps qu’on
circonscrivait les problèmes, on tentait de voir ce qu’il y aurait à
faire.

Ce repérage sur les collines montrait que les aspects techniques
ou de production n’apparaissaient pas comme des priorités
ressenties par la population. Ce qui lui importait était beaucoup
plus l’environnement politique et social très négatif. Mais à
l’époque,  i l n’était évidemment pas possible d’en parler
ouvertement sans risquer des représailles.

Les ponctions en nature ou en espèces
s’exerçant sur la population du Bushi, en
1985

	 kalinzi: redevance foncière pour
l’obtention d’une terre permanente

	 ntumulo: redevance saisonnière pour
l’occupation d’un bwasa, terre louée

	 bugule: transaction foncière en argent
(inventée par les services coloniaux)

	 ekunene: contribution saisonnière en
nature dans le champ du chef

	 isoko: contribution pour l’intronisation
d’un mwami ou un autre événement
social à caractère collectif

	 collectes dominicales dans les églises,
dîmes, collectes occasionnelles

	 mukolo: travaux dans les propriétés
religieuses

	 oburhabale: contribution en nature ou en
espèces lors d’un événement religieux
particulier

	 spoliation foncière au bénéfice de
commerçants ou de fonctionnaires, par
les services fonciers

	 dépossessions foncières par la chefferie
coutumière

	 expropriations sans indemnisation par
les autorités étatiques

	 corvées au bénéfice d’autorités
coutumières

	 salongo: prestation de travail pour des
réalisations communautaires

	 taxes et impôts annuels

	 kuhôza: redevances sur les marchés

	 collectes occasionnelles

	 taxe de résidence

	 taxe sur les bananeraies et les
plantations

	 taxes sur les “indices de richesse”

	 taxe sur les exploitations (briqueteries,
scieries, chaux, cassitérite, restaurants...)

	 cotisation pour le monument des héros
nationaux

	 cotisation pour la réception des autorités

	 tributs en nature pour le passage des
fonctionnaires techniques (agronome,
vétérinaire, infirmier, ...)

	 extorsions et prélèvements illicites

	 amendes de gendarmerie, douane,
sécurité de l’État, chef de zone, etc.

6
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marché local

économie domestique,
domaine des femmes

cultures de subsistance

économie masculine
plantations pérennes et commerce

économie des concessions
et plantations industrielles

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

main-d’œuvre masculine travaillant dans
les concessions et les industries

main-d’œuvre féminine
dans les plantations

�

�
�

�

loyers sur les terres appartenant aux
sociétés (ntumulo sur bwasa)

loyers sur les terres
appartenant aux

sociétés (ntumulo sur
bwasa)

loyers sur les terres
appartenant aux
hommes (bwasa)

nourriture: reconstitution de
la force de travail

génération: reproduction de
la force de travail kalinzi

quelques
travaux lourds

migrations masculines
vers les sites aurifères

hors de la région

profits financiers
vers l’étranger

salaires minima
masculins

tissus, outillage, viande,
quincaillerie, ...

quelques produits
de subsistance

salaires minima
féminins, en nature

quelques produits de
consommation

crédit usuraire

autres
régions
du pays

pays
étrangers

exportations de produits
vers l’étranger

Analyse schématique des transferts économiques au Bushi

Chacun des transferts demande à être étudié spécifiquement pour comprendre les mécanismes de
l’exploitation et de l’appauvrissement social.

7
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Le travail sur les collines permit de faire progresser trois
niveaux de sensibilité.

� Le premier niveau intéressait plus le mil ieu
international, celui qui préoccupait Frères des
Hommes. L’analyse locale conduisait l’organisation à
peaufiner ses informations et à compléter ses
approches politiques. L’hypothèse de départ selon
laquelle “le quinquina affame le Bushi” et que ce sont
les firmes étrangères qui en sont responsables, était
relativisée. Les facteurs les plus déterminants des
famines se situaient tout autant dans la société du
Bushi qu’en Occident. Tant que ne se développeraient
pas des luttes locales, la situation du Bushi ne
changerait pas.

� Le second niveau intéressait le monde paysan. Il
avait un tant soi peu la possibilité d’exprimer auprès
d’oreil les attentives les situations qu’i l  vivait
quotidiennement. Ce faisant, il prenait conscience des
possibil i tés de lutter contre les mécanismes de
spoliation, sans toutefois en avoir réellement les
moyens. L’étude menée sous la houlette de Solidarité
Paysanne remplissait un rôle d’animation en
profondeur. Dans d’autres régions aussi, nous verrons
l’intérêt de ne pas séparer enquête d’identification,
prise de conscience populaire et action.

� Le troisième niveau intéressait l’équipe d’enquête.
Au cours de leurs périples piétonniers, les équipiers se
mirent au diapason des situations rencontrées. Leur
sensibilité fut aiguisée et les nombreuses semaines
passées dans le milieu leur permirent de motiver et de
préciser les luttes qu’ils allaient entreprendre.

Au fur et à mesure que progressait l’étude, l’analyse du
problème initialement posé prenait du large. Elle devenait
systémique. Pour que les luttes sociales s’avèrent
efficaces, il fallait qu’elles soient prises en main par une
multitude de gens décidés à agir chacun à leur niveau.

Solidarité Paysanne, toutefois, se mit petit à petit à perdre
pied dans la démarche poursuivie. Une crainte se
manifesta de voir se créer une dynamique d’action locale
non maîtrisable selon la logique des partenaires
internationaux. On y parla des diff icultés, pour
l’organisation, d’assumer la “responsabilité politique” de
l’étude. On y mit les bâtons dans les roues. Sans doute
l’organisation opposante au régime rencontrait-elle les
limites de ses possibilités d’opposition.

Le chat et la souris évoluent dans le même espace et, à
force, leur esprit se confine parfois à cet espace dont ni
l’un ni l’autre n’arrivent à sortir. Au Zaïre de l’époque, les
opposants faisaient en quelque sorte partie des meubles
du régime. Chaque opposant devait connaître les limites
qu’il ne pouvait franchir sans risquer de se voir détruire ou
acheter.

�

L’équipe se posa une question pour la suite de son travail.
Comment faire pour que l’action qu’elle voulait mener,
s’enracine dans le milieu? Entre les “intellectuels” de
l’équipe d’étude et leurs familles sur les collines, une
connivence s’était établie pour que démarre l’action. On
devait donc se mettre au travail. Le mouvement devait être
assez large. Quelques isolés agissant dans le milieu
seraient vite repérés et on les éliminerait d’une façon ou
d’une autre à la première occasion. Mais comment ferait le
pouvoir pour écraser d’un coup de semelle une multitude
de fourmis en action autour d’une fourmilière?

�

Il fallait rédiger un texte. Ce n’était pas une chose facile
pour une équipe d’animateurs motivés par l’action de
terrain mais pas nécessairement férue d’écriture. On
s’enferma. On s’organisa pour écrire et pour se relire. Pour
vérifier si les idées écrites et les idées exprimées
oralement étaient bien identiques et compréhensibles. Le
consultant prêta sa plume pour certaines parties du texte.
On intitula le rapport: “Bushi, l’asphyxie d’un peuple”. On
décida de le faire circuler sous le nom du consultant pour
éviter que les équipiers restés au pays ne soient
explicitement repérés et inquiétés. Une déclaration de
principe pour la suite de l’action fut cosignée.

Très vite, le rapport circula sous le manteau. Au Zaïre, les
photocopieuses font partie du paysage médiatique!

Quelques thèmes focaux 
de l’étude Bushi
� les amendes

� les problèmes d’insuffisance de terres

� les exactions sur les marchés

� les rapports hommes-femmes

� l’absence de dispensaires dignes de ce nom

� les rémunérations insuffisantes dans les
plantations

� le cycle des soudures et des famines

� les modes d’agriculture

� les statuts féodaux

� les migrations vers les zones d’orpaillage

� l’absence des hommes sur les collines

� l’alcoolisme

� etc.
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Les brigades de recherche paysanne

Comme toute organisation d’appui au monde rural, ADI-Kivu se
devait de développer des activités dans le domaine agricole.
Mais comment s’y prendre? Quelle serait la participation des
organisations paysannes dans l’identification des actions à
mener? Les sources d’inspiration disponibles pour les
programmations agricoles étaient toutes fort classiques. Dans
le milieu, beaucoup pensaient qu’il revenait aux techniciens de
définir les actions agricoles et pastorales.

Après concertation, on décida d’aller plus avant dans la
démarche entreprise depuis le début de l’étude, en 1985: “Si
nous avons constamment progressé vers un développement
accru de l’organisation paysanne, pourquoi ne poursuivrait-on
pas la démarche en permettant aux organisations elles-mêmes
de définir leurs programmes techniques et leurs recherches
pratiques? N’existe-t-il pas des compétences paysannes dignes
de s’exprimer au bénéfice de tous? La communication ne
serait-elle pas plus simple, plus décentralisée, moins coûteuse,
si elle était prise en charge directement par des paysans et des
paysannes s’exprimant entre eux, dans leurs propres langages
et concepts?”

L’étude “Bushi, l’asphyxie d’un peuple” avait relevé une masse
de problèmes. L’action sociale de ADI-Kivu s’était développée.
Une relation privilégiée existait avec une série de petites
organisations disséminées dans les “pôles” de développement
conçus par ADI-Kivu. Mais jusqu’en 1991, il n’avait pas été
possible, pour des raisons politiques, d’échanger entre paysans
et intellectuels sur les constats et les conclusions de l’étude. 

On décida donc de convoquer une réunion qui permettrait de
voir comment entreprendre un travail commun sur le terrain,
plus particulièrement dans le domaine agricole. Le but était de
permettre au mil ieu de discuter de façon “endogène”
d’éléments qui avaient été relevés par une étude d’origine
exogène.

Une soixantaine de paysans et de paysannes se retrouvèrent à
Katana avec des techniciens et des animateurs. Pour la
première fois, des personnes en provenance de toutes les
collines du Bushi avaient l’occasion de parler entre elles de leur
situation socio-politique, sous couvert d’un thème apparemment
technique, celui de l’autosuffisance alimentaire. En ce sens,
l’atelier était initiatique. De nombreuses questions furent
posées. Beaucoup rejoignaient celles qui avaient été soulevées
dans l’étude initiale.

Certains groupements paysans se dirent prêts à s’engager
dans l’action, alors que d’autres étaient moins francs. Les
animateurs d’ADI-Kivu parièrent sur ceux qui voulaient
progresser, quel que soit le thème qu’ils aborderaient. “Nous

Agir dans le Bushi

Les responsables de Solidarité Paysanne, principalement
installée dans la plaine de la Ruzizi, qui ne fait pas partie
du Bushi, se désolidarisèrent de l ’équipe d’étude,
affirmant, comme nous l’avons dit déjà, ne pouvoir prendre
la responsabilité politique d’une action dans cette région,
pour diverses raisons. Peut-être celle qui n’était pas
directement exprimée primait-elle sur toutes les autres. Au
Zaïre, on a l’habitude de dire: “II n’y a pas de place pour
deux sur la peau du léopard”. S’il était prêt à jouer un rôle
d’opposant, le promoteur de Solidarité Paysanne ne l’était
pas nécessairement pour partager son leadership avec un
nouveau venu.

La “bande des quatre”, comme on appela à l’époque
l’équipe d’enquête, prit son indépendance. Elle créa l’ONG
ADI-Kivu (Action pour le Développement Intégré du Kivu)
et reçut les quelques coups de pouce nécessaires pour
démarrer.

Dans le petit monde des organisations existant au Kivu en
1987, la nouvelle venue, laïque et refusant la présence
permanente en son sein de coopérants européens, ne fit
pas l’unanimité. Des religieux menacèrent son leader de
l’attaquer en justice pour ce qui était écrit dans “Bushi,
l’asphyxie d’un peuple”. Contrairement aux autres ONG
qui siégeaient toutes à Bukavu, ADI-Kivu s’installa à
Kavumu, une bourgade campagnarde, manifestant par là
sa volonté de vivre en contact étroit avec la population
paysanne.

L’action s’organisa, associant systématiquement les
groupements paysans et les intellectuels de l’équipe
d’ADI-Kivu. Comme toujours, dans ces cas, les
soll icitations furent nombreuses de la part des
organisations paysannes balbutiantes, mais aussi des
bailleurs de fonds en quête de partenaires.

On intervint sur le plan des activités agricoles, des activités
féminines, de la santé, du crédit, de l’appui à la gestion, de
l’appui juridique ou parajuridique, etc. Les besoins étaient
énormes et l’organisation active.

Les bailleurs de fonds considéraient d’un bon œil cette
organisation active et efficace. Ils s’y investirent en vertu
d’un rapport de confiance. Mais leur confiance était
souvent tempérée par la multitude des questions et des
exigences qu’ils posaient, en partie de leur chef, en partie
par la crainte qu’ils avaient d’avoir à rendre compte à leurs
cofinanciers officiels.

Au cours des années qui suivirent, l’équipe de ADI-Kivu
s’imposa progressivement et occupa tout le terrain du
Bushi.
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serons présents derrière ceux qui voudront courir en avant
avec nous pour saisir les problèmes à bras le corps, et tenter
de les résoudre”. Des groupes se constituèrent et
s’organisèrent pour la recherche et l’action. Ils se nommèrent
brigades car ce terme militaire désignait à leurs yeux des
équipes de gens décidés coûte que coûte à atteindre un
objectif important.

Des questions techniques prirent provisoirement le pas sur
les questions plus sensibles tels que les problèmes fonciers,
le comportement des “féodalités”, les structures sociales,
etc. Qu’à cela ne tienne. A travers des travaux thématiques
relativement techniques, on en viendrait progressivement à
aborder les problèmes plus fondamentaux de l’organisation
politique et sociale. Il ne pouvait d’ailleurs pas en être
autrement, puisque si des groupes paysans s’étaient lancés
directement sur ces questions, il n’aurait pas fallu longtemps
pour qu’ils soient étouffés par le pouvoir.

Plusieurs brigades se mirent au travail sur le champ. Une
exigence de l’appui-conseil était que les groupes de
recherche choisissent des thèmes précis et que leur
évolution ail le d’une part dans le sens d’un
approfondissement permanent des questions, et d’autre part
vers leur élargissement. Les brigades se choisirent en mashi
(langue locale) le nom significatif de “basagasi” - ce qui veut
dire “chercheurs” - et se f ixèrent des agendas
hebdomadaires ou bimensuels, selon les cas. Il était
convenu qu’elles s’organiseraient par elles-mêmes, sans
attendre le passage des techniciens. Si certaines questions
les dépassaient, il leur revenait de se rendre au siège de
l’organisation d’appui pour faire appel au technicien. Celui-ci
leur rendrait visite en fonction des ordres du jour qu’ils
détermineraient eux-mêmes.

Des brigades furent constituées autour de divers thèmes
techniques: la culture de la pomme de terre et sa
conservation, la lutte contre la cochenille du manioc,
extrêmement dévastatrice à l’époque, l’élevage de petits

ruminants, la conservation des haricots, la caféiculture, la
médecine par les plantes. Certains thèmes étaient pris en
charge par plusieurs brigades.

Pour s’assurer des calendriers efficients, on fixa, sans
attendre des rendez-vous pour quelques mois plus tard, afin
de permettre aux brigades d’exposer les résultats de leurs
travaux et de renforcer les échanges. On nomma ce type de
réunions: ce seraient les foires de savoirs.

�

Les brigades dites “cochenilles” prirent l’initiative d’aborder
le problème de trois façons différentes, mais
complémentaires. Un groupe étudia l’insecte et tenta de le
combattre au moyen de macérations de feuilles insecticides
ou insectifuges. Un autre fit la relation entre l’importance des
attaques de cochenil les et la pauvreté du sol. Ses
recherches s’orientèrent vers les techniques de fertilisation
et de compostage. Un troisième groupe étudia les variétés
cultivées afin de voir si certaines étaient plus résistantes que
d’autres. Il s’adressa aux chercheurs de l’INERA (Institut
National d’Étude et de Recherche Agronomique) afin de
tester selon ses propres façons de faire certaines variétés
disponibles dans cet institut.

Repérer exactement et connaître l’insecte ravageur et toutes
les phases de sa vie, comprendre ses modes de
déplacement, ses modes d’action sur les plantes, ainsi que
les organes précis qu’il attaque: toutes ces connaissances
sont indispensables pour établir les méthodes de lutte.

Mais la connaissance du cycle de vie de la plante attaquée
est, elle aussi, indispensable. Quelles sont les phases de la
vie du manioc? Quelles sont ses périodes d’activité et ses
périodes sensibles? Quelles sont les conditions climatiques
qui sont défavorables au développement des plants et à
celui des insectes ravageurs? Quels sont les rapports entre
le sol et les plantes? En quoi la fertilité ou l’infertilité des sols
détermine-t-elle la sensibilité des plantes aux attaques?

Le suivi technique était adapté à chacune des trois brigades.
Les conseils s’orientaient vers l’approfondissement de plus
en plus poussé des recherches précises, tout en sachant
que les résultats viendraient se compléter de façon systé-
mique au moment des échanges interbrigadistes et des
foires de savoirs qui s’ensuivraient.

�

Dans le cas de la cochenille du manioc, il se fit qu’une
solution vint du ciel. Des avions larguèrent au-dessus de la
région de petites guêpes de l’espèce Epidinocarsis Lopezi
qui sont de redoutables prédateurs de la cochenille. Celles-
ci se répandirent dans les champs de manioc et, en
quelques mois, le fléau disparut.

Sur les collines du Bushi, une femme raconte son
champ et explique comment la terre et la fertilité

disparaissent avec la pluie battante et le ruissellement.
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 la brigade fonctionne autant que pos-
sible avec ses moyens propres;
elle est donc motivée pour que ses
actions soient rentables;

 ADI-Kivu peut accorder une crédit
decampagne, si cela est justifié;

 lorsque certaines expérimen tations
offrent un intérêt pour la collectivité
sans qu’elles soient directement ren-
tables pour le groupe lui-même, une
petite subvention peut être accor-
dée.

Développer l’emprise
paysanne sur la recherche
institutionnelle

Certains chercheurs et techniciens impré-
gnés de leurs mentalités traditionnelles se
rebiffèrent par rapport à cette démarche.
Leurs arguments étaient les suivants:

� la façon dont les brigades travaillent
ne respecte pas les méthodes de la

Il n’empêche qu’en se montrant résolus à combattre la
cochenille, les brigadistes avaient pu développer de façon
autonome des démarches scientifiques et systémiques
pouvant être reprises en d’autres circonstances, sur d’autres
thèmes de recherche.

Les chercheurs paysans s’organisèrent à la manière des
chercheurs institutionnels. A partir d’une situation générale,
des hypothèses sont définies. Les recherches sont réalisées
en fonction de ces hypothèses. Elles les confirment ou  les
infirment. Les résultats confirmés ou infirmés alimentent de
nouvelles hypothèses, et ainsi de suite.

Des critiques furent émises par des techniciens sur la
recherche paysanne. Comment de pauvres paysans
pourraient-ils faire le travail des chercheurs? De quels
moyens disposent-ils pour faire ces recherches? Comment
les résultats seront-ils prouvés?

Il fallait faire fi de ces critiques. D’abord, parce qu’il était
évident que la recherche institutionnelle ne proposait pas de
solutions aux problèmes posés par les paysans: ses
programmes étaient déterminés dans la capitale du pays,
Kinshasa, à 1.500 kilomètres. Ensuite, parce que la
communication entre le monde des chercheurs et celui des
paysans était fort peu efficiente. Aux yeux de l’appui-conseil,
la recherche paysanne était une porte d’entrée vers la
recherche institutionnelle. En ouvrant le questionnement sur
ce qui les concernait, les brigades pouvaient se placer en
position de dialogue avec les chercheurs, si ceux-ci
l’acceptaient...

Adapter l’appui-conseil

L’appui-conseil de ADI-Kivu
adopta une stratégie dans
laquelle i l  reviendrait aux
chercheurs d’entrer dans le jeu
des questions paysannes, plutôt
que l’inverse. Après tout, c’était
aux paysans et aux paysannes
de produire et, qui mieux qu’eux,
pouvaient déterminer les
solutions appropriées aux
problèmes rencontrés dans les
champs? Il ne s’agissait pas de
nier les éventuels apports de la
recherche agronomique, mais
bien de les resituer. Le but était
de trouver des chercheurs prêts à
prendre racine dans les sociétés
paysannes, en fonction du
principe selon lequel la recherche
ne se montre efficiente que si elle
est portée par des groupes
sociaux déterminés à agir.

Au départ, on considérait que l’approche analytique devait être
développée aussi loin que possible, sur un grand nombre de
thèmes, et que l’approche systémique viendrait ensuite,
lorsque la masse des éléments analytiques serait mise en
commun. 

Le tableau 9 relève quelques-uns des points importants de la
stratégie adoptée par l’appui-conseil.

Cette stratégie s’avéra payante dans la mesure où la
recherche et l’action allaient de pair. Ceux qui cherchaient à
savoir comment les bruches pénétraient dans les greniers et
détruisaient les grains se penchaient sur la vie de ces insectes
ravageurs. On tentait de les repérer dans les champs, de
savoir d’où ils provenaient, s’ils étaient déjà présents dans les
grains au moment où ceux-ci étaient placés dans les greniers.
Mais parallèlement, la brigade procédait à des essais de
conservation en fûts, en paniers, en bocaux. On mélangeait
des feuilles, des cendres, de l’huile, etc. De semaine en
semaine, les recherches progressaient. On vérifiait la durée de
conservation, on comptait la proportion de grains piqués, on
vérifiait le pouvoir germinatif. La connaissance évoluait en
même temps que la technique, au sein même des brigades.

Le fait d’obtenir des résultats était encourageant et motivant
pour la brigade qui, de fil en aiguille, abordait d’autres thèmes
de recherche.

Dans cette démarche, l’essentiel des moyens provenait des
membres de la brigade. La convention d’appui avec ADI-Kivu
était fondée sur les principes suivants:

Principes fondant la stratégie
d’action des animateurs de ADI-Kivu
dans le domaine agricole

� compter sur l’organisation des groupes
de recherche, ou des brigades. Leur
constitution devait tenir compte de
critères tels que la proximité, les moyens
propres, la possibilité pour les
participants de se réunir régulièrement
dans les champs, etc.;

� canaliser l’effort de recherche sur des
thèmes très spécifiques et concrets.
L’approfondissement constant des
connaissances et des expériences était de
règle;

� fixer des relais pour l’échange des
savoirs, des connaissances, des
expériences;

� capitaliser les résultats acquis dans de
petites publications manuscrites qui
serviraient de documents
d’alphabétisation ou de journaux
muraux.

9
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recherche scientifique. Celle-ci est exigeante sur le plan
des observations. L’expérimentation doit s’y faire selon
des protocoles très précis: carré latin, champs
comparatifs “toutes choses étant égales par ailleurs”,
analyse statistique, etc.

Il est vrai qu’au départ les brigades ne travaillaient pas
selon ces méthodes. Si, par exemple, il s’agissait de voir
le comportement d’une variété de manioc vis-à-vis des
attaques de cochenilles, l’observation de quelques
boutures plantées au milieu d’un champ attaqué
conduisaient les brigadistes à accepter ou à rejeter les
variétés. Les variétés acceptées recevaient un nom local
significatif de leur comportement, alors que les variétés
rejetées gardaient le numéro d’immatriculation que leur
accorde la recherche institutionnelle et disparaissaient
des champs.

Ce qui compte, ce sont les résultats. S’ils sont obtenus
de façon informelle dans un premier temps, rien
n’empêche d’aller plus loin sur le plan méthodologique
lorsque les groupes de recherche en percevront la
nécessité.

� Les conclusions opérationnelles des brigades de
recherche paysanne ne correspondaient pas
nécessairement à celles de la recherche institutionnelle.
Certains chercheurs se sentaient contestés par de
simples paysans. Cela n’est pas favorable à l’évolution
d’une carrière de recherche qui doit s’appuyer sur des
publications circonstanciées.

Comment de simples paysans pourraient-ils en savoir
plus sur certains sujets que des chercheurs chevronnés
se fondant sur toute une masse de l i t térature
scientifique?

Un problème de la littérature scientifique est parfois son
caractère répétitif.  On a plutôt tendance à situer les
travaux de recherche et les méthodes correspondantes,
dans les rails de la recherche traditionnelle liée aux
grandes cultures commerciales. Il n’est pas très facile
pour des jeunes chercheurs de s’inscrire dans des
optiques nouvelles, en fonction de demandes et de
logiques des agricultures paysannes orientées vers
l’économie domestique et la sécurité alimentaire.

� La critique fusait également sur le point suivant.
Pourquoi les conseils d’ADI-Kivu poussent-ils les
paysans à faire des recherches qui ont déjà été faites
dans des projets ou dans des instituts? De cette façon, on
perd du temps. Les choses iraient beaucoup plus vite si
les paysans se mettaient à appliquer les messages de la
recherche et des projets.

Cette critique sous-estime l’importance de l’insertion de la
recherche dans le milieu social et économique. Pour que
les chercheurs soient écoutés, il faut que le milieu qu’ils
sont sensés appuyer perçoive la pertinence des
recherches effectuées et la fiabilité des résultats émis.

Au Bushi, quelques chercheurs se prirent au jeu et se
mirent à collaborer franchement avec les brigades. D’autres
restèrent figés dans leurs attitudes intellectualistes,
estimant qu’ils n’avaient rien à céder aux velléités de
recherches paysannes et que, de toute façon, cela ne leur
rapportait rien. “A chacun son métier, disaient-ils, et les
vaches seront bien gardées”. Ils ne comprenaient pas
pourquoi ils auraient à passer du temps avec des groupes
de recherche paysanne, alors qu’eux, les chercheurs
professionnels, connaissaient déjà les remèdes. Un
responsable d’ONG exprima sa désapprobation sur la
méthode de recherche: “Tout ce qu’ils ont trouvé, je le
savais déjà. Alors, à quoi cela sert-il de leur faire faire cette
recherche?”. 

Peut-être. Mais la question n’est pas là. A force de vouloir
transférer à l’autre des connaissances prémâchées,
n’étouffe-t-on pas la curiosité d’esprit? La découverte
personnelle du monde ne porte-t-elle pas en elle une
grande valeur pédagogique? La curiosité ne serait-elle pas
une vertu pertinente pour de simples paysans?

La réponse à ces critiques venait aussi des paysans. “Dans
les instituts, disaient-ils, on  ne s’intéresse pas à nous.
Quand nous allons à l’INERA, nous sentons que nous ne
sommes pas les bienvenus. Et puis, nous ne comprenons
pas ce qu’i ls font. I ls disent même que quand i ls
n’obtiennent pas de résultat, c’est quand même un
résultat!” C’était en 1985. Depuis lors, la situation a un peu
changé.

Mais la réponse la plus essentielle était autre. “Depuis de
nombreuses années, disait un brigadiste, l’État est venu
nous dire qu’il fallait faire des fermettes (•) pour mettre
notre bétail en stabulation. De temps en temps, il envoyait
des agronomes et des vétérinaires pour nous donner des
explications. Mais lorsque ces gens venaient, ils exigeaient
toujours quelque chose: des poules, des chèvres, de
l’argent. Alors, pourquoi aurions-nous construit des
fermettes si c’était quand même pour que ces gens nous
volent les chèvres? Nous savions que les fermettes
pourraient nous favoriser, mais nous n’en voulions pas.

Aujourd’hui, nous ne tenons plus compte de ces gens.
Nous nous sommes organisés pour les chasser ou les
contrôler lorsqu’ils veulent nous voler. C’est nous-mêmes
qui inventons le modèle de fermettes, avec nos moyens.
Alors, lorsque les gens des alentours voient ce que nous
sommes capables de faire, ils nous imitent. Regardez ici
autour. Nous étions seize personnes dans la brigade.
Nous avons construit nos étables, chacun pour six
chèvres ou moutons. Aujourd’hui, après une année, il y a
plus de cent cinquante étables dans le coin. Tout le
monde veut s’y mettre, même les femmes, qui
construisent des étables pour une seule chèvre.”

(•) Fermettes: nom donné aux étables familiales proposées
par les services de vulgarisation de l’élevage.
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- “Les Blancs et leurs pareils croient beaucoup
dans les transferts de leurs technologies, dit Alassane.
Ils nous enseignent des techniques sans nous en
expliquer les contours. Ils nous instruisent sur le plan de
la technique, mais ne nous croient pas capables de
démarches scientifiques. Alors, ils nous envoient des
beaux parleurs pour nous répéter sans cesse des
messages, plutôt que de mettre à notre disposition les
moyens d’accroître nos connaissances générales.

- C’est vrai, dit Jonas. Ils ne laissent pas de
place à l’inventivité. Ils pensent que, parce que eux
savent les choses, leurs explications seront suffisantes
pour conduire à l’action.

Je me rappelle cette histoire que racontaient des pay-
sans chinois. «Nous avons voulu arrêter l’élargissement
de la grande ravine qui risquait d’emporter le village. Des
techniciens sont venus nous donner quelques conseils,
mais ils n’ont rien fait ensuite. Alors, nous avons construit
un barrage en grosses pierres. Il a été emporté par la
première crue. Nous l’avons reconstruit en tirant les
enseignements de ce que nous avions fait et vu.

Le second barrage, lui aussi, a été emporté, mais nous
avons compris pourquoi et nous avons encore une fois
adapté nos plans. Actuellement, le troisième barrage est
parfaitement stable et remplit bien son office. Nous
savons maintenant comment il faut construire ce type
d’ouvrage, nous ne pourrons jamais l’oublier.»

- Mais faudra-t-i l  toujours passer par tant
d’échecs? se demande Mamadou.

- Dans cette histoire, reprend Jonas, i l  faut
distinguer la technique et la culture. C’est l’avancée
culturelle qui importe dans ce cas-ci: «Maintenant, nous
avons les connaissances nécessaires pour réaliser un
barrage» disent les villageois, et ils pourraient ajouter:
«Maintenant, nous serons capables de discuter avec les
techniciens sur un pied d’égalité. Nous aussi, nous
pourrons formuler des questions pertinentes quant aux
projets qui nous concernent.».”

Des recherches paysannes évolutives

L’exemple de la brigade des éleveurs d’Ikoma est
caractéristique. Seize hommes se réunissaient régulièrement
pour mettre au point un modèle d’étable pour six animaux,
chèvres ou moutons. On étudia la meilleure façon de
construire les murs et la charpente, on mesura les chèvres
afin de connaître la meilleure hauteur pour les mangeoires, on
expérimenta diverses dispositions du sol en vue de voir
comment s’écouleraient les purins, etc. Le seul appui matériel
qui fut accordé pour la construction des étables furent les six
piliers soutenant la charpente. Il fallait aller les chercher à
distance et la brigade ne disposait pas de finances pour cela.
Le reste fut entièrement financé à crédit. La subvention fut
attribuée en vue d’encourager la recherche des brigadistes.

Lorsque fut résolu le problème de l’étable, vint celui des
fourrages. La brigade s’investit donc dans ce domaine,
recherchant toutes les espèces pouvant servir efficacement
à l’alimentation respective des moutons et des chèvres, et
cela dans un contexte où les terres cultivables sont limitées.
Toute la gamme des espèces intéressantes fut relevée.
Parallèlement, on établit la liste des espèces dangereuses.

Puis vinrent les problèmes de maladies des animaux: diar-
rhées, conjonctivites, vers intestinaux, etc. Les vétérinaires
préconisaient l’usage de médicaments industriels venus
d’Europe. Mais ces remèdes étaient hors de portée des
bourses paysannes. Les brigadistes éleveurs eurent alors
l’idée de s’adresser à une autre brigade de recherche qui
fonctionnait dans la région. Columaphar (•) était un groupe
s’intéressant aux plantes médicinales. Leurs connaissances
se limitaient à la pharmacopée destinée aux maladies
humaines. Mais puisqu’un nouveau problème lui était posé,
Columaphar entreprit des recherches sur les maladies ani-
males. Pour ces recherches, Columaphar avait la chance
d’être appuyée par un chimiste de l’institut de recherche
local, qui s’intéressa à titre personnel au sujet traité.

D’approfondissement en approfondissement, de focalisation
en focalisation, se développait un modèle de stabulation
spécifiquement paysan. Le bagage de connaissances
culturellement intégrées ouvrait la voie pour des questions
aux chercheurs institutionnels.

La bonne insertion sociale des brigadistes rendait possibles
certaines activités conviviales. Les éleveurs invitèrent par
exemple les familles avoisinantes pour une petite fête de fin
d’année. A cette occasion, les invités amenèrent quelques
cruches de bière et la brigade égorgea un bouc. L’aspect
convivial de la réunion n’empêcha pas les discussions
d’ordre technique.

�

Trois ans après le démarrage de la brigade d’Ikoma, les
résultats acquis étaient importants. Le temps de partager les
expériences des uns et des autres était venu. Une grande
foire aux chèvres fut organisée sous l’impulsion de la brigade
et de ADI-Kivu. Tous les milieux s’intéressant à cet élevage
étaient invités. Ils vinrent présenter ce qu’ils voulaient. On
était venu du Rwanda et du Burundi. Des stands paysans
côtoyaient ceux des instituts. Paysans, commerçants,
chercheurs, fonctionnaires, se mélangeaient au cours des
multiples présentations. Des réunions spécifiques se tenaient
sur divers sujets. On parlait d’étables, de fourrages, de
médicaments, d’amélioration de la race, etc. La foire se
termina par un concours de géniteurs.

Un rapport complet reprenant toutes les informations de
cette foire étonnante fut rédigé en français, ainsi que de
multiples fiches informatives en mashi (2). Un résultat
important fut que, pour la première fois dans la région, on
fit connaissance entre “professionnels” de l’élevage des
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chèvres. De nombreuses initiatives
virent le jour par la suite sur les
collines.

Organisation des brigades de recherche paysanne

Chaque type de recherche paysanne supposait une organisation de groupe en
rapport avec le thème et ses exigences. Une réflexion s’instaura sur ce point. En
gros, on distingua trois modes d’organisation:


 des brigades furent constituées par des équipes de paysans habitant à
proximité immédiate les uns des autres, et décidés à travailler ensemble
au jour le jour. On peut travailler sur un champ collectif ou passer d’une
exploitation à l’autre, selon les circonstances de la recherche. La proximité
permet à tous de participer très régulièrement aux travaux. Des règles de
participation sont fixées, cotisations d’une part, amendes en cas d’absence
aux travaux, solidarité en cas de maladies ou d’empêchements justifiés;


 dans d’autres cas, ce sont les groupements tout entiers qui se
constituent en brigades. Ils inscrivent la recherche à leur programme de
groupement au même titre que d’autres activités, et s’organisent en
conséquence;


 certaines brigades se constituèrent aussi par délégation. Des
groupements ou des associations actifs dans plusieurs régions constituent
ensemble un groupe de recherche sur un thème qui les intéresse. Ils
choisissent des délégués qui auront à se déplacer régulièrement vers les
lieux de la recherche.

Ce dernier mode de fonctionnement est plus coûteux et plus difficile à
faire fonctionner. Les délégués doivent consacrer beaucoup de temps en
recherches et en déplacements, sans en avoir nécessairement de retours
personnels.

Quel que soit le mode de composition des groupes de recherche, chacun établit
un règlement d’ordre intérieur fixant les conditions du fonctionnement et de la
participation des membres.

A l’expérience, il apparaît que la proximité et la facilité de se réunir sont des
paramètres indispensables pour un fonctionnement régulier des groupes de
recherche. Mais l’ouverture vers d’autres types d’exploitation, vers d’autres
groupes de recherche et vers d’autres organisations est aussi un paramètre
indispensable. L’appui-conseil peut développer au maximum cette ouverture.

De l’analytique au
systémique, pour aborder
l’élevage
Évolution des recherches successives
de la brigade paysanne d’Ikoma:

� s’organiser en groupe de
recherche

� prendre conscience des fonctions
de l’élevage, sous ses diverses
formes, dans le milieu

� prendre conscience des
dégradations provoquées sur le
terroir par la divagation des
animaux

� inventer un modèle d’étable et le
construire avec ses propres
moyens

� peupler l’étable avec des
animaux de qualité,
éventuellement  au moyen d’un
crédit

� “lire” le terroir en vue de
repérer les ressources
fourragères disponibles tout au
long de l’année, et des déficits
éventuels

� tenter de planter ces espèces aux
alentours des étables

� parallèlement, déterminer les
espèces toxiques et dangereuses

� assurer une alimentation
régulière des animaux

� s’investir sur les problèmes de
santé animale

� contacter les spécialistes de la
pharmacopée traditionnelle

� expérimenter les soins suggérés
par les tradipraticiens

� tester des améliorations
génétiques

� présenter les résultats globaux
au sein de sa communauté

� ...

Chacune de ces phases de recherche
suppose la formulation, par la
brigade, d’un questionnement
précis et l’adoption d’une méthode
de recherche permettant d’obtenir
des résultats significatifs à ses
yeux.

Une brigade de lutte contre l’érosion présente ses travaux antiérosifs
ainsi que les outils de nivellement qu’elle a utilisés.
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C’est aussi à l’appui-conseil et à la coordination paysanne
d’organiser les événements pouvant entraîner des effets en
boules de neige: réunions villageoises, foires des savoirs
locales et régionales, voyages d’études entre brigades de
régions différentes.

Progressivement, la programmation des activités agricoles
de ADI-Kivu et des organisations paysannes s’inscrivait sur
deux plans:

� celui des volontés d’action paysannes,

� et celui de la transformation des modes d’accompa-
gnement traditionnels des institutions d’appuis.

Un aspect complémentaire important de tout cela est la
capitalisation des expériences et des savoirs, et leur
diffusion. Cette capitalisation n’est pas acquise facilement,
compte tenu de la faiblesse des structures de documentation
dans la région.

Intelligence collective et approche
systémique de la recherche paysanne

Progressivement, l’approche systémique des recherches sur
l ’élevage se mettait en place. Elle était maîtrisée
socialement. Cette maîtrise sociale était essentielle pour
l’évolution de l’élevage du petit bétail dans la région:

� et rien de ce qui se faisait ou de ce qui s’expérimentait
autour des étables n’échappait à l ’ intell igence
collective, puisque chaque phase de l’expérimentation
et de la recherche était maîtrisée par des paysans,
dans leur milieu de vie, et que chacun, dans les
alentours, pouvait comprendre ce que faisait la
brigade;

� cette maîtrise empêchait les dérapages économiques.
Pour résoudre les problèmes techniques qu’i ls
rencontraient, les chercheurs paysans s’adressaient
en priorité aux ressources disponibles dans leur milieu,
à peu de chose près;

� ce fut donc tout naturellement que, dans les fermes
avoisinantes, on vit apparaître des étables, petites ou
grandes. La diffusion des connaissances et des
pratiques se faisait de visu ou de bouche à oreille,
sans l’intervention obligée des personnes assurant
l’appui technique.

Ce qui changea fondamentalement fut que la population se
rendit compte qu’avec ses propres forces et des conseils
judicieux, elle était capable d’innover dans un domaine
crucial pour la sécurité alimentaire, celui de l’élevage du petit
bétail.

�

Les travaux de la brigade d’Ikoma eurent par ailleurs un effet
social révolutionnaire pour les femmes de la région.

Comme on l’a expliqué plus haut, les femmes du Bushi se
trouvent au plus bas de l’échelle sociale. Traditionnel -
lement, elles sont les sujets de leurs maris et n’ont aucun
droit de propriété.

Mais au vu des travaux de la brigade, certaines femmes
comprirent, avec l’aide de l’animation féminine de l’ONG
d’appui, qu’elles aussi pouvaient construire de petites
étables. De cette façon, elles devenaient propriétaires de
quelque chose. Un programme de “crédit chèvre” leur fut
destiné. On vit donc s’accroître rapidement le nombre
d’étables appartenant à des femmes.

�

La stratégie suivie par l ’organisation d’appui était
d’encourager la diffusion des expériences par des
échanges égalitaires approfondis entre paysans plutôt qu’à
travers des structures de vulgarisations messagistes.
L’hypothèse n’était pas que la recherche institutionnelle
n’aurait pas disposé de multiples connaissances utiles
pour le monde rural. Elle était plutôt que c’était au monde
rural de faire appel à la recherche en fonction des
problèmes rencontrés, et à la re cher che de se plier au
questionnement, au rythme de travail et aux formulations
scientifiques et techniques des ruraux.

Stratégie de l’appui-conseil: de l’analytique
au systémique
� insister sur l’organisation et la régularité des

travaux

� déterminer avec chaque groupe de recherche un
fil conducteur thématique et méthodologique

� animer le questionnement

� appuyer les recherches autour des questions
posées en favorisant la mobilité du groupe, les
échanges interpaysans, les visites à des
institutions ou des projets, la lecture de
documents

� travailler sur l’accroissement des connaissances
de base qui fondent la technique, plus que sur la
diffusion technique elle-même

� appeler systématiquement à expérimenter
plusieurs solutions possibles

� négocier l’appui matériel en le limitant au strict
minimum indispensable, et si possible par crédit

� fixer des relais dans le temps

� élargir systématiquement les possibilités
d’information, d’échanges, de visites, etc.

� appuyer la constitution d’un réseau de groupes de
recherche

� susciter et organiser les relais et les phases
d’échanges intensives que sont les foires ou les
ateliers généraux

11
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(•) Muprosan: Mutuelle pour la
PROmotion Socio-SAnitaire de
Numbi.

Recherche solidaire

La solidarité n’est pas absente des préoccupations de la
recherche action, dans les brigades de recherche du Bushi.
Celles-ci, en effet, font partie du milieu social villageois, à la
différence des chercheurs qui en sont bien souvent distants.

La brigade Muprosan (•), composée de 21 jeunes gens
dynamiques et particulièrement sensibles aux droits des
paysans, s’était par exemple donné pour but de lutter contre
la famine en diffusant la culture de la pomme de terre. Leur
action suscita beaucoup d’intérêt auprès de la population,
mais elle rencontra rapidement ses limites eu égard à l’insuf-
fisance des semences. 

S’adressant à des chercheurs bien
disposés de l’INERA, Muprosan
mit au point un système de pro-
duction semencière particulière-
ment efficace. Ensuite, elle organi-
sa un système de crédit qui per-
mettait à des groupements ou
associations du district d’obtenir
des semences. Des conditions
étaient mises pour l’obtention de
ce crédit: on ne prêtait qu’aux
organisations paysannes locali-
sées dans la zone où était implan-
tée la brigade; l’association bénéfi-
ciant du crédit semence devait
accepter la supervision de
Muprosan et suivre ses conseils
pour la bonne conduite des
champs semenciers; elle devait
aussi rembourser son crédit à
100% en fin de culture.

C’est l’engagement humain des
brigadistes qui les conduisit à
chercher une solution aux pro-
blèmes concrets de la culture de
pommes de terre essentielle pour
la sécurité alimentaire. Muprosan
ne s’en tint donc pas aux seuls
aspects agricoles de la production
considérant qu’il fallait trouver des
voies pour que les familles voi-
sines puissent profiter des acquis.
Dans cette action, on eut l’occa-
sion de constater l’importance des
valeurs de solidarité animant les
paysans chercheurs.

�

On peut évidemment se demander pourquoi les
groupements paysans passeraient du temps à diffuser les
résultats obtenus au cours de leurs expériences, et pourquoi
ils ne garderaient pas les résultats pour eux.

La réponse vient des paysans brigadistes: “On ne peut être
heureux tout seul, au village. Si tu fais une bonne récolte
tout seul, tu auras tout le village sur le dos. C’est pourquoi il
faut partager les savoirs et les innovations trouvées, afin de
sécuriser tout le monde.”

Cette conception du partage des savoirs est ancrée dans les
valeurs culturelles, et en particulier la solidarité entre les
membres d’une communauté. Pour partager, i l  faut
appartenir à un ou plusieurs groupes organisés dont nous

avons parlé dans la première
partie: groupe culturel, groupe
familial, groupe professionnel,
groupe thématique. La stratégie
des brigades a été de construire ou
de reconstruire des espaces de
réflexion communautaires sur les
problèmes réels, concrets et
diversifiés. Elle a tranché tant avec
le gâchis institutionnel et politique
du Zaïre de l’époque qu’avec le
messagisme dirigiste des projets
de développement agricole.

Ne pas finir les
réponses avant d’avoir
posé les questions

Si la dynamique de recherche pay-
sanne et d’échanges est forte,
c’est en partie grâce au soutien de
l’organisation d’appui. Il s’agit
d’établir une relation de confiance
mutuelle et de connivence. La
devise de l’appui-conseil pourrait
être: être constamment présent,
sans étouffer. N’agir soi-même que
si le groupe ne peut le faire. Et
aussi: ne pas finir les réponses
avant d’avoir posé les questions,
ce qui est un principe fondamental
de la démarche Diobass.

Dans le domaine technique, la res-
ponsabilité du technicien est bien
engagée au niveau du conseil.
Mais il ne lui revient pas de faire
les choses à la place des groupe-
ments concernés. S’ils ont besoin
de semences, ils seront présents

Rôle de l’appui-conseil auprès des
groupes de recherche paysanne:

� accompagner les groupes sur le plan de la
méthode de réflexion et de recherche et les
encourager;

� poser des questions orientées vers la
recherche de solutions aux problèmes
traités par le groupe. L’appui-conseil se
sent responsable au cas où son
questionnement désoriente le groupe ou le
fait divaguer;

� conseiller le groupe dans le sens de son
organisation interne et sa structuration;

� créer des liens entre les différents groupes
d’une même région ou ayant les mêmes
préoccupations;

� encourager la connaissance au sens
scientifique du terme, dans la mesure où
c’est la connaissance qui détermine la
technique;

� orienter les groupes vers les espaces
communautaires, institutionnels ou
individuels qui peuvent être d’un apport
efficient pour leur recherche;

� créer le contact entre les groupes appuyés,
les personnes ressources proches du
milieu, les institutions et les centres de
documentation;

� rappeler constamment aux groupes la
stratégie d’action consistant à mettre en
œuvre en priorité ses moyens propres;

� déterminer au cours de négociations
directes et responsables, les appuis
matériels qui seront éventuellement
nécessaires pour l’action;

� organiser avec les associations
concernées, les temps de partage et
d’échange entre les groupes et
associations.

12
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pour aller chercher ces semences; s’il s’agit de gestion des
fonds, ils s’organiseront pour cette gestion, à charge du
conseiller de procéder à la formation et au suivi de gestion.

Le tableau 12 résume le rôle de l’appui-conseil tel qu’il fut
défini dans le cadre de ADI-Kivu et de la coordination
paysanne qui en prit le relais.

Question de méthode

Il n’est pas inutile à cette phase de l’explication de faire un
résumé de l’évolution méthodologique de l’étude et de
l’action menées dans le Bushi. C’est le but du tableau 13.

Indiscutablement, l’action de ADI-Kivu eut un effet important
sur l’organisation du monde paysan au Bushi. Un rapport de
confiance s’établit progressivement et ADI-Kivu joua
efficacement son rôle d’animation, de conseil et
d’intermédiaire entre les organisations de base et les
institutions d’appui financier, durant quelques années.

Chaque membre de l’équipe exécutive avait à assumer une
double fonction. La première concernait le suivi des
programmes techniques, de l’animation ou de la gestion. La
seconde était la coordination des actions dans l’un des
“pôles” géographiques définis par ADI-Kivu en vue de suivre
les activités se déroulant dans le Bushi. Cette double
responsabilité permettait à chaque agent technique d’avoir
une double respiration: thématique d’une part, en tant que
technicien, systémique d’autre part, en tant que responsable
d’un pôle. Cette double respiration permettait à l’équipe de
l’ONG d’organiser régulièrement des réunions de réflexion
commune et de coordination sur l ’ensemble des
programmes.

La fin d’ADI-Kivu

Au bout de dix ans, la croissance de l ’ONG et sa
complexification, ainsi que le changement du leadership,
eurent raison de son efficacité. Les problèmes internes se
multiplièrent. Des tensions “collinistes” se manifestaient
entre les agents et créaient la zizanie. Les organisations
paysannes se rendirent compte de ce que les problèmes
internes à ADI-Kivu rejaillissaient sur leurs activités propres.
L’appui-conseil sur le terrain se faisait de plus en plus rare
alors que les problèmes administratifs et institutionnels
prenaient le dessus dans les bureaux de l’ONG.

Sous prétexte de “redressement”, on vit apparaître dans les
instances de l’association des personnes n’ayant que bien
peu de l ien avec le monde paysan. Puis, l ’ONG,
volontairement laïque au départ, se retrouva dans les mains
de gens d’Églises. Sans doute était-ce dû au fait que l’Église
catholique, dans le contexte du Zaïre, était la seule force
sociale largement organisée, l’État étant déliquescent et le
monde des ONG très divisé.

Dans cette désorganisation progressive, la responsabilité
des cadres successifs de l’ONG fut importante. Le pouvoir
personnel semblait être plus déterminant pour certains que
les besoins de l’association. Le rapport à l’argent devint plus
fort que les principes militants, et cet état de chose était
implicitement induit par les bailleurs de fonds. En effet,
certains de ceux-ci se montrèrent plus pointilleux sur le
redressement institutionnel et financier de la maison que sur
l’efficacité d’équipes actives sur le terrain. Ce que ADI-Kivu
avait adopté comme stratégie d’appui-conseil, il ne put
l’appliquer dans sa propre organisation. On se mit à
ressembler à une administration hiérarchisée en
départements et en services fonctionnant sous la direction
d’un agent administratif lui-même dominé par un conseil
d’administration très peu convivial.

Durant quelques années, les promoteurs de l’ONG avaient
pu entretenir des liens solides avec le milieu, selon le
principe initial de l’équipe fondatrice: exister dans le milieu
comme un poisson dans l’eau. Mais progressivement,
l’organisation fut perçue comme exogène et ne répondant
plus aux besoins du milieu. Les “redresseurs” travaillèrent
plus dans le sens de redorer le blason de l’ONG, aux yeux
des bailleurs de fonds étrangers, que de remettre au travail
des équipes un peu démotivées.

Face au poto-poto institutionnel dans leur organisation de
référence, les associations paysannes eurent à s’ajuster ou
à se prononcer. Certains groupements et certaines brigades
s’endormirent, faute d’être régulièrement appuyées. D’autres
au contraire choisirent de relever le gant, sans plus attendre
de suivi régulier de l’ONG. Elles décidèrent d’une part de
travailler en comptant prioritairement sur leurs moyens
propres, d’autre part de diversifier les partenaires d’appui.

En quelques années, le mal zaïrois avait eu raison du
militantisme des promoteurs. Certains agents se
retrouvèrent dans d’autres structures, et de nouvelles
équipes naquirent des cendres de ADI-Kivu, tout comme
celle-ci était née dans le terreau de Solidarité Paysanne. Le
plus important est que, dans la foulée de l’effort des
animateurs de l’ONG, soient nées des organisations
paysannes qui, par la force des choses, durent compter plus
sur elles-mêmes que sur l’organisation d’appui.

Stratégies paysannes

Au Bushi, dans le courant des années 90, il y a eu profusion
d’initiatives paysannes soutenues par de nombreuses ONG.
Elles sont le plus souvent de petite dimension, confinées
dans leurs collines, et elles rencontrent des difficultés à se
coordonner. Des enjeux personnels de pouvoir sont parfois
présents.

En 1995, avec l’appui d’anciens agents de ADI-Kivu et de
quelques personnes extérieures, fut fondée l’UPDBU (•).

(•) UPDBU: Union Paysanne pour le Développement du Bushi.
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évolution
de l’étude

étude, prise de conscience et actionétude, prise de conscience et action pratiques méthodologiquespratiques méthodologiques

action
� principes stratégiques

� de l’action paysanne
� de l’appui-conseil

� concentration de l’effort de groupes
paysans organisés

� concentration de l’effort des groupes
paysans sur des thèmes accessibles

� multiplicité des groupes d’action
thématiques

� priorité aux moyens propres des groupes
d’action

� analyse tiers-mondiste
� dimension internationale
� dimension nationale 

� les déterminants de la pauvreté

� les acteurs de la pauvreté:
� acteurs dominants
� acteurs dominés

� analyse proximale: les quatre féodalités

� les niveaux économiques
� économie domestique
� économie masculine
� économie des concessions
� l’environnement économique 
régional et national
� l’environnement international

� les transferts et les ponctions

� les aspects thématiques

� détermination des principes stratégiques
de l’action

� choix d’actions prioritaires et focalisation
des efforts afin d’éviter la divagation de
l’action

� organisation des recherches-actions

� organisation de temps d’échanges
généraux ou thématiques et fixation de relais

� approfondissement permanent de la
recherche: la connaissance avant la technique

� capitalisation des résultats de l’action

� priorité aux moyens propres des groupes
de base

� indépendance d’action des groupes de base

prise de
concience

� partage des hypothèses de travail

� création de connivences

� partage de l’analyse et des conclusions avec
les groupes sociaux concernés

� discussions en équipes d’enquête

z trois niveaux de prise de conscience

� monde paysan
� monde international
� équipe d’enquête

z approfondissements 

� engagement social contre la pauvreté et
solidarité avec les plus pauvres

� mobilité physique et sociale

� travail d’équipe

� détermination d’un fil conducteur

� repérage et approfondissement thématique

� fiches d’informations par thème  précis

� élargissement systémique des thèmes

� revisitage des vérités officielles ou
dominantes

� synthèse finale

� détermination d’angles d’attaque
prioritaires

Approche méthodologique de l’action dans le Bushi13
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L’un des objectifs de cette Union était de rassembler la
multitude de groupements de base, afin qu’i ls se
coordonnent entre eux pour aborder les problèmes
essentiels de leur région et qu’ils tentent de combiner leurs
efforts dans la situation politique désastreuse du pays.

Une fois de plus, on décida de réunir les brigades
paysannes dans un atelier relatif aux “stratégies paysannes
pour la sécurité alimentaire au Bushi”. Il se tint à Bugobe, en
avril 1996. Une soixantaine de paysans délégués de leurs
organisations et quinze cadres d’ONG locales et
internationales participaient à cet atelier qui se déroulait
dans les conditions villageoises, selon la démarche Diobass.

On commença par faire le point des activités menées depuis
quelques mois par les brigades de recherche qui étaient
restées en action. Il s’agissait plutôt de recherches d’ordre
technique, comme nous l’avons vu plus haut. Puis, on définit
les thèmes les plus sensibles de la sécurité alimentaire. On
estimait qu’ils étaient au nombre de cinq, sans exclure
d’autres aspects de cette sécurité:

� les problèmes fonciers

� la santé humaine et animale

� la communication interpaysanne

� la gestion famil iale des ressources, entre
hommes, femmes et enfants

� la stabulation du gros bétail en relation avec la
gestion des ressources fourragères

� la production semencière

C’est sur ces bases thématiques que les organisations
décidèrent de travailler en commissions spécialisées, durant
5 jours. Au sens des organisations paysannes, la sécurité
alimentaire ne se limitait pas à la production agricole, mais
bien à un ensemble d’aspects liés à la vie rurale dans le
Bushi.

Les commissions se déplacèrent sur les collines, elles
pénétrèrent dans les rugos (•), elles visitèrent tout ce qui
pouvait faire progresser l’analyse des thèmes sélectionnés.
Elles reprirent donc la démarche amorcée par l’équipe
d’étude du Bushi, 10 ans plus tôt, à la différence que les
travaux étaient maintenant ceux de paysans plutôt que de
quelques intellectuels engagés.

De nombreuses conclusions opérationnelles naquirent de ce
travail d’échange. En même temps que se précisait la
stratégie autonome des organisations paysannes, se
mettaient en place de nouvelles brigades. Un programme
relativement détaillé fut élaboré.

Comme toujours dans le cas d’échanges ouverts et
systémiques, il revint à l’équipe d’animation composée de

trois paysans et de deux techniciens, de veiller à ne laisser
dans l’ombre, rien de ce qui puisse gêner la résolution de
problèmes quels qu’ils soient. Il ne sert à rien, par exemple,
de parler de commercialiser des produits s’il n’y a pas de
route. Pour commercialiser, il faudra donc se battre pour que
les routes se fassent et que les arnaqueurs cessent d’y
spolier les transporteurs. La bonne commercialisation des
produits a un préalable qui est la gestion des ressources
communales ou nationales. Il faut donc agir à ce niveau. Un
groupe de cultivateurs du café se constitua en brigade pour
la remise en état des routes de sa zone, considérant que
c’était là un préalable et aussi un droit, par rapport à la
commercialisation de leur production.

Quel que soit le thème sensible servant de porte d’entrée
pour l’analyse de la sécurité alimentaire, on débouchait sur
une compréhension systémique des problèmes et donc des
actions à mener par chacun.

Le résultat essentiel de l’atelier sur la sécurité alimentaire fut
le renforcement de la coordination paysanne au Bushi. Elle
est indispensable pour que le monde paysan prenne en
charge lui-même l’évolution et la défense de ses intérêts,
dans un contexte institutionnel entièrement irresponsable.

L’affranchissement de la coordination paysanne du Bushi par
rapport à son organisation d’appui initiale fut une étape
décisive de l’évolution politique du monde paysan au Bushi.
Décisive, mais encore insuffisante par rapport à la masse de
problèmes rencontrés par la population.

Petit à petit, les organisations paysannes prenaient de
l’autonomie par rapport aux ONG intermédiaires. Une
certaine méfiance s’installait. “Après tout, pensaient-elles,
pourquoi passerions-nous toujours à travers ces ONG pour
nos contacts avec les partenaires financiers, si nous pouvons
y avoir directement accès? Les ONG n’utilisent-elles pas
notre image pour collecter des fonds qui, en fin de compte,
ne nous reviennent pas entièrement? Ne sont-elles pas en
train de vivre sur notre dos?”

Progressivement, les divergences d’intérêts se manifestaient.
Un travail de réflexion s’imposait donc pour définir les rôles
respectifs de chaque type d’organisation. Mais cette réflexion
est délicate car elle suppose la remise en cause de
l’ensemble des relations de l’aide financière et de l’appui-
conseil. En outre, les organisations de base et les
groupements paysans ne sont pas exempts de tensions
sociales et de conflits d’intérêts internes ou externes, et elles
n’ont pas toujours les outils nécessaires pour mettre à plat
les différences, et éventuellement les valoriser.

A travers la guerre

En 1994, la guerre génocidaire au Rwanda provoqua l’afflux
de plusieurs centaines de milliers de réfugiés sur les collines
du Bushi. Des camps s’installèrent dans toute la région. 

(•) Rugo: concession familiale.
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En 1996, les troupes rwandaises vidèrent les camps de
réfugiés et un nouveau régime politique s’installa dans le
pays, assurant, mieux qu’avant, une certaine sécurité civile.
Une bonne partie des habitants de la ville de Bukavu s’était
cependant réfugiée dans les villages du Bushi, alourdissant
fortement les charges des familles rurales.

Dès que les bruits de bottes s’écartèrent pour un temps, la
coordination paysanne se remit au travail avec l’aide de
l’ingénieur Mapatano Mulume, des techniciens et des
animateurs qui l’avaient appuyée depuis la création des
brigades en 1991. En mars 1997, on réunit près de 300
personnes dans les localités de Katana, Ikoma, Mushinga et
Bugobe, en vue de faire le point.

Il fallait analyser les situations, les tensions, les conflits, la
misère qui régnaient dans le milieu, et tenter de voir quelles
énergies et quelles ressources pouvaient être mobilisées
pour en sortir. L’enquête menée par une équipe de cinq
paysans et d’un technicien méthodologiste se situait dans
l’exacte lignée de l’étude initiale “Bushi, l’asphyxie d’un
peuple” réalisée en 1985. Mais l’insertion sociale de
l’enquête, elle, était fort différente de ce qu’elle avait été à
l’époque. En effet, elle impliquait ouvertement un très grand
nombre de personnes, d’organisations de base et de
brigades de recherche, alors que l’étude initiale avait dû se
faire dans un contexte relativement secret.

L’analyse qui était faite par les nombreux participants et les
responsables de la coordination paysanne comportait
plusieurs facettes (78).

� Dans un premier temps, il fallait que se dissipe la
peur qui tenaillait les habitants de la région. On devait
se rendre à l’évidence. Certains réfugiés que l’on avait
accueillis au village et que l’on pensait être des amis
s’étaient brusquement transformés en miliciens armés
et s’étaient mis à piller les récoltes et les biens partout
où ils passaient. Et puis, on se rendait compte de ce
que cette sale guerre étendue dans la région par
l’“opération turquoise” de l’armée française, n’était pas
celle des Bashi. On ne la comprenait ni ne l’acceptait.

� L’économie rurale, elle, était complètement
désorganisée sinon détruite. Des réfugiés, fuyant
Bukavu, vivaient dans les familles rurales déjà très
pauvres, sans pouvoir se mettre à cultiver, faute de
terre. Leurs propres exploitations urbaines
“informelles” ne fonctionnaient plus et les circuits
commerciaux de produits agricoles ou de charbon de
bois avaient disparu. Beaucoup de produits étaient
acheminés vers le Rwanda, ce qui provoquait des
augmentations de prix dans le Bushi.

En outre, les familles paysannes de la région
avaient util isé à bon compte une main-d’œuvre
réfugiée. Celle-ci, brusquement, était partie en
emportant les récoltes. La malnutrition s’était donc
accrue.

L’accroissement de la pauvreté a conduit les
jeunes gens et les hommes à déserter les villages et à
se répandre dans les zones aurifères entourant le
Bushi, délaissant de ce fait les exploitations agricoles.
Les familles restées sur place n’avaient plus les
moyens de trouver les semences et les outi ls
nécessaires pour les remises en culture.

� Sur le plan de l’environnement, des situations
catastrophiques étaient apparues dans certaines
zones. On y avait coupé tout le bois qu’on pouvait, à la
demande des organisations humanitaires qui devaient
approvisionner les camps de réfugiés.

� Ceci dit, l’équipe de la coordination relevait que
l’afflux des réfugiés avait comporté certains avantages.
Parmi ceux-ci, il y avait la grande disponibilité de main-
d’œuvre à bon marché qui avait donné un coup de
pouce à l ’agriculture locale. Les agriculteurs
considéraient aussi avoir pu améliorer leurs pratiques
agricoles et de transformation grâce aux techniques
utilisées par les réfugiés.

De nombreux autres points apparurent au cours de cette
enquête paysanne qui se termina par une reprogrammation
des efforts nouveaux à entreprendre. L’enquête de l’équipe
mixte associant paysans et techniciens, composée par la
coordination UPDBU, permettait à celle-ci de prendre pied
plus profondément dans la société civile du Kivu. Elle
devenait progressivement un interlocuteur à part entière des
structures officielles, des ONG, des Églises et, il faut
l’espérer, de l’État lorsque celui-ci sera rétabli.

�

On décida et on réalisa un certain nombre d’actions
communes sur le plan technique ou du crédit. On chercha
aussi à aborder des questions délicates. Des problèmes
fonciers, par exemple, se sont manifestés au moment où les
réfugiés de la ville de Bukavu désiraient cultiver la terre pour
subsister. On remarqua l’existence de grandes propriétés se
trouvant dans les mains de notables ou des Églises,
propriétés qu’il n’était pas permis d’investir, malgré les
grands besoins en terres cult ivables. Un groupe de
recherche paysanne se pencha explicitement là-dessus et
des ateliers thématiques se déroulèrent sur le sujet. Ils
débouchèrent sur des résultats et des activités concrètes:

� lune meilleure connaissance par les paysans, des pro-
blèmes fonciers tels qu’ils se posent dans les diffé-
rentes zones;

� ll’identification de terres dont le statut est litigieux;

� ll’identification de terres à réattribuer faute d’une ges-
tion par leurs propriétaires;

� lconstitution de groupes locaux pour la vérification des
titres de propriété auprès des services fonciers;

� lélaboration de propositions paysannes à intégrer dans
les futures lois foncières.
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Ces travaux se poursuivent tant bien que mal durant la
période de guerre

A la suite de cela, ont vit certaines brigades tenter de rache-
ter pour leur compte, des terres concédées aux sociétés
étrangères, durant la période coloniale. Un processus est
donc amorcé au sein même des paysanneries du Bushi,
pour conduire progressivement à une réforme agraire indis-
pensable dans cette région. Un très long chemin reste
cependant à faire dans l’avenir.

�

De même en ce qui concerne les problèmes d’environne-
ment. On envisagea la façon de reconstituer le capital arboré
détruit tant par les réfugiés du Rwanda que par les multiples
achats des institutions internationales d’aide humanitaire qui
foisonnèrent dans la région.

Mais surtout, plusieurs associations paysannes se mirent à
réfléchir sur la gestion du parc national voisin de Kahuzi
Biega. De façon autoritaire, l’État, appuyé en cela par les
écologistes internationaux, avait élargi le parc de 60.000 à
600.000 hectares, au détriment des populations qui, dans
cette région, ne disposent pas d’assez de terres. Le problè-
me envenime la situation depuis de nombreuses années en
ce qui concerne tant les expropriations que les règles de cir-
culation.

L’initiative de trois organisations
paysannes, Union des Paysans
Agriculteurs voisins du parc,
Syndicat d’initiative paysanne de
Nindja, UPDBU (Union paysanne
pour le développement du Bushi)
conduisit à plusieurs résultats:

� l’instauration d’un dialogue
entre les paysans et les
conservateurs du parc, dia-
logue qui n’avait pas existé
auparavant;

� l’amorce d’une coopération
entre les scientifiques et les
paysans voisins du parc
autour de centres d’intérêts
communs que sont la phyto-
taxonomie et la pharmacopée;

� l ’ institutionnalisation de
concertations trimestrielles
pour une harmonisation des
points de vues;

� la mise en place d’un réseau
de domestication de certaines
essences forestières;

� la création d’un réseau d’organisations paysannes
voisines du parc;

� la mise en place d’un observatoire de conservation
concertée du parc.

�

En 1998, le problème fut posé de savoir de quel type
d’enseignement agricole le Bushi aurait besoin pour le futur.
Une association d’enseignants pris les devants avec la
coordination paysanne pour mettre en place une réflexion
sur le sujet. A Mushweshwe, se réunirent alors des
représentants de toutes les forces représentatives du milieu,
y compris les officiels de l’enseignement. La discussion se
déroula durant une semaine. On vit se côtoyer les
enseignants, leurs préfets et leurs gestionnaires, les
représentants des brigades de recherche, des organisations
paysannes et de parents, des anciens élèves.

A partir des réflexions menées par de nombreux groupes de
travail, la mise à plat des problèmes de l’enseignement
permit d’ouvrir des perspectives parmi lesquelles celles de
collaborations entre enseignants et paysans n’étaient pas
les moindres. Des alliances s’établirent, zone par zone, pour
des actions conjointes.

Mais le principal résultat
de ces travaux de
réflexion porta sur les
contenus de l’enseigne-
ment. Circulant sur le ter-
rain avec des paysans
chercheurs, visitant les
fermes aux alentours du
centre d’enseignement
technique de
Mushweshwe, les ensei-
gnants se rendirent
compte de la valeur des
connaissances pay-
sannes qu’i ls compa-
raient avec les pro-
grammes d’enseigne-
ment imposés par le
ministère de l’éducation.
On imagina ce que cela
donnerait si l’enseigne-
ment agricole, tout en
gardant ses contenus
généraux, pouvait aussi
se nourrir dans le terreau
des connaissances pay-
sannes (5).

�Paysans, techniciens et enseignants mettent au
point des fiches pédagogiques destinées à

l’enseignement agricole local.
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La fin n’existe pas

Les réunions de concertation et les ateliers d’échanges
menés à l’initiative des organisations paysannes sur un sujet
brûlant, ainsi que les activités menées dans le cadre de
multiples groupements, brigades de recherche-action, Unions
paysannes, ont participé au renforcement de la composante
paysanne de la société civile du Kivu. 

L’histoire continue. Nous n’en avons perçu que quelques
facettes. Elle a montré que, progressivement, des
populations peuvent se mettre à réfléchir elles-mêmes sur les
questions fondamentales de leur organisation sociale et
institutionnelle, sans avoir constamment à s’inspirer des
seules sources étrangères. Les conditions de vie, l’économie
domestique et extravertie, les
questions foncières, la propriété et la
posit ion sociale des femmes,
l’insécurité politique, l’autosuffisance
alimentaire, la technique, etc. sont
autant de questions qui peuvent être
abordées de façon équilibrée, entre
tous les partenaires concernés, s’ils
sont de bonne volonté. Petit à petit, un
cadre social s’est mis en place dans
lequel toutes les questions liées au
sous-développement ou au
développement peuvent être
discutées.

Cette évolution est celle d’un
processus dynamique soutenu par
une démarche méthodologique et
stratégique. Plus de détails peuvent
être trouvés dans la documentation
constituée au fur et à mesure de
l’action et sur le terrain. 

Concluons ce chapitre en rappelant
dans un tableau synthétique
quelques-unes des phases de cette
aventure.

�

Malheureusement, les seigneurs de
guerre reprirent leurs activités dans la
région en 1998 et l’angoisse revint.

Mais dans l’histoire des hommes, on
peut dire que la f in n’existe pas.
L’évolution sociale, économique, politique et culturelle est
constamment en mutation. Dix années d’action militante dans
le Bushi ont contribué à transformer la situation des
habitants, du moins au plan de l’espoir qu’ils peuvent avoir
d’une vie meilleure. Cette transformation est due comme
nous l’avons dit, à la conjonction des efforts des nombreuses
organisations locales qui se constituèrent en société civile.

Les approches des uns et des autres furent différentes et
parfois contradictoires mais, en dix années, on vit se fissurer
les structures féodales écrasantes que l’on avait mises en
lumière lors de l’étude “Bushi, l’asphyxie d’un peuple”. On
peut dire que si la pauvreté n’est pas vaincue, des
dynamiques sociales et politiques se sont mises en place
qu’il ne sera plus possible de mettre sous le boisseau. Il
s’agit en effet d’avancées culturelles, et la culture des
peuples ne peut être étouffée, même si on tente par
moments d’en empêcher l’expression ouverte. En 1998,
plus qu’en 1985, les peuples du Kivu disposent des moyens
d’analyser leur situation, et cette capacité d’analyse et
d’action ne pourra jamais leur être enlevée. Au-delà des
échanges et des actions locales s’est organisée toute une
vie associative qui, tant dans le milieu paysan que dans

celui des intellectuels, a permis une rapide évolution de la
société civile du Kivu et du pays tout entier.

Dans le Bushi, malheureusement, l’histoire  a aussi montré
comment une société en changement mange rapidement
ses hommes et ses institutions. Constamment, il faut
réinventer l’avenir.

�

Évolution dans le Bushi: de l’expertise exogène aux stratégies
paysannes
� Première phase: solidarité d’une ONG tiers-mondiste internationale (Frères

des Hommes) agissant directement dans le milieu par ONG locale interposée
(Solidarité Paysanne) depuis l’année 1981.

� Deuxième phase: du contrat d’expertise individuel à l’équipe d’étude du Bushi
(1985 à 1987), dans le cadre de l’ONG intermédiaire Solidarité Paysanne.

� Troisième phase: autonomisation de l’équipe d’étude par rapport à Solidarité
Paysanne et Frères des hommes, fixation d’objectifs opérationnels, définition
et démarrage de l’ONG ADI-Kivu, obtention des premiers moyens financiers,
lancement des actions sur le terrain (1987-1989). Certains principes sont
adoptés: laïcité, système de décision collégial, absence de personnel européen
permanent dans l’équipe.

� Quatrième phase:  développement des activités sociales, économiques,
agricoles et pédagogiques, élaboration de stratégies en relation avec de
nombreux groupements paysans et des organisations de faibles dimensions.
Mise en place d’une infrastructure d’appui (1987-1992). Phase intense de
réflexion et d’innovation.

� Cinquième phase:  di lution du leadership exécutif  de l ’ONG ADI-Kivu,
tentatives de redressement institutionnel, fonctionnarisation, récupération des
organes du pouvoir par des milieux urbains et missionnaires, éclatement de
l’ONG (1993-1995). En 1994, suite à la guerre au Rwanda et à l’”opération
turquoise”, envahissement de la zone par les réfugiés rwandais.

� Sixième phase: autonomisation de certaines Unions et de groupements
paysans par rapport à l’ONG et élargissement du partenariat. Création et
développement de la coordination paysanne UPDBU. Recherche des stratégies
par les organisations paysannes elles-mêmes. Développement d’une expertise
paysanne autonome (depuis 1993).

� Septième phase: renforcement de la composante paysanne de la société civile
du Kivu.

14
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FUGN: une puissante Fédération d’Unions paysannes

Chapitre 3

Au Yatenga, programmer
n’est pas donné

L’idée fit son chemin. Dans chaque village se créèrent
des groupements masculins et féminins qui entreprirent
de multiples actions: moulins, banques de céréales,
foyers améliorés, lutte antiérosive, microbarrages,
élevage, maraîchage, reboisement, protopharmacies, etc.

Le mouvement prit rapidement de l’ampleur dans le cadre
de la Fédération des Unions de Groupements Naam
(FUGN). Il était appuyé par une structure technique et
financière, l’association internationale Six S (Se Servir de
la Saison Sèche en Savane et au Sahel) et bénéficiait de
nombreux et abondants appuis financiers.

Les fondateurs définirent la philosophie et les principes
d’action en relation avec la culture et les traditions de leur
société (65). Les experts occidentaux, bien intégrés dans
les rouages d’aide à la coopération, utilisèrent leurs
compétences et leur savoir-faire dans la construction d’un
système d’appui à l ’émergence de l ’organisation
paysanne. Ils veillaient à mettre en relation les efforts
réalisés au Burkina Faso (Haute Volta à l’époque) et
dans d’autres pays d’Afrique tels que le Sénégal, le Mali,
le Togo,... Leur action se situait dans deux grands
espaces, celui du développement de la vie associative et
celui du drainage de fonds. Ils poursuivaient aussi l’idée
d’une réforme fondamentale des modalités de l’aide
financière (63).

L’association Six S épaulait sur le plan technique et
surtout sur le plan financier, l’action des groupements, de
leurs Unions et de leur Fédération. Des “secteurs Six S”
jouxtaient les Unions au niveau de chaque sous-
préfecture. On y avait développé l’idée des “fonds
souples” dans le but de dénouer les contraintes
habituelles imposées par les bailleurs de fonds qui, pour
engager les budgets, exigeaient souvent des
programmations pluriannuelles détaillées dans le cadre

Chapitre 3 - Au Yatenga, programmer n’est pas donné

La province du Yatenga est situé au nord du Burkina Faso.
Son climat est sahélien. Sa population est composée
principalement de cultivateurs mossis et de pasteurs
peuls. Les migrations y sont constantes, celles des
pasteurs transhumants et celles des jeunes ou des
familles qui partent à la recherche de terres ou de travail
dans les zones plus favorisées par le climat.

Le peuple des Mossis est très organisé sur le plan social
et politique. La hiérarchisation des classes d’âges et des
niveaux de pouvoir sous l’autorité des naaba est forte. Le
mooro naaba, établi à Ouagadougou, capitale du pays,
détient l’autorité traditionnelle suprême. Un subtil jeu de
pouvoir et de contre-pouvoir entre l’autorité traditionnelle
des différents groupes ethniques, les autorités étatiques et
religieuses et les syndicats de travailleurs régit le système
politique.

Dans les années 70, un groupe de compagnons,
voltaïques et européens, entreprit de mettre en place les
fondements d’une organisation paysanne moderne. Une
alliance forte s’instaura entre trois types de partenaires:
des personnalités locales du Yatenga, des experts
européens et des bailleurs de fonds.

Bernard Ledea Ouedraogo et Adama Ouedraogo, dit
“Grand Passage”, développèrent l’idée selon laquelle le
kombi naam, structure traditionnelle des Mossis, pouvait
être valorisé pour promouvoir certaines innovations
sociales, économiques et techniques. A la différence des
autres structures sociales et culturelles traditionnelles du
pays mossi, les membres des naam appartenaient à
plusieurs catégories sociales: hommes, femmes, jeunes,
adultes. On s’y entretenait de façon relativement libre,
sans trop tenir compte de la hiérarchisation sociale, et l’on
pouvait s’y organiser pour des actions limitées: champs
collectifs ou activités festives. 



Organisation générale de la FUGN et de Six S

niveau de la Fédération
Assemblée Générale

présidence
secrétariat général
cellules techniques
services administratifs

niveau des Unions de groupements
assemblée générale et commissions

président 
animateurs paysans

niveau des groupements
présidents (EP), secrétaires, trésoriers, ...

animateurs de groupements 

organes internationaux

niveau national
secrétariat exécutif

services techniques et administratifs
fonds "souples"

secteurs Six S (préfectures)
coordonnateur
animateurs

Fédération des Unions de
Groupements Naam (FUGN)

Association internationale Six S
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de longues procédures passant trop systématiquement
par l’Europe.

L’organisation de fonds souples était telle que, en
permanence, les Unions paysannes pouvaient négocier
directement avec les secteurs Six S voisins, les moyens
nécessaires pour leurs actions diversifiées. Elles avaient à
rendre compte a posteriori de la gestion efficiente des
fonds, plus que de la réalisation détaillée d’un programme
formellement décrit. Cette formule permettait d’éviter les
longs délais de procédure qui trop souvent caractérisaient
les appuis extérieurs.

Un foule d’idées nouvelles naquit tant au niveau de la
Fédération paysanne que de l’association internationale
Six S. Elles étaient relevées sous la forme de slogans:
“développer sans abîmer”, “compter sur ses propres
forces”, “projets mère, projets fille ou fils”, etc. On se mit à
circuler d’une région à l’autre, d’un pays à l’autre,
considérant que l’ouverture vers d’autres pays et d’autres
efforts de développement social et associatif était
formatrice. On créa un réseau international de forces
paysannes actif dans toute l’Afrique de l’Ouest. On définit
également de nouveaux modes de relations entre les
organisations paysannes et les bailleurs de fonds, en
particulier en faisant reconnaître par ceux-ci la valeur des
apports paysans, en tant que contrepartie non négligeable
aux finances accordées.

Le tableau 15 schématise la structure de la Fédération et
ses relations avec l’association Six S.

Le partenariat entre la FUGN, Six S et les bailleurs de
fonds occidentaux fonctionna efficacement durant plusieurs
années. Le nombre de membres, de groupements et
d’Unions augmenta et s’étendit dans toute la région et
dans le pays. Plus de 150.000 familles pouvaient être
comptées parmi les membres.

Les partenaires associés dans le mouvement des naam
rendirent un service inestimable à la société rurale du
Yatenga, du Burkina-Faso et, par extension, de l’ensemble
du continent. De nombreux textes et documents rendent
compte de l’évolution de ce mouvement social.

Le fruit, la chenille et les graines

C’est à ses fruits que l’on reconnaît la valeur d’un arbre et
ce sont les graines qui renouvellent constamment l’espèce.
Peut-être cette phrase résume-t-elle l’évolution de la
FUGN. Il en va des institutions comme des plus beaux
arbres. De la germination à la sénescence, il y a la
croissance, le développement du feuillage et de la cime, la
floraison, la fructification.

La FUGN avait pris beaucoup d’extension. Plus de 60
Unions avaient été créées. Il fallait faire face à des
programmes de plus en plus nombreux. Au cours des
années 70 et 80, l’argent affluait. En plus des programmes
techniques, il y avait l’activité commerciale, l’artisanat, le
crédit, la santé, l’environnement. La formation des hommes
suivait à travers une multitude de séminaires, de chantiers
écoles, de réunions de réflexion et de programmation.

15
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L’organisation était efficace dans de nombreux domaines.
Les partenaires financiers étaient confiants; ils étaient
heureux de participer à l’émergence d’un mouvement
paysan significatif. Ils engageaient les moyens financiers
sans trop de difficultés. C’était une période où l’argent de
la coopération internationale coulait assez facilement de
source.

Au départ, les dirigeants de la Fédération pensaient que
toutes les fonctions pourraient être exercées par des
paysans se formant sur le tas, dans l’organisation, un peu
selon la conception chinoise. Mais la complexité des
activités eut progressivement raison de cette idée. La
Fédération dut engager des techniciens issus des écoles
supérieures ou techniques du pays. On fit aussi appel à
des volontaires expatriés. Cela ne coûtait pas cher
puisque, le plus souvent, ils arrivaient avec leur propre
financement.

Mais l’abondance des moyens provoqua la prolifération. Il
devenait parfois difficile de faire la part des priorités parmi
la masse des sollicitations d’agences de coopération en
mal de partenariat local. Certains agents de la Fédération
passaient plus de temps à répondre aux exigences de
donateurs ou des visiteurs curieux, qu’à l’exercice de leur
fonction.

�

Dans les sociétés habituées aux pouvoirs directifs et
hiérarchisés, la décentralisation du système de décision
n’est pas une chose facile, même lorsque, officiellement,
on y prétend. Inventer de nouvelles solutions techniques,
innover dans le domaine économique, transformer certains
rapports sociaux, changer les mentalités de ceux qui
détiennent le pouvoir et de ceux qui sont soumis n’est pas
aisé.

Au fur et à mesure de sa croissance, la FUGN devint une
sorte de fief dont le pouvoir supérieur était de plus en plus
concentré. Si les services techniques fonctionnaient de
plus en plus à l’image de ceux de l’État, le pouvoir, lui,
reprenait la marque des naaba de la tradition des Mossis. 

A la tête de la Fédération, le Président-fondateur
désignait, dans les Unions, les présidents “à vie” de son
choix. Il s’insinuait aussi dans les structures du pouvoir
politique national, jusqu’à se présenter aux élections
parlementaires et devenir maire de Ouahigouya, capitale
du Nord. Le monde paysan doit prendre part au débat
politique, au même titre que les autres forces sociales plus
minoritaires dans les contextes nationaux. Il est donc utile
et nécessaire de renforcer politiquement la position des
organisations paysannes dans les institutions nationales. 

Dans un monde en développement, confronté à des
problèmes chaque jour plus nombreux et diversifiés, le
progrès social ne peut être lié trop exclusivement aux

destinées d’un très petit nombre de dirigeants. Le partage
des décisions était une nécessité dans un mouvement
dont les activités étaient nombreuses et s’étaient
largement complexifiées.

Mais les lieutenants de la FUGN, progressivement, ne se
sentaient plus à l’aise. Ils n’acceptaient pas facilement la
trop grande concentration du pouvoir. D’excellents
techniciens prirent le large.

Inquiétante aussi, était une certaine dérive socio-politique.
Au départ, la Fédération était majoritairement composée
de Mossis, à l’image de la région. Elle comptait pourtant
en son sein des personnes d’autres origines ethniques ou
sociologiques. Mais en 1996, à la FUGN, il n’y avait
quasiment plus d’employés autres que mossis, à
l’exception de quelques européens.

L’abandon

En même temps que proliféraient les partenariats plus ou
moins efficaces, se développaient, non sans raisons
parfois, les exigences des donateurs pour une gestion plus
transparente des moyens. Mais comment faire, lorsque
chaque donateur impose ses procédures, ses calendriers,
ses évaluations, sans trop tenir compte des autres. Et
comment faire aussi pour gérer selon les normes des
financiers, des opérations se déroulant au fond des
villages et des brousses.

Les années avaient passé. Les opinions publiques
occidentales étaient de plus en plus sensibles à la façon
de gérer l’argent de la coopération. Les organisations
d’Églises préféraient retourner dans leurs diocèses.
D’autres, changeant de politique, choisissaient de mettre
en place dans les pays de coopération des hommes à eux,
dociles, pour mener leurs propres stratégies d’action sur le
terrain. Dans ce contexte, Six S et la FUGN devinrent des
parents pauvres.

Parallèlement, certains bailleurs de fonds dénoncèrent
l’émergence d’une “bourgeoisie paysanne” dominant les
décisions budgétaires et ils exigeaient des évolutions
significatives sur le plan de la démocratie interne. Ils
souhaitaient plus de transparence dans les décisions au
sein de la Fédérétion.

La crise économique s’insinuait de plus en plus
durablement dans les foyers d’Occident, et ils devinrent
moins enclins aux solidarités financières. D’argent, il y en
venait de moins en moins dans les collectes
confessionnelles ou laïques, en Europe. 

A la fin des années 80, les secteurs Six S jouxtant les
Unions furent dissous et une partie de leur personnel fut
intégrée dans les Unions. En 1991, l ’association
internationale fut démantelée au Burkina Faso.

Chapitre 3 - Au Yatenga, programmer n’est pas donné



paysanne. Les Unions de groupements et les cellules
techniques de la Fédération n’allaient-elles pas être prises
en tenaille entre le pouvoir de l’argent, détenu par les
bailleurs, et celui de la chefferie? Il était difficile de
répondre en dehors de l’action.

Les difficultés d’imaginer et d’innover viendraient de trois
côtés. Celui des traditionalismes sociaux, celui des
structures et des services centralisés de la Fédération et
celui des Unions. L’équipe d’appui-conseil pensait en effet
qu’il faudrait éviter le mimétisme: les programmes des
Unions ne devaient pas simplement être des petits clones
(•) de ceux de la Fédération. Si tel était le cas, qu’appor -
terait la décentralisation?

Pour les responsables et les animateurs d’Unions,
orphelins de Six S depuis quelques mois, “entrer en
programmation” était une décision de l’Assemblée
Générale, pas tellement une volonté propre. Cette
obligation signifiait qu’il faudrait faire soi-même le travail
effectué antérieurement par le secteur Six S et les services
techniques. L’éventualité d’innover ne leur apparaissait
pas. Le niveau de formation des animateurs paysans était
faible, même si leurs motivations étaient fortes.

Une certaine anxiété régnait. “Qu’allons-nous faire si la
Fédération et Six S ne s’occupent plus de nous?” disait-on
dans les Unions “en programmation”. “Comment
obtiendrons-nous des moyens financiers si nous devons
rechercher nous-mêmes les bailleurs de fonds? Selon
quelles procédures? A quelles adresses? Et comment
allons-nous faire les papiers nécessaires?”
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“Entrer en programmation”

Le mouvement naam, abondamment nourri par les engrais
de ses parrains étrangers, était petit à petit rongé par
certaines contradictions: peut-on en même temps vouloir
se développer avec ses moyens propres et devoir en
permanence partir en quête de moyens étrangers? Est-il
possible de rechercher l’autonomie lorsqu’on est sous la
dépendance de ces moyens?

Un terreau inestimable

L’évolution du mouvement naam sous l’impulsion de ses
fondateurs restera exemplaire. Il faut espérer que sous
ses éclairages les plus positifs, elle inspirera d’autres
mouvements paysans en Afrique. Le mouvement a montré
l’émergence d’une organisation paysanne d’un nouveau
type, capable de mettre en œuvre des mots d’ordres, des
actions, des programmes, des concepts nouveaux en
matière de développement social dans le monde rural.
Même ralentie, l’évolution du mouvement est riche

d’enseignement pour tous ceux et celles qui l’ont suivie et
qui y ont rencontré des espoirs.

Peut-être les réflexes de la chefferie traditionnelle ont-ils
repris du poil de la bête là où l’ouverture initiale était
souhaitée. Mais ceux qui ont grandi un temps avec la
FUGN, et qui ont ensuite émigré vers d’autres structures,
sont et seront les ferments d’autres dynamismes.

�

Tout n’a pas été dit sur le mouvement naam dans ces
quelques lignes, loin s’en faut. Mais elles permettent de
situer la réflexion qui suit et qui porte sur un travail de
programmation menée selon les principes de la démarche
Diobass.

“La démocratie a ceci d’intéressant, dit Alassane,
que ceux qui la vivent peuvent en même temps
reconnaître la valeur d’une action et la critiquer.”

Lors du lancement de la FUGN, et de son alliée Six S, il
avait été convenu que les Unions de Groupements Naam
deviendraient autonomes au bout de dix années. En 1989,
le terme approchait pour les Unions les plus anciennes.
L’assemblée générale de la Fédération décida qu’elles
devaient “entrer en programmation”. Cela voulait dire
qu’avec les groupements qui les composaient, elles
allaient devoir élaborer, négocier et réaliser elles-mêmes
leurs programmes d’actions pour les soumettre aux
instances de la FUGN et aux bailleurs de fonds. Mais
comment allaient-elles le faire?

Une période d’anxiété

C’est dans le contexte général qui vient d’être décrit que
les deux plus anciennes Unions naam, celles de Gourcy et
de Koumbri, étaient “envoyées en programmation”. Une
équipe d’appui à la programmation des Unions fut
constituée au sein de la Fédération.

Les efforts à mener pour une véritable décentralisation de
la programmation devraient forcément chercher à
renforcer les capacités imaginatives et innovantes au
niveau des Unions et des groupements. Si tel n’était pas
le cas, le processus ressemblerait plutôt à l’élargissement
du filet de capture des financements qu’à une nouvelle
étape de la forte dynamique paysanne amorcée dix
années plus tôt dans le mouvement naam.

L’équipe d’appui-conseil aux Unions de Koumbri et de
Gourcy était consciente des difficultés que cela pouvait
représenter aux différents niveaux de l’organisation

(•)Clones: individus génétiquement semblables.
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Une certaine insécurité régnait aussi dans les cellules
techniques de la Fédération. “Si les Unions traitent
directement avec les bail leurs de fonds, comment
disposerons-nous des finances qui nous sont
nécessaires?”

Parfois, il y avait des discussions peu amènes. “Si vous
voulez qu’on vienne vous appuyer, disaient certains
techniciens, il faudra que vous payiez nos services”.
“Pourquoi pas, disaient les Unions, si nous trouvons les
moyens pour payer ça. Mais alors, vous devrez faire ce
que nous voulons, et pas l’inverse.”

Des méfiances apparaissaient aussi au niveau des
responsables de la Fédération et de Six S. Ils se voyaient
déjà amputés d’une partie de leurs prérogatives en
matière de négociations financières. C’était d’autant plus
délicat que la décision de décentraliser les programmes
d’Unions avait été prise par l’Assemblée Générale de la
Fédération sous l’impulsion exigeante de l’expertise
extérieure et des bailleurs de fonds.

�

L’équipe d’appui-conseil pensait qu’il fallait être cohérent
avec l’argumentaire des défenseurs de la décentralisation.
Il semblait clair que ce qui était recherché était une
nouvelle dynamisation des groupements naam, non la
simple prolongation de ce qui existait déjà dans les
programmes de la Fédération. Cela demanderait pas mal
d’efforts.

Pour qu’un programme aboutisse, il faut le négocier. Mais
chaque partenaire financier a ses exigences. Il veut voir
quelque chose de concret sur le terrain, si possible avec
sa banière: une construction, un stock, un centre
d’alphabétisation, une banque de céréales, une caisse
d’épargne et de crédit, etc. Il faut que les comptes soient
transparents. On finance une partie de l’action, mais pas
une autre. Une contrepartie est indispensable chez l’un
des bailleurs, alors que chez l’autre,
cela n’est pas demandé. Tel
partenaire décide que les pierres
pour la construction des cordons
antiérosifs seront transportées en
charrettes à âne plutôt qu’en
camion. Un autre exige que l’Union
soit juridiquement autonome. Un
autre encore n’accorde l’argent que
si celui-ci est accompagné d’un
technicien ou d’un gestionnaire.

Dans ces cadres nébuleux et fluc-
tuants qu’elles ne connaissaient pas,
il était difficile pour les Unions de se
retrouver entre la nécessité d’inno-
ver et l’obligation de négocier.

Tout cela devait être éclairé progressivement. L’idée de
décentraliser les programmes et les pouvoirs correspon-
dants, dans une Fédération créée par la volonté de
quelques fondateurs, demandait encore à mûrir. On devait
concilier des éléments apparemment contradictoires, et
surtout, il fallait construire au fur et à mesure des outils per-
mettant aux animateurs des Unions de faire ce qui leur
était demandé. L’un des premiers outils de travail était le
questionnement sur les raisons de programmer.

Pourquoi faut-il programmer?

La question “pourquoi programmer?” semble trouver une
réponse évidente. Quelle organisation pourrait fonctionner
sans un minimum de programmation? Pourtant, pour la
plupart des paysans et des paysannes de la région, ni la
question, ni la réponse ne saute aux yeux. Le concept est
peu familier à des personnes habituées à vivre au rythme
des saisons et des événements coutumiers dans leurs
espaces paysans.

Jusque-là, la Fédération et Six S avaient été les moteurs
de la programmation. De nombreux mots d’ordre étaient
diffusés dans les villages et les groupements afin de
motiver les actions à la base. Une multitude de
programmes avaient été induits: lutte contre l’érosion,
microbarrages, pépinières, greniers communautaires,
moulins, protopharmacies, foyers améliorés, artisanat, etc.

Ce qu’on connaissait de la programmation dans les
Unions, c’était les réunions régulières dont le but était de
relever les besoins des groupements et de l’Union. Des
fiches étaient à remplir qui se référaient aux programmes
de la Fédération. Ce qui se passait entre le moment où l’on
avait remis les fiches remplies et celui où l’on disposait des
moyens d’action, était mal connu des membres ordinaires.
L’important était en fait les résultats sur le terrain, et ils
étaient bien perceptibles.

La masse des informations et des
requêtes collectées dans les grou-
pements selon un schéma préétabli
était traitée par les secteurs Six S,
par les services et par les autorités
de la Fédération. Ce sont eux qui
se chargeaient d’établir les
requêtes financières et de mettre
ensuite les fonds à la disposition
des Unions. C’étaient eux aussi qui
déterminaient les priorités et les
stratégies d’action et qui en discu-
taient périodiquement dans les
assemblées générales.

�

Chapitre 3 - Au Yatenga, programmer n’est pas donné

Pourquoi et pour qui
programmer?
Pourquoi programmer ?

� volonté de s’organiser pratiquement?

� volonté de s’organiser politiquement?

� quête de finances?

� obligation imposée par une structure
supérieure?

Pour qui programmer?

� programmer pour soi?

� programmer pour quelqu’un d’autre
que soi?
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La première réflexion des équipes d’Unions constituées
pour les besoins de la démarche de programmation et de
l’appui-conseil eut pour but de clarifier les objectifs du
travail à réaliser dans les mois à venir. On releva un
certain nombre de points, sans arriver à les approfondir.
Ces points tournaient autour des questions du tableau 16.

Ouvrir les espaces d’échanges

Tout en respectant les règles de la Fédération, il était
nécessaire d’effectuer pas à pas dans les Unions toutes
les étapes d’une programmation indépendante.

Un premier atelier “initiatique” eut lieu à Gourcy, en
septembre 1990. L’Union invitante proposa plusieurs
thèmes de travail liés à la gestion des terroirs. Quatre
villages furent visités de fond en comble. Les groupes de
travail étaient composés de délégués et d’animateurs de
groupements et d’Unions naam, d’invités paysans venus
d’autres régions du Burkina Faso, de techniciens de la
Fédération et de quelques techniciens étrangers (55)(48).

Le choix des villages à parcourir avait été fait par les
responsables de l’Union de Gourcy, en fonction des
caractéristiques géographiques et des capacités d’accueil
(tableau 17).

Cet atelier “initiatique” avait pour but d’ouvrir les esprits
tant aux réalités des terroirs visités qu’à des propositions
venues d’ailleurs. Le regard porté sur leurs terroirs et leurs
modes de vie par des personnes venues du Sénégal, du
Zaïre, de Suisse ou de Belgique intéressa beaucoup les
participants locaux. Les visiteurs étrangers, pour leur part,
furent frappés par l’effort d’organisation qui avait été fait
dans la région par la FUGN.

L’atelier visait aussi à familiariser les participants à la
démarche qui serait mise en œuvre ensuite pour les
travaux de programmation. L’ensemble des principes de la
démarche Diobass fut mis en application, avec ses
caractéristiques particulières: travaux de groupes,
concrétude, maquettage et approfondissement,
socialisation des travaux au niveau communautaire, etc.
(voir chapitre 8).

L’atelier initiatique de Gourcy eut plusieurs résultats:

� un nouvel outil d’échange était mis en place,�une
grande masse d’informations avaient été échangées
entre les participants, sur la base des réalités
humaines et environnementales rencontrées dans les
terroirs visités,

� un réseau de paysans et de personnes ressources plus
large que celui de la Fédération était constitué,

� de nombreux éléments de formation techniques et
pratiques avaient été échangés entre paysans aussi
bien qu’avec les techniciens.

Ce qui s’était fait, dit et socialisé, durant l’atelier de
Gourcy, dépassait la conception relativement
conventionnelle des programmes en cours. Un espace
d’échanges multiples avait été créé qui ne ressemblait pas
aux habituelles réunions hiérarchiquement structurées
auxquelles étaient souvent conviés les membres des
Unions.

L’atelier ne ressemblait pas
non plus aux chantiers-
écoles fréquemment organi-
sés par la FUGN. Dans ces
chantiers, l’objectif est diffé-
rent. On vise des formations
techniques très spécialisées
plutôt que l’analyse “systé-
mique” comme c’était le cas
dans l’atelier initiatique de
Gourcy. Les deux types de
formation sont complémen-
taires.

La Fédération et l’Union invitante mirent un certain temps
à digérer les résultats. Le travail de programmation des
Unions ne prit sa vitesse de croisière que quelques mois
plus tard. La direction de la FUGN détacha un de ses
cadres pour appuyer les travaux. Les Unions de Gourcy et
de Koumbri décidèrent d’évoluer ensemble, tout en
gardant leurs spécificités.

L’équipe de programmation était constituée d’une dizaine
de personnes par Union. On y trouvait les présidents et les
secrétaires des deux Unions, les animateurs paysans et,
selon les cas, des délégués de groupements.

Une méthode inductive

Fixer des objectifs pédagogiques

Dans un premier temps, il fallait que l’équipe d’appui-
conseil se fixe elle-même des objectifs pédagogiques. Elle
gardera ces objectifs à l’esprit durant tout le processus. Ils
seront expliqués et discutés en permanence avec les
animateurs d’Unions. Un principe de la démarche Diobass
est en effet de ne pas laisser dans l’ombre les objectifs et
la ligne de conduite des animateurs ou des consultants.
Résumons les objectifs comme suit:

� comment favoriser l’imagination et l’innovation dans le
cadre des groupements et des Unions?

� comment prendre des décisions efficaces sur les
actions futures qu’entreprendront les groupements
villageois?

� comment renforcer la confiance en soi pour que des
décisions soient prises et mises en œuvre?

� comment s’assurer que ces décisions correspondent
bien aux besoins réels de la population des Unions?

Villages visités lors
de l’atelier initiatique
de Gourcy

� Koeneba: village de
bas-fonds

� Kasséba: village de
colline

� Kontigué: village
d’élevage

� Massigoré: village
de forêt
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� comment faire pour que les groupes sociaux
concernés puissent définir eux-mêmes des actions et
des programmes qui leur soient propres et pour que
les institutions et les projets situent leurs appuis par
rapport à ces actions?
Le corollaire de cette dernière question est: comment
faire pour que la “participation populaire” prônée par
les institutions et les projets ne prenne pas l’allure
d’une manipulation qui amènerait des bénéficiaires à
jouer le jeu de projets définis en dehors du milieu et
dont les principaux enjeux financiers leur
échapperaient?

Il s’agit plus d’une question sur la transparence dans
l’identification et l’exécution des projets, que sur la
pertinence ou la qualité de projets promus par des
groupes sociaux extérieurs au milieu. Le progrès
social peut aussi provenir d’initiatives extérieures,
mais ces initiatives n’ont de chance de s’enraciner que
s’il y a place pour une discussion démocratique.

Définir ce qu’est la programmation

Au dictionnaire Robert de la langue
française, la définition de “programme” est la
suivante: “Suite d’actions que l’on se propose
d’accomplir pour arriver à un résultat. C’est
un exposé général des intentions, des projets
d’une personne, d’un groupe. C’est un
ensemble de conditions à remplir dans
l’exécution d’un travail.” Mais cette
expression en français n’est pas assez
concrète dans l ’esprit des animateurs
paysans. Il faut lui donner un sens pratique.
On commencerait donc par se familiariser
plus à fond avec la notion de programme, au-
delà des apparences d’une “fiche” à remplir,
comme c’était le cas par le passé.

Avec les animateurs paysans des Unions, on
utilisa la méthode du “brainstorming” (•).
Deux ou trois “tours de table” au cours
desquels les participants s’exprimaient
successivement, permirent aux uns et aux
autres de dire ce qu’ils croyaient être un
programme.`

� “C’est comme une route ou un plan que
l’on établit et qui est obligatoire pour tout
le monde”.

� “On jette les bases d’une stratégie pour
les nouvelles générations”. “On dit ce
qu’on veut faire et ce qu’on ne veut pas
faire, qui va le faire, quand, comment, et
avec quels moyens”

� �pense à l’avenir, on évalue ses propres capacités et
on essaie de prévoir les bénéfices qu’on va en tirer”.

� “On établit un calendrier dans lequel on voit ce que
chacun doit faire”. “Il faut un document qui décrive tout
cela et où l’on voit clairement quelles sont les forces et
les faiblesses des Unions ainsi que le rôle qui sera joué
par des intervenants extérieurs”.

� “On dit comment on va vérifier l’avancement”.
Mais, dit-on aussi, “i l  faut se reconnaître dans le
programme”, et il faut que chacun se sente concerné.

Chaque phrase prononcée était, autant que possible,
illustrée par des éléments ou des exemples concrets et
vécus. Des rapporteurs étaient chargés d’écrire tout cela
dans les cahiers et sur de grandes feuilles affichées au
mur, respectivement en mooré et en français.

En deux heures de temps, le concept “programme” s’était
incarné dans la perception collective du groupe, et dans les

mots ou les périphrases des deux
langues. L’addition des perceptions
individuelles aboutissait à une
définition concrète satisfaisante. Des
mots clés étaient soulignés,
éventuellement discutés et expliqués
(tableau 18). “Stratégie”, par exemple,
que l’on entend si souvent dans la
bouche des développeurs mais dont
la signif ication reste f loue pour
beaucoup (••). Mais aussi: forces et
faiblesses, moyens, calendriers, etc.

Tout au cours des mois de program-
mation, on revint à ce rapport, on l’in-
terpréta, on tenta de lui donner des
contenus de plus en plus pratiques.
Ces mots clés, repérés ensemble,
permettaient de se rappeler constam-
ment les réflexions préliminaires.

Relever les problèmes concrets

Après avoir pris conscience de ce
qu’il fallait faire, les animateurs des
Unions retournèrent dans les villages
visités lors de l’atelier de Gourcy. Puis
ils visitèrent les autres villages afin de
prendre contact avec un maximum de
groupements naam masculins et fémi-
nins et de repérer les thèmes à abor-
der dans le cadre de la nouvelle pro-
grammation “décentralisée”.

Chapitre 3 - Au Yatenga, programmer n’est pas donné

Quelques mots clés
retenus par l’équipe de
programmation des Unions
paysannes pour “incarner” le
concept “programme”

 avenir

 route 

 plan 

 nouvelles générations

 ce qu’on veut faire

 ce qu’on ne veut pas faire

 stratégie 

 obligatoire ou non

 forces et faiblesses 

 qui ? quand? où?
comment?

 rôles

 intervenants extérieurs

 quels moyens?

 ses propres capacités

 évaluer

 prévoir les bénéfices 

 calendrier 

 document

(•)Brainstorming: activité où chacun fournit librement ses
idées sur un thème proposé. Littéralement: “tempête des
cerveaux”.

(••) Stratégie: ensemble d’actions coordonnées entre elles, que
l’on mène pour atteindre un objectif (voir tableau 42, p. 137).
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Ce travail de repérage prit plusieurs
semaines. Les conseillers souhai-
taient en effet qu’il soit fait de façon
approfondie. Il reviendrait ensuite
aux groupements de procéder aux
tris et aux choix des priorités.
Derrière chaque phrase, chaque
concept, chaque expression d’un
problème, il fallait mettre en éviden-
ce des illustrations concrètes. On
parlait de choses vues et de per-
sonnes rencontrées. On ne pouvait
se contenter de rubriques sans
contenus comme, par exemple:
associer l’agriculture et l’élevage,
diversifier les cultures, lutter contre
l’exploitation abusive du bois, etc. Si
ces éléments étaient relevés, il fallait
automatiquement donner un
exemple concret de lutte, de diversi-
fication, etc.

En fin de compte, on disposait
d’une longue liste de points sur
lesquels les groupements et leurs
Unions voulaient agir dans le
cadre de leur nouveau program-
me. Cela allait de questions tech-
niques à des problèmes de société
ou de gestion environnementale,
comme on le voit dans le tableau
19.
Relever le caractère systé-
mique des problèmes

Plus qu’un simple repérage, le tra-
vail effectué dans les villages avait
mis en évidence le caractère systé-
mique des problèmes posés .
L’équipe paysanne de programma-
tion comprenait bien cela au vu de la
masse des questions. Toutes étaient
liées entre elles: la technique, l’éco-
nomie, la vie sociale et culturelle,
l’écologie se retrouvaient étroite-
ment imbriquées dans les préoccu-
pations villageoises. L’induction des
observations, des analyses et des
réflexions mettait en évidence qu’au-
cune question ne peut trouver de
solution en dehors d’un ensemble
d’actions réfléchies et coordonnées
entre elles au sein même des grou-
pements, des Unions et de la
Fédération.

Questions et problèmes rencontrés dans les Unions de Gourcy et
de Koumbri lors des travaux de repérage de 1992


 l’élevage en divagation et les dégâts qu’il provoque sur les sols et sur la
végétation, les risques de maladies et de vols de bétail, la stabulation et les
cultures fourragères, le plan des étables, l ’ensilage et la récolte de
fourrages verts, la production de graines fourragères d’origines locales et
exotiques, la production de fourrages en toutes saisons, en particulier en
saison sèche, la dimension des hangars à fourrages et des ballots, les
moyens nécessaires pour pratiquer l’élevage intensif, ...


 les comportements destructeurs des hommes, des femmes et des animaux,
les coupes abusives de bois en vue de sa vente ou de la fabrication de
charbon de  bo is ,  l es  comportements  i l l i c i t es  de  cer ta ins  agents
administratifs, l’absence de contrôle des feux de brousse ou de champs,
l’utilisation insuffisante par les femmes des foyers améliorés, les pratiques
culturales érosives, ...


 la  plantat ion des arbres  dans les  champs ou sous forme de  haies
productives, la production des jeunes plants, l’amélioration des espèces à
planter, la constitution de brise-vent contre l’érosion éolienne et pour la
production de bois de chauffe, le reboisement des zones non cultivables,  ...


 l’infertilité des sols due au manque d’entretien de ceux-ci ou à l’érosion
éolienne ou hydrique, la production de fumier animal, la fertilisation par les
plantes, le compostage, ...


 l ’ envahissement  des  champs infer t i l es  par  des  herbes  advent ices
concurrentes des cultures, comme le striga ou certaines plantes grimpantes,
...


 la lutte contre l’érosion hydrique en nappes ou en ravines, les techniques
C.E .S .  ( • )  e t  l es  méthodes  cu l turales  éros ives  ou  ant iéros ives ,  la
responsabilité des propriétaires et des locataires de la terre, celle des
autorités locales, des chefs de groupements ou de quartiers, les risques de
destruction de certains villages par le ravinement, ...


 l’érosion éolienne et ses effets néfastes sur les plantes, les arbres, le sol, les
méthodes de lutte par des façons culturales ou la plantation d’arbres, ...


 le droit foncier coutumier et étatique, peu adapté aux exigences des luttes
antiérosives ou des plantations d’arbres, l’abolition des règles anciennes de
gestion foncière (dues à la modernisation et à l’influence des religions), les
possibilités d’établir des contrats de bail entre propriétaires et locataires
des  terres ,  en  vue  de  permettre  des  p lantat ions  d ’arbres  ou  des
aménagements sans conflits d’intérêt, les risques provoqués par le retour de
certains propriétaires immigrés qui viennent reprendre leur terre lorsqu’ils
constatent qu’elle est aménagée par l’utilisateur, le droit de planter des
arbres pour les non propriétaires ou les femmes habitant sur les terres de
leur mari, les règles coutumières pour la plantation d’arbres,...


 la surcharge en travail des femmes, ses conséquences sur leur santé et sur
celle de leurs enfants, les difficultés majeures croissantes de trouver du bois
de chauffe à proximité des cuisines, le non respect des règles sexuelles lors
des naissances et la sous-alimentation des femmes enceintes, la nécessité
d’espacer les naissances, les difficultés pour les femmes de trouver les
remèdes nécessaires pour soigner la famille et,  corrélativement, la
disparition des espèces végétales fournissant traditionnellement ces
remèdes, le déséquilibre des repas familiaux, la vente par les hommes de
tous les produits du maraîchage sans égard pour les besoins des enfants, la
faiblesse des activités économiques féminines telles que l’élevage, la
couture, le tissage, la teinture, etc., les difficultés de gestion des moulins
compte tenu de l’absence de moyens monétaires, ...

(•)C.E.S.: Conservation des Eaux et
des Sols.

19



                 69

Par exemple,  lorsqu’on par le de lut ter  contre la
divagation du bétail, de nombreux éléments doivent
être coordonnés:

� pour éviter les dégâts dus à la divagation du bétail,
on doit enfermer les animaux dans des enclos.
C ’est  un prob lème envi ronnementa l  et  de
construction;

� pour que les propriétaires d’animaux enferment
leurs animaux, il faut que des lois et règlements les
y contraignent. C’est un problème juridique;

� mais pour que ces lois et règlements existent, il
faut des décisions politiques, soit au niveau local,
soit au niveau national;

� on ne peut enfermer des animaux dans des étables
pour lutter contre leur divagation, sans produire des
fourrages en quantités suffisantes. Il y a là un
problème technique;

� l’exploitation de fourrages naturels par fauchage
n’est pas nécessairement suffisante et il faudra
consacrer des parcelles de terres à la production
volontaire des fourrages. Le problème est lié à
l’économie de l’exploitation

� il faut aussi disposer de points d’eau permanents,
ce qui est un problème technique et aussi financier;

� un risque social est de voir encore augmenter le
t rava i l  des femmes qui ,  e l les ,  sont  dé jà
surchargées;

� ...
Imaginons que, par des règlements vil lageois, on
enferme le bétail sans avoir prévu correctement l’ap-
provisionnement en eau ou en fourrage: l’action de
lutte contre la divagation avortera dans l’œuf. De
même, si l’entretien des animaux mis en enclos incom-
be entièrement aux femmes et que cela vient s’ajouter
aux tâches qu’elles ont déjà à accomplir, le bon fonc-
tionnement des élevages risque d’être compromis.

S’agissant de la stabulat ion, c ’est l ’organisat ion
économique et sociale des exploitations qu’il faudra
revoir. Ce sera fondé sur un changement culturel:
produire de la nourr i ture pour les animaux. Ces
changements impl iqueront  des groupes sociaux
différents: Peuls et Mossis, par exemple, dans les
modes d’exploitation des terroirs, hommes et femmes
dans les familles d’agriculteurs. La seule approche
technique ne peut suffire.

On comprenait la nécessité de l ier entre elles de
multiples questions.

Mais  l ’approche systémique n ’est  jamais  sans
conséquences sur l’analyse des rapports sociaux. La
discussion sur chacun des points abordés montrait la
nécessité de réorganisations économiques, sociales et
culturelles, parfois profondes, alors même que les

préoccupations d’entrée étaient assez techniques.
Comment allait-on s’engager dans des voies aussi
complexes?

Déterminer un cadre général d’action

Après avoir classé les besoins et les idées, on décida que
les actions du programme seraient regroupées en huit
grands chapitres prioritaires:

� l’aménagement des terroirs contre la désertificatio
� l’exploitation des sols et les pratiques culturales,
� la divagation des animaux et l’élevage
� les rapports entre propriétaires et locataires de la terre,
� la gestion des capitaux, l’épargne et le crédit,
� la santé des mères et des enfants,
� les activités économiques des femmes,
� qui fait quoi pour résoudre chaque problème, et avec

quels moyens, ou en d’autres termes: quelle
organisation adopter dans l’Union?

Lorsqu’on eut établi ce cadre synthétique, il fallut retourner
dans les vi l lages pour déterminer les choix et les
responsabilités de chacun des groupements.

On présenta ces thèmes dans plusieurs documents en
moore, afin de faciliter les travaux dans les villages. Une
attention particulière était donnée à la rédaction de ces
documents, afin qu’ils puissent servir à l’alphabétisation.

Durant trois mois, parallèlement aux autres travaux agri-
coles et ruraux, armés des outils qui venaient d’être
acquis, les animateurs rencontrèrent un grand nombre de
groupements. On mit en œuvre la méthode de travail en
groupes thématiques et les synthèses par maquettes,
comme on l ’avait fait
durant les phases anté-
rieures de la programma-
tion. Des fiches étaient
établies par village pour
relever les travaux à
entreprendre et une dis-
cussion devait avoir lieu
dans chacun des groupe-
ments sur les capacités
réelles de réalisation et
d’action.

La tâche des animateurs
d’Unions était précise.

Chapitre 3 - Au Yatenga, programmer n’est pas donné

Questions pour 
la programmation
? qui va faire ?

? quoi?

? pourquoi?

? pour qui?

? où?

? quand ?

? comment ?

? avec quels moyens?

20



                 70

Pour chaque action dont on faisait état, il fallait répondre
aux constantes questions de la programmation qui figurent
au tableau 20. La programmation est un engagement. Il
n’est pas utile de la faire si on ne sait pas qui s’engage.

Aller en quête d’idées

Lorsque le travail de repérage était achevé, il était temps
de partir en quête d’idées. Ce fut le temps des visites. On
visita des projets. On se rendit dans des villages pilotes ou
des vil lages dont on connaissait les actions de
développement positives. Les visites devaient être variées,
afin d’éclairer les choix définitifs qui seraient faits
ultérieurement par l’équipe de programmation. L’appui-
conseil aidait l’équipe de programmation des Unions pour
orienter ces rencontres et
créer les contacts.

Une grille d’analyse était
proposée en vue de tirer
parti des visites. Dans les
idées présentées lors des
visites, il était demandé de
relever ce qui était positif
et utile pour les Unions et
les groupements, ce qui
était négatif, ou encore ce
qui, tout en étant intéres-
sant, serait impossible à
réaliser dans le cadre des
Unions.

Selon les cas, les commentaires se faisaient en petits
groupes de travail suivis de restitutions en grand groupe,
ou directement en grand groupe.

Passons en revue quelques-unes des visites.

Un grand projet financé par l’aide internationale

A Bas-Zaïdo, l’équipe de programmation des Unions rendit
visite au projet d’élevage financé par le FED (•). On
rencontra le directeur que l’on désigna du nom traditionnel
de kombo naaba, qui veut dire “chef de culture” en langue
mooré. Tout ce que le monde des techniciens peut
proposer comme innovations se trouvait là. Des modèles
d’étables en brique pouvant accueillir des dizaines de
moutons et de chèvres, des fosses d’ensilage, des
hangars de séchage pour les fourrages, des machines
pour mécaniser les cultures fourragères, des cuves à
biogaz, etc.

Kombo naaba expliqua que le projet disposait de
nombreux millions pour soutenir des actions agricoles et
d’élevage. Cela attira l’attention des visiteurs.

La restitution qui suivit la visite du projet était éclairante.

“Nous avons vu de grandes étables dont les toits étaient
effondrés en grande partie. La construction en brique est
jolie, mais nous ne pouvons pas construire comme ça.
Nous préférons les petites étables construites avec des
piquets et des grillages, car cela coûte beaucoup moins
cher. Par contre, ce qui est possible pour nous, c’est
d’améliorer la nourriture des animaux au moyen des
variétés de fourrages qui sont stockées ici, et que nous ne
connaissons pas encore”.

Chez Kombo naaba, en dehors des fourrages, la quête
d’idées nouvelles n’avait pas rapporté grand-chose. Une
certaine négligence était manifeste dans la gestion des
étables. On pouvait se demander d’ailleurs quels experts
martiens les avaient conçues. En outre, derrière les
millions proposés, on percevait des exigences techniques
qu’il serait difficile de mettre en œuvre au sein de
groupements villageois autonomes.

L’important parc de machines qui se trouvait là
n’intéressait pas les visiteurs. Ils n’en comprenaient pas le
fonctionnement. Tout était trop grand, trop cher et trop
coûteux à utiliser. Le seul attrait était que le responsable
du projet faisait miroiter l’existence de nombreux millions
qu’il suffirait de solliciter, disait-il, pour pouvoir disposer de
telles machines.

Deux institutions de crédit

La visite chez deux institutions de crédit fut éclairante. On
s’y rendit après avoir déjà beaucoup réfléchi entre an i -
mateurs. On voulait comprendre les fondements du crédit,
non seulement ses applications, et aussi connaître les
différences entre les institutions qui proposaient du crédit.

Un jeu fut organisé autour de ce thème. Des petites fiches
en papier furent distribuées aux membres de l’équipe, afin
qu’ils y notent des mots souvent entendus et prononcés,
en rapport avec le crédit. Chacun proposait un mot, à tour
de rôle. On l’écrivait avec un marqueur noir puis on
épinglait la fiche au tableau. Ensuite, on tentait de faire les
relations entre les mots affichés. On inscrivit ces relations
sur des nouvelles fiches que l’on épingla également. On
les écrivit en rouge afin de bien distinguer les fiches
reprenant les mots clés et celles décrivant les relations.

Lorsque ce travail fut fait, il fallait encore décrire les
relations d’ensemble qui liaient le tout, dans le cadre du
crédit. En couleur verte, on arriva à identifier quelques
points, mais cela n’allait pas loin. On décida alors qu’une
formation générale devrait avoir lieu concernant le crédit,
et on inscrivit au programme à court terme un atelier
d’échange et de formation sur le crédit (••).

Puis l’équipe décida de rencontrer les responsables des
institutions de crédit installées à Ouahigouya. Afin d’être
certaine d’orienter les conversations en fonction des

Critères d’analyse
pour les visites
� ce qui est positif et

utile pour nous dans
la réalisation visitée.
Pourquoi?

� ce qui est négatif 

� ce qui est possible ou
impossible pour
nous. Pourquoi?

(•)FED: Fonds Européen de Développement. (••) Cet atelier eut lieu les 29 et 30 mars 1993 à
Gourçy, sous le titre: Comprendre la vie du crédit (94).

21



                 71

questions qu’elle se posait, l’équipe de programmation
chargea le tableau avec ses fiches épinglées, et se
présenta avec lui chez les responsables. D’abord
interloqués, ils acceptèrent de délaisser leur petit exposé
introductif habituel et d’entrer dans le jeu de l’équipe. C’est
donc elle qui fixait l’ordre du jour de la réunion, de ses
questions, de ses réponses, et non l’inverse, comme c’est
généralement le cas. Pour ce faire, il fallait que l’équipe, et
en particulier ses rapporteurs, aient réellement pris
confiance en eux. S’exprimer devant des “patrons” n’est pas
une chose simple. Les amener à répondre à des questions
précises que l’on définit soi-même l’est encore moins.

Ces visites permirent à l’équipe d’animation de comprendre
un certain nombre de points relatifs au crédit. Mais elles
énervèrent quelque peu les responsables de la cellule crédit
de la FUGN. Ils semblaient craindre que si les Unions
s’informent sur le crédit dans les deux institutions visitées,
elles ne se détournent de la structure d’épargne et de crédit
qu’ils étaient en train de mettre en place sous le nom de
BETEC. Les Unions n’en n’avaient nullement l’intention
dans la phase d’information et de réflexion qu’elles vivaient.

Un centre d’animation nutritionnel de l’État

A Kerga, toujours muni des outils d’analyse que l’on avait
établis dans les semaines précédentes, on visita le centre
nutritionnel du ministère de la santé. La concession était
très bien construite un peu à l’écart du village. L’animatrice,
joviale et très bien habillée, présenta les installations. Les
tables étaient bien dallées, les bassines et les casseroles
pour la préparation des bouillies étaient rangées. Tout avait
été proprement balayé par les femmes de service ce jour-là.

Sous un arbre, à l ’extérieur de la concession, une
animatrice s’occupait de la pesée des bébés. On remplissait
leur fiche de croissance et on donnait des conseils aux
mamans. Celles-ci se rendaient ensuite dans l’enceinte du
centre pour y apprendre à composer des bouillies nutritives.
En arrivant, elles remettaient des feuilles ou des légumes
qui serviraient à préparer les bouil l ies. A celles-ci
s’ajoutaient quelques produits: farines de soja ou lait en
poudre par exemple.

Dans un local séparé, on trouvait des bassines remplies de
diverses feuilles séchées amenées par les mamans, ainsi
qu’une armoire contenant les sachets de solutions
hydratantes et nutritives pour les enfants malnutris.

La petite réunion que tint l’équipe après la visite fit ressortir
plusieurs points.

Tout le monde était impressionné par la bonne tenue du
centre, principalement les hommes qui n’ont pas l’habitude
de pénétrer dans de tels lieux. Chacun avait été frappé par
la simplicité des bouillies proposées qui ne contenaient
finalement que des feuilles disponibles en bonne quantité
dans le milieu. On se mit à rêver de l’extension d’un tel
projet dans tous les villages de la région.

Mais quelques doutes apparurent cependant dans l’esprit
des animateurs paysans. Suffit-il d’un centre nutritionnel
pour les enfants en bas âge pour que s’améliore la santé
des mères et des enfants? Le caractère propret du centre
ne dépasse-t-il pas les possibilités des mères dans les
villages? Comment seraient rémunérées les animatrices si
les Unions décidaient elles-mêmes de réaliser de tels
projets? Ceux-ci ne seraient-ils pas trop coûteux par
rapport aux moyens qui seraient disponibles dans l’avenir
pour l’Union? On pensa qu’il fallait approfondir le sujet afin
de préciser la programmation sur ce point. La suite des
événements est expliquée au chapitre 5: “Femmes de
Koumbri”.

Une communauté villageoise de la région

La visite au village de Soulou fut fort différente. Il ne
s’agissait plus de visiter un projet de l’État, mais bien de
rencontrer une communauté déjà avancée sur le plan de la
gestion de son terroir. Après la visite, l’application de la
grille d’analyse (positif - négatif) permit de constater que
les actions menées à Soulou étaient plus maîtrisables par
des groupements paysans que celles qui étaient
proposées à Bas-Zaïdo. L’organisation d’appui UCODEP
avait été plus attentive aux aspects économiques des
actions soutenues.

Au goût de l’équipe de programmation, les rapports entre
l’organisation d’appui et les villageois n’étaient cependant
pas entièrement satisfaisants.

Dans le village, il apparaissait que les problèmes de
relation entre les hommes et les femmes n’avaient pas
vraiment été discutés. Un grand boisement communautaire
permettait aux femmes de trouver du bois plus facilement
qu’avant, mais elles-mêmes n’avaient pas encore le droit
de planter des arbres.

L’une d’entre elles, rencontrée dans sa concession,
expliqua l’utilité de manger des fruits et d’en donner aux
enfants. Pour disposer de fruits, il fallait planter, disait-elle.
Lors des réunions d’animation, les responsables du projet
UCODEP remettaient des plants à chacune des femmes, à
charge pour elles de les planter. Chaque fois qu’elle avait
reçu un jeune pied, la maman l’avait planté devant sa
porte. Trois jeunes arbres se côtoyaient sur un placeau
d’un demi-mètre carré.

On s’était un peu étonné de cette promiscuité. Très gênée,
elle expliqua: “Je sais qu’il faut planter des arbres, mais je
n’ai pas de terres dans ce village et mon mari ne veut pas
que je plante sur ses terres”. Cela frappa les esprits. La
situation de cette dame mettait en évidence que le
programme devrait approfondir les relations hommes,
femmes, enfants, tant sur le plan de l’alimentation que sur
celui des questions foncières.

L’équipe de programmation conclut de cette visite que les
idées développées pour la gestion du terroir de Soulou
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pouvaient l’être dans leurs propres zones d’action sans
trop dépasser les moyens des villageois. Mais elle
estimait que UCODEP ne s’était pas réellement avancé
sur un plan essentiel: celui du droit de planter des
arbres.

Des organisations paysannes dans un autre
pays

Afin d’élargir encore plus les idées fondant la
programmation, on décida que trois personnes se
rendraient au Zaïre, dans la région du Bushi. On voulait
voir là-bas comment les gens s’organisaient. Deux
animateurs paysans et un technicien de la FUGN qui
conseillait les Unions se déplacèrent donc à l’occasion
d’un atelier de programmation des brigades de
recherche paysanne qui se tenait à Katana (voir
chapitre 2). Certes, le contexte était différent sur tous
les plans: géographique, politique, organique, culturel,
économique. Mais en rapportant à leurs Unions ce qu’ils
avaient vu, les voyageurs mirent l’accent sur l’intérêt de
trouver une dimension internationale aux luttes qu’ils
avaient à mener chez eux.

Ils se rendirent compte aussi de l’efficience d’orga -
nisations paysannes se consacrant à des thèmes
techniques très spécifiques. Les travaux de recherche
poursuivis sur des thèmes précis, dans le cadre des
brigades de recherche paysanne, conduisent à des
solutions pertinentes, bien discutées entre paysans et
techniciens.

L’idée du regroupement des villages par “pôles” de
développement fut aussi relevée. Ce mode de
regroupement facilite le travail des animateurs. En effet,
tout en restant spécialisé dans un domaine déterminé
(santé, agriculture, crédit, ...), les animateurs ont aussi
la responsabilité de suivre l’ensemble du programme du
“pôle” qui leur est désigné.

Les services de la Fédération et ses autres
Unions

La quête d’idées ne se limitait évidemment pas à des
projets, des institutions ou des communautés en dehors
de la Fédération. Au contraire, le travail de l’équipe de
programmation intéressait d’autres Unions naam que
celles de Gourcy et Koumbri. Des échanges avaient donc
lieu fréquemment à ce sujet dans les nombreux
chantiers-écoles ou dans les autres séminaires de
formation.

Le groupe de programmation rencontra les services
d’hydraulique, de l’agro-foresterie, du crédit. Plusieurs
contacts eurent lieu avec les responsables de la FUGN et
en particulier son président. C’était l’occasion pour les
animateurs paysans des Unions de mieux connaître leur
Fédération et les mécanismes de son fonctionnement. On
tentait aussi d’expliquer certains points de vue ou
d’interroger les responsables, quand cela était nécessaire.

A chaque visite ou rencontre, 
son enseignement

Après chaque visite ou rencontre, on s’efforçait d’en tirer
les enseignements, en appliquant toujours le même outil
analytique: positif, négatif, utile, possible, impossible.

Aucune visite n’était évidemment gratuite. Toutes s’insé -
raient d’une façon ou d’une autre dans le fil conducteur
des travaux de programmation. Chacune était interprétée
par le groupe dans l’optique de ses choix de program -
mation. Sur un plan général, les conseillers de l’équipe
veillaient à faire ressortir des visites des points importants
qui n’auraient pas été perçus d’emblée par les participants.

Programmer en agissant

Au fur et à mesure qu’avançaient les travaux de program -
mation, on constatait que certaines actions prenaient corps
d’elles-mêmes sur le terrain. Lorsque les animateurs
réunissaient les groupements dans les villages, les uns et
les autres ne travaillaient pas selon les mêmes rythmes.

Pour l’équipe d’animation, le travail de programmation
s’étendait sur plusieurs mois, entre le début des travaux, la
mise au point du rapport, sa négociation avec les
organisations d’appui, et l’obtention des finances.

Pour les groupements, par contre, les réunions
produisaient des effets quasi immédiats. On n’y parlait pas
de ce qu’on allait faire dans un ou deux ans, mais bien de
ce qu’on entreprendrait dans les semaines à venir. On
découvrit que, pour beaucoup, l ’animation de la
programmation engrangeait elle-même des résultats, eu
égard au fait que les réunions de groupements et de
villages s’étaient multipliées.

Des tendances mimétistes (•)

Imiter ou inventer

L’un des volets du programme que voulaient mettre en
œuvre les Unions portait sur la santé maternelle et
infantile. C’est pourquoi l’équipe des animateurs avait
décidé de visiter le centre nutrit ionnel de Kerga.
Incontestablement, le centre faisait un travail important sur
le plan de la santé des enfants et de leur sauvetage dans
certains cas.

Les animateurs de l’équipe de programmation s’intéres -
sèrent à l’idée de multiplier les centres de santé maternelle
et infantile. Voilà ce qu’il faudrait faire dans chaque bourg,
pensaient-ils. C’est cela qui constituerait le programme des
Unions en matière de santé maternelle et infantile.

Mais assez vite, en y réfléchissant de plus près, on se
rendit compte que d’une part, l’installation d’un centre
nutritionnel dans chaque gros village serait très coûteuse,

(•)Mimétiste: qui cherche à ressembler.
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et que d’autre part, de tels centres s’attaquent plus aux
conséquences qu’aux causes de la mauvaise santé. Si les
conséquences peuvent faire l’objet des préoccupations de
l’État et des projets à travers l’infrastructure de santé, les
causes profondes ne peuvent être combattues, elles, que
par des actions au sein des sociétés villageoises.

Dans les jours qui suivirent la visite à Kerga, on convoqua
une réunion dans le but de voir plus clairement les choses.
Elle se tint sous le hangar de Koumbri. Une cinquantaine
de personnes étaient présentes, moitié d’hommes, moitié
de femmes.

On composa quatre groupes de travail. Les animateurs de
la réunion avaient veillé à ce que certains comprennent
plus de femmes que d’hommes et inversement. Cela
permettait de mettre en évidence des points de vue
différents et complémentaires. Les femmes ne
souhaitaient pas constituer un groupe séparé.

Les groupes avaient pour tâche de repérer et
d’approfondir les problèmes déterminant la santé
défaillante des femmes et des enfants. Les modérateurs
de la réunion passaient de groupe en groupe pour
s’assurer de ce que chacun et chacune puisse s’exprimer.
I ls veil laient à créer les cl imats de confiance qui
permettent aux moins loquaces de s’exprimer.

Pour expliquer leur vie, les femmes étaient plus à l’aise au
sein de groupes restreints que dans une assemblée plus
vaste. Et puis, lorsque leurs réflexions personnelles sont
noyées dans un rapport de groupe, il n’est plus guère
possible d’identifier l’auteur. Cela permet d’aller plus en
profondeur sans risquer de représailles maritales.

�

En fin de matinée, les commissions vinrent restituer à
l’assemblée les résultats de leurs travaux. On aligna au
tableau noir les points relevés, les difficultés rencontrées,
les malentendus, les récriminations mutuelles.

Les choses les plus importantes commencèrent à être
dites après le déjeuner pris en commun. Une femme âgée
se leva, quitta sa place, traversa la petite salle de réunion
et vint se placer à côté d’un groupe de consœurs. Au fur et
à mesure de l’évolution des discussions, des mouvements
subtils se multipliaient. Des femmes se levaient pour se
regrouper vers la gauche. Des hommes se déplaçaient
vers la droite après avoir simulé une petite sortie
d’aération. Dans ces mouvements, c’est la solidarité qui se
manifestait. Ensemble, réunies dans un même bloc, les
femmes se sentaient plus fortes pour aborder des sujets
qui leur tenaient à cœur et qu’elles osaient aborder
franchement en public pour la première fois.

Des vérités premières furent énoncées par les femmes,
provoquant parfois l’énervement ou les quolibets des
hommes. Certains hommes prirent fait et cause pour les
femmes. D’autres se rebiffèrent.

Le dialogue était engagé, il fallait le poursuivre. On décida
de se retrouver pour développer le sujet plus avant.
L’Union de Koumbri inscrivit ce travail de réflexion dans
son programme triennal. La suite est développée au
chapitre 5: “Femmes de Koumbri”.

�

En milieu rural, l’invention et l’innovation ne sont pas
faciles. Les gens ont très peu voyagé et, s’ils l’ont fait, ils
n’ont pas nécessairement visité ce qui pourrait intéresser le
développement de leur communauté villageoise. Deux
sources d’inspiration nourrissent la pensée, sans qu’on
puisse considérer cette division de façon très absolue.

	 Le monde des coutumes et des traditions est sans
doute ce qu’il y a de plus sûr. Si on respecte les
valeurs sociales de la grande famille, on s’y sent
relativement à l’aise affectivement, socialement et
culturellement. C’est là que se définit l ’ identité
individuelle et collective. C’est là que se développent
les valeurs essentielles telles que la solidarité, le
consensus, les cosmogonies (•). Mais les sources
d’inspiration traditionnelles sont souvent figées et
contrôlées par les classes d’âges les plus anciennes
qui sont en général les moins dynamiques. Elles sont
en posit ion défensive plutôt qu’imaginative.
Lorsqu’elles inspirent les actions de développement,
elles adoptent souvent des attitudes passéistes.

	 Le modernisme est une autre source d’inspiration.
Les idées y foisonnent. Elles appartiennent encore
pour la plupart à des mondes culturels étrangers. Ses
idées sont plutôt offensives, parfois même agressives.
Nombreuses sont celles qui créent l’incertitude ou
l’insécurité.

Les médias du modernisme sont très puissants, en
particulier la radio et la télévision (quand elle est
accessible). Mais aux quelques exceptions près que
sont les radios rurales, ils valorisent l’urbanité, faisant
peut-être trop rêver à l’exode ceux qui ne se sentent
pas tout à fait à l’aise dans le cercle des traditions.

Entre ces deux sources d’inspiration, traditionalistes et
modernistes, il n’existe que trop peu d’espaces inventifs
intermédiaires. Le modernisme prétend occuper tout le
terrain de l’invention technicienne. Il en résulte que le
monde paysan ne se sent pas à l’aise sur ce terrain, tout
en admettant que les techniques doivent évoluer.

Pour ces raisons, peut-être, les solutions techniques
choisies dans un premier temps par les Unions cherchaient
plutôt à imiter qu’à inventer. La programmation dans la
Fédération et les Unions était un concept né du
modernisme. N’était-il donc pas normal que l’on ait
tendance à imiter celui-ci sans trop tenir compte des
paramètres économiques et financiers? Certes, on
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critiquait le projet du kombo naaba à Bas-Zaïdo, ou celui
du ministère de la santé à Kerga, mais en même temps, on
voulait s’en inspirer dans le cadre de la programmation.
Aux yeux des responsables des Unions, n’était-ce pas ces
projets que soutenaient les bailleurs de fonds?

- “Le mimétisme risque de nous dérouter, dit
Golsolgho. Peut-être est-ce pour cela que tant de pro-
jets techniques échouent. Combien de fois n’a-t-on pas
vu les grandes machines des Blancs envahir nos
champs et nos rizières? Elles se sont enfoncées dans
la boue, elles ont détruit nos terres et nos arbres, elles
nous ont coûté fort cher et sont souvent mortes, faute
de pièces de rechange, ou de moyens pour les ache-
ter. Tout cela parce que nous avons cru que le moder -
nisme commençait par ce genre de mécanisation.

- Mais cela pourrait-il être autrement, dans le futur?
intervient le professeur Mamadou.

- Pourquoi pas, reprend Golsolgho. Ne serions-nous
définitivement pas capables d’inventer des systèmes
de mécanisation qui nous correspondent? Des
machines qui tiennent compte de la vie de nos sols, de
nos arbres, de nos familles? Des engins qui ne se
retrouveraient pas au cimetière des machines à la
moindre panne, parce que nous serions capables de
fabriquer les pièces nécessaires?

- Voilà une question fondamentale, dit Jonas. Dans
tous ces domaines aussi, le mimétisme peut conduire à
la stagnation. Et lorsque nous nous y laissons prendre,
c’est toute notre économie qui s’en ressent. Combien
de ces machines immobilisées sur le bord de nos
routes ou de nos champs continuons-nous à
rembourser dans les caisses des banquiers
internationaux? Combien de projets sont-ils morts
parce que  nous n’avions pas les moyens d’assurer les
frais récurents qu’ils occasionnaient?”

Agir dans l’économie qu’on maîtrise

Les Unions souffraient de mimétisme et la généralisation
des solutions mimétiques dans les villages conduisait à
des énormités f inancières. On évoluait vers des
budgétisations impossibles. 

Par exemple, après avoir fait le compte des hectares que
les groupements voulaient protéger contre l’érosion,
l’Union de Gourcy débouchait sur un programme de 120
millions francs CFA [2.400.000 francs français (•)]. Ce
chiffre résultait d’une conjonction d’éléments:

	 la technique antiérosive choisie et généralisée était
celle des cordons pierreux; technique efficace certes,
mais très coûteuse, surtout lorsque les pierres ne se
trouvent pas à proximité des parcelles à protéger;

	 chaque journée de travail paysan était comptée à 650
francs CFA (13 francs français), selon le principe de
comptabilisation des contreparties paysannes adopté
par l’association Six S lors de ses négociations avec
les bailleurs de fonds et la FUGN.

La valorisation de la journée de travail paysan à 650
francs, habituelle dans les négociations entre la FUGN et
ses bailleurs de fonds, posait problème lorsque ce chiffre
intervenait dans les calculs internes aux groupements et
aux Unions. Quel paysan pouvait imaginer gagner une
telle rémunération journalière? A quoi correspondait ce
chiffre dans l’économie des exploitations familiales?

Cette norme avait été fixée conventionellement pour
la mise en œuvre des “fonds souples”, dans le but
de répondre aux exigences de contreparties locales
(63, p.139). C’était en quelque sorte une façon pour
les partenaires de combiner le don et le contrat, au
sens où nous avons trai té ces concepts dans la
première partie du livre.

Mais quand on était entre paysans..., que signifiait
réellement cette convention?

Lorsqu’on utilisait cette norme dans le calcul des budgets
des groupements ou des Unions, on arrivait à des
situations désespérantes. Tout se chiffrait en centaines de
millions. Pourtant, quand on avait besoin de quelques
feuilles de papier, de marqueurs ou de classeurs pour le
simple fonctionnement du bureau, on grattait les fonds de
tiroirs pour trouver l’argent.

L’équipe de programmation se rendit donc compte que
l’expression de montants gigantesques dans des milieux
connaissant peu la couleur de l’argent, détournait
l’attention de l’essentiel. L’énormité de chiffres budgétisés
risquait de polariser les esprit sur la quête d’argent plus
que sur la recherche de solutions autonomes. On
considéra que c’est le travail lui-même qui crée la valeur,
non une convention de coopération avec des bailleurs de
fonds. Le but de l’appui-conseil fut donc de ramener les
esprits dans l’économie du possible. Il fallait donc trouver
des modes de programmation maîtrisables par les Unions
sur le plan financier, sans pour cela minimiser l’idée d’une
valeur économique attachée à la journée de travail
paysan.

�

L’équipe de programmation se réunit avec des délégués
de groupements afin de développer les réflexions
relatives à la lutte contre l’érosion. La question était de
savoir s’il existait d’autres méthodes de lutte que celle
des cordons pierreux, comment on pourrait les mettre en
œuvre, et quels seraient les coûts comparatifs. Cela
permit de comprendre que la lutte antiérosive ne
consistait pas seulement à aménager les coûteux
cordons, mais qu’il fallait envisager un ensemble de
solutions. Dix-neuf pratiques intéressantes furent

(•)À cette époque, avant la dévaluation du franc CFA, 1
franc français valait 50 francs CFA. Il en valut 100 après la
dévaluation intervenue en janvier 1994.
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relevées dans un premier temps. Certaines étaient déjà
connues, d’autres suppo saient une formation ou des
recherches. Toutes étaient moins coûteuses que les
cordons. L’aménagement de cordons pierreux n’était plus
considéré que comme une techni  que parmi d’autres, que
l’on pouvait choisir en fon c tion des circonstances locales
et des moyens disponibles.
Faire des choix

La liste des actions désignées ou proposées par les
groupements et les réunions de l’équipe de programmation
lors des premières tournées dans les villages, était fort
longue. Allait-on pouvoir s’occuper de tout cela? Comment
allait-on fixer des priorités et faire des choix?

On réfléchit sur les objectifs d’une nouvelle étape de
programmation:

� on voulait ouvrir l’éventail des solutions techniques
possibles,

� on voulait ramener l’analyse économique au niveau
des coûts réels, humains et financiers, plutôt que de
valeurs fictives,

� et ramener l’économie des projets des Unions à des
niveaux en rapport avec les économies villageoises,

� on voulait encore que les actions définies par le
programme puissent se faire en bonne partie de façon
autonome, sans avoir à attendre l’aide extérieure.

De nouveaux outils étaient aussi nécessaires pour établir
des priorités et faire des choix en tenant compte des
volontés et de la susceptibilité des groupements et des
villages. On caractérisa les activités en fonction de cinq
critères. Elles pouvaient être de routine, d’extension, ou
innovantes. Et encore être classées en “feu vert”, “feu
orange” ou “feu rouge”. Expliquons ces critères en tenant
compte d’une certaine relativité.

Activités d’extension, activités innovantes

Certaines activités sont déjà bien connues des
groupements. Elles ont fait partie des programmes
réalisés au cours des années antérieures au sein de la
Fédération. Elles peuvent être poursuivies et étendues à
l’initiative des groupements eux-mêmes. La technique des
cordons pierreux ou d’autres luttes antiérosives, les foyers
améliorés, les pépinières, les banques de céréales, etc.
sont parmi ces actions. On les nomma activités
d’extension. De nouveaux groupements pouvaient se
mettre à ces activités ou les développer, en s’inspirant de
ce qui avait déjà été fait par les autres, dans les Unions.

D’autres activités demandent à être imaginées et
précisées. On les appela activités innovantes. Elles
exigent des échanges et des recherches-actions ainsi que
de nouveaux programmes de formation pour les
animateurs et les groupements.

Feux vert, orange et rouge

Lorsqu’on avait aligné sur de grandes feuilles l’ensemble
des actions présélectionnées par les groupements et les
Unions, et qu’on les avait chiffrées approximativement, il
était clair qu’on se trouvait dans les nuages. Les chiffres
étaient faramineux. Il fallait retomber sur terre.

On chercha des critères de classement. On prit l’image du
cyclomotoriste qui roule en ville et qui arrive à un carrefour.
Si le feu est vert, il peut s’engager et passer. Lorsque le
feu est rouge, il doit s’arrêter. S’il est orange, il peut tenter
de négocier la traversée.

En vert, on plaçait des activités susceptibles d’être
réalisées avec les moyens propres des groupements et
des Unions, sans avoir à faire appel ni au crédit, ni à des
subventions extérieures. Les activités “feu vert” pouvaient
être entreprises immédiatement sans attendre
d’hypothétiques appuis extérieurs.

En rouge, on mettait ce qui ne pourrait se faire au cours
des trois années du programme, soit parce que l’Union n’y
était pas préparée, soit parce qu’il serait impossible de
trouver les moyens nécessaires.

En orange enfin, on classa ce qui devait faire l’objet de
négociations entre partenaires du programme, qu’il
s’agisse de crédits ou de subventions que l’on pouvait
raisonnablement espérer obtenir.

�

L’outil des feux s’avéra particulièrement utile. Il permettait
aux groupements et aux Unions de relativiser et de
simplifier les choix. Un action figurant dans la liste “feu
rouge” n’est pas franchement rejetée. Un jour, peut-être,
pourra-t-elle se présenter dans la liste des feux oranges. Si
un village souhaite voir construire un grand barrage sur
ses terres, personne ne rejette son idée. Elle se trouve
simplement en attente. Les actions inscrites en “feu vert”
pouvaient par contre se réaliser sans attendre que les
bailleurs de fonds ou la FUGN n’aient à se prononcer sur
les dossiers qui leur seraient éventuellement transmis plus
tard. C’est d’ailleurs ce que l’on pouvait constater sur le
terrain dans le courant même de la période de
programmation.

Finalement, seule la liste “feu orange” devrait faire l’objet
de négociations avec les partenaires financiers. 

A l’usage, on remarqua que cette classification entraînait
quelques difficultés pour la présentation des budgets.
Plusieurs questions d’éclaircissement portèrent sur ce
point au moment des négociations entre les Unions et les
bailleurs de fonds. Initialement, l’image des feux avait été
choisie pour des raisons pédagogiques, afin de faciliter les
choix. On maintint cependant la classification en admettant
une certaine souplesse dans la définition du feu orange.

Chapitre 3 - Au Yatenga, programmer n’est pas donné
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L’outil des “feux” obligea l’équipe de programmation à
supputer les moyens qu’elle pouvait raisonnablement
espérer obtenir dans les années à venir. En fonction de
cela, chacune des deux Unions put fixer ses propres
priorités. Les arbitrages se firent donc dans les organes de
l’Union plutôt que par les services ou les organes de la
Fédération. Décentralisation oblige.

Décentralisation et autonomie: forces
ou dangers?

Au bout de quelques mois, l’équipe de programmation
disposait de tous les éléments qui lui permettaient d’abord
de vérifier la pertinence du cadre général qu’elle avait
établi au départ, de faire les fiches et les tableaux
reprenant, par type, les nombreuses actions décidées par
les groupements dans les villages, ensuite de rédiger un
dossier à présenter aux organisations d’appui. Le cadre
général avait donc été “habillé”.

Dès lors que ce travail progressait, des difficultés se
manifestèrent au niveau de la Fédération. Les
responsables se sentirent un peu dépassés par le
processus de décentralisation des programmes qu’ils
avaient pourtant commandité. D’une part, l’évolution des
travaux montrait qu’il était raisonnablement possible de
programmer des actions à des coûts moindres que ceux
habituellement pratiqués. Les masses budgétaires gérées
par la Fédération risquaient donc de diminuer. Par ailleurs,
les Unions manifestaient leur volonté de négocier
directement avec des bailleurs de fonds étrangers ou
nationaux, ce qui risquait de réorienter les fonds qui,
jusqu’alors, étaient canalisés par la Fédération et Six S.

L’autonomisation des Unions “en programmation” de
Koumbri et de Gourcy fut ressentie par les hauts
responsables plus comme une menace que comme une
avancée. Malgré les sollicitations, il s’avéra qu’aucun
moyen financier, si minime soit-il, ne serait dégagé pour
soutenir directement les programmes établis par les deux
Unions selon la directive de l’assemblée générale. On
n’arriva pas plus à se mettre d’accord sur les nouveaux
modes d’intervention des cellules techniques de la
Fédération, ni sur la façon de rémunérer leurs services.

D’une certaine façon, les buts étaient atteints. Les Unions
de Koumbri et de Gourcy avaient même acquis une
certaine réputation auprès des autres Unions naam quant
à leur savoir-faire en matière de programmation, et elles
se préparaient à négocier directement avec des bailleurs
de fonds occidentaux.

Mais une chose est de dire qu’i l  faut développer
l’autonomie au sein d’une institution, l’autre est de le faire
et de l’accepter.

�

Reprenant les propos de la première partie, on peut se
demander si cette histoire n’est pas celle d’une ruse qui
aurait échoué. Dans le monde des Mossis, le pouvoir est
toujours fort. L’autonomisation des Unions et leur “envoi
en programmation” était peut-être une idée exogène
devenue une condition de l’aide. Elle a fait peur. Pourtant,
l’histoire du mouvement paysan va dans le sens de
fédérer des init iatives autonomes de plus en plus
nombreuses.

Classement des activités envisagées dans le cadre
de la programmation triennale des Unions

Classement en fonction de leur caractère novateur

� les activités de routine ou d’extension sont celles que
l’on connaît déjà et que l’on a menées au cours des
années précédentes,

� les activités innovantes sont des activités nouvelles
dont la mise en œuvre demande des efforts
d’imagination, des nouvelles animations et
éventuellement une transformation structurelle de
l’Union ou de la Fédération

Classement par rapport aux moyens à mettre en
œuvre

	 Les activités “ feu vert” sont celles que l’on peut
réaliser avec ses propres moyens, sans attendre
d’interventions extérieures. Elles peuvent donc être
entreprises immédiatement.  Parmi les moyens
disponibles pour ces activités, on note:

� des journées de travail consacrées par les
membres des groupements à la réalisation des
activités programmées,

� des cotisations ou des débours financiers des
groupements,

� des activités réalisées sur la base d’épargne-crédit
dans les sociétés mutualistes des groupements.

� Les activités “feu rouge” sont celles qui n’ont aucune
chance de pouvoir être réalisées durant la période
de programmation,

� soit parce qu’elles sont trop coûteuses,

� soit pour des raisons autres que financières.

Les activités “feu rouge” sont cependant tenues en
réserve pour d’éventuels programmes futurs.

� Les activités “feu orange” sont celles que l’on
pourrait entreprendre moyennant des négociations
avec divers partenaires.

Dans la liste “feu orange” on trouve par exemple:

� des activités devant être financées entièrement
ou partiellement à crédit (non lié à l’épargne
locale) sur base de négociations avec les
organismes de crédit,

� des activités à financer conjointement sur base
de moyens propres et de subventions
relativement réduites négociées avec des
services locaux ou des bailleurs de fonds.

22
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Le temps de la rédaction

Rassembler les éléments, parcourir le terrain, rencontrer
des personnes et des groupements, rédiger des petits
comptes rendus factuels, tout cela était assez bien connu
par les animateurs paysans. Mais rédiger un rapport, c’est
autre chose.

Le temps était pourtant venu de le faire afin de présenter
le travail accompli au niveau de la Fédération et auprès de
bailleurs de fonds potentiels.

Dès le départ, les choses avaient été claires: “L’expert n’a
pas de bic!” Cela voulait dire que les Unions ne devaient
pas s’attendre à ce qu’en fin de parcours, leur dossier de
programmation soit “ficelé” par les conseillers qui les
avaient accompagnés dans leur démarche.

On se fixa deux buts:

� on voulait que chaque membre de l ’équipe de
programmation participe à sa façon à l’élargissement
de l’écrit,

� on souhaitait que les travaux de programmation soient
exprimés à un public étranger, mais aussi et surtout
aux différents publics des Unions, sous forme de
documents d’alphabétisation, d’affichettes, etc.

Les difficultés ne manquaient pas.

� Écrire un texte n’est pas aisé dans un cadre culturel
fondé essentiellement sur l’oralité. Une chose est
d’exprimer oralement une idée, une intention, un fait,
une autre est de l’écrire.

� La difficulté était accrue par le fait que l’on travaillait
dans deux systèmes linguistiques (mooré et français)

et, parallèlement, dans deux systèmes mathéma -
tiques différents (mooré et décimal).

� Lorsqu’un texte est rédigé, il s’adresse à quelqu’un.
On écrit pour soi-même (dans son cahier), pour ses
congénères participant au même contexte culturel
(f iche d’alphabétisation) ou pour des gens
appartenant à un tout autre monde culturel (des
partenaires financiers par exemple). La façon d’écrire
n’est évidemment pas la même dans tous ces cas. Il
faut donc choisir la façon de rédiger et se conformer
au choix que l’on a fait.

� S’il avait été assez facile de rassembler les éléments
analytiques durant toute la période de
programmation, il était bien difficile, par contre, d’en
faire des synthèses. L’abstraction conceptuelle n’est
pas inscrite dans les cultures paysannes. L’outil
“maquette” avait permis de faire de petites synthèses
lors des analyses factuelles en champs et dans les
villages. L’outil “écriture” était, lui, beaucoup plus
difficile à utiliser dans les synthèses plus générales
qui étaient nécessaires pour la présentation des
programmes à l’extérieur. Une partie du rapport fut
rédigée sous forme de dessins.

� Il fallait aussi présenter clairement les actions, en
fonction des localisations, des activités à mener, des
ressources endogènes et exogènes qui seraient
nécessaires, des calendriers. Ces présentations
étaient relativement aisées car des outils existaient
déjà dans le cadre de la FUGN.

� Tout cela devait être mis en forme matériellement,
imprimé et publié.

� Il y avait encore à surmonter la crainte psychologique
d’avoir à présenter le résultat à des intellectuels et à
des patrons de la finance.

�

On commença par acheter deux grands classeurs
d’archives, une rame de papier, des bics de couleurs
différentes, du papier collant, des grandes feuilles de
papier kraft. On alla chercher une perforatrice, des
ciseaux et une agrafeuse. On mit le tout sur la table. Les
esprits étaient chagrins, car la dépense leur paraissait
importante.

Puis on revisita les cahiers personnels et les comptes
rendus de réunions. Chaque idée relative à la
programmation était reprise sur une fiche séparée qui
trouvait sa place logique dans le classeur. Les fiches
étaient ensuite regroupées dans des chapitres auxquels
on donna un nom et une petite explication. De cette
façon, un premier plan de rapport fut établi. Quand tout
cela fut fait, il fallait écrire des mots, des phrases, des
paragraphes, pour expliquer ce qu’il y avait sous les
titres.

Chapitre 3 - Au Yatenga, programmer n’est pas donné

Après un long travail d’animation et de
programmation dans les Unions Naam de Gourcy et
de Koumbri, il faut établir le rapport et présenter un
dossier aux financiers. Classer les idées, se mettre
d’accord, les formuler oralement puis par écrit, en
mooré et en français: ce n’est pas une mince affaire

pour des animateurs paysans.
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Un constant bilinguisme était indispensable. On passait du
mooré au français en traductions successives, afin d’être
sûr que l’idée du groupe soit bien traduite dans les
phrases. Les idées étaient reprises une à une, dans les
cahiers. On en parlait tous ensemble, puis, chaque
personne écrivait sur une feuille une phrase exprimant
l’idée. Chacune de ces phrases était lue devant tout le
monde, discutée, amendée, métissée, d’abord en mooré,
puis en français, pour être sûr de leur signification.

De temps en temps, il fallait procéder de façon itérative.
Une phrase clairement exprimée en mooré était traduite en
français ou inversement. Puis, on refaisait la traduction en
sens inverse, aussi littéralement que possible. Deux ou
trois allers et retours étaient parfois nécessaires pour que
tous admettent que les deux phrases avaient bien la même
signification.

Au fur et à mesure que l’on avançait dans les travaux
rédactionnels, l’équipe était plus à l’aise. Elle se divisa
alors en groupes de rédaction plus petits. Chacun d’eux
rédigeait une partie et soumettait ensuite son texte à
l’ensemble de l’équipe pour amendement et approbation.
Un dessinateur fut appelé à la rescousse pour illustrer le
rapport.

Il fallut quelques semaines pour que les dossiers soient
prêts à être imprimés. Les dernières phases du travail
furent empreintes d’impatience. Une année et demie, c’est
long pour une équipe dont la situation était précaire. Mais
le travail se faisait au rythme des saisons et des calendriers
agricoles et pastoraux. Il y avait aussi la participation des
animateurs des Unions aux programmes de la Fédération.

Finalement, toutes les étapes furent franchies et aboutirent
à la publication de deux documents de programmation
imprimés sur d’antiques stencileuses (91) (93).

La Fédération avait décidé que les Unions devaient mettre
en œuvre leur propre programme. Les deux Unions de
Gourcy et de Koumbri avaient engagé leurs efforts et leurs
responsabilités dans ce sens. Elles étaient prêtes à
négocier de l’aide. Deux ONG acceptèrent d’entrer en
matière, Broederlijk Delen, en Belgique, et Pain pour le
Monde, en Allemagne.

“Écrire n’est pas une mince affaire, dit Alassane. Les
Occidentaux ne se rendent pas compte de l’effort
réalisé par leurs partenaires paysans pour l’élaboration
de dossiers négociables. Parfois, d’exigences en
exigences, ils en rajoutent tellement que les dossiers
retombent dans les mains des intellectuels. Mes frères
paysans seront-ils un jour à même de maîtriser l’écrit à
la mesure de leurs besoins?”

Retour sur la méthode

Le travail réalisé à Koumbri et à Gourcy en vue de la
programmation décentralisée des Unions de Groupements

Environnement, érosion, élevage, problèmes fonciers:
autant de préoccupations pour les équipes de

programmation des Unions.
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Naam comporta de nombreuses facettes. Il peut être
considéré comme une recherche-action mettant en œuvre
toute une série de pratiques de formation, de réflexions et
d’échanges thématiques ou systémiques. Il s’est réalisé
dans le cadre d’une Fédération paysanne déjà solidement

ancrée dans le milieu. Sans cet ancrage, il n’aurait pu avoir
lieu sous la forme que nous venons de décrire.

Le tableau 23 rappelle les principales étapes qui furent
franchies.

Évolution méthodologique de la
programmation à Gourcy et à Koumbri

Quelques étapes chronologiques
� ouvrir un espace d’échanges multiples (atelier

initiatique)

� mettre en place des outils de communication

� const i tuer  dans  l es  Unions  une  équ ipe
d’animateurs paysans responsable du travail de
programmation

�constituer une équipe d’appui-conseil

� se familiariser avec la notion de programme

� se mettre d’accord sur ce qu’est un programme

� mettre en évidence les questions et les problèmes
essentiels aux yeux de populations et
groupements intéressés par la programmation

� mettre en évidence le caractère “systémique” de
ces problèmes

� envisager les implications sociales

� chercher des idées nouvelles

� dans les services, les projets, les institutions

� auprès d’autres communautés villageoises,
Unions paysannes, groupements

� dans d’autres pays

� dans la documentation

� préparer le système décisionnel

� déve lopper  la  conf iance  en  so i  a f in  de
progresser vers de bonnes décisions

� définir comment seront prises les décisions de
programmation au sein des Unions

� fixer les critères de choix des actions que l’on
veut entreprendre

� fixer avec précision et préparer l’ordre du jour
des rencontres aux niveaux supérieurs

� s’assurer que les décisions correspondent aux
besoins réels des groupes de base

23
�rédiger le rapport de programmation

� déterminer pour qui on écrit

� se former à l’écriture

� regrouper les éléments en chapitres

� rédiger les chapitres

� relire et amender les textes

� imprimer le texte

� le transmettre 

�négocier le programme avec des partenaires et
s’engager dans sa réalisation

Quelques éléments diachroniques (•) à respecter à
chaque étape de la programmation

� relire et amender les textes

� déterminer pour qui on écrit

� définir clairement les outils d’analyse ou de
synthèse, chaque fois que cela s’avère nécessaire

� associer constamment les groupements de base

� réfléchir en groupes thématiques chaque fois que
besoin

� être mobile

� éviter le mimétisme

� établir des notes et des rapports de travail à
chaque étape

� respecter l’ensemble des principes de la méthode
adoptée

La programmation concerne tout le monde: hommes,
femmes, jeunes, et enfants.

(•)Diachronique: qui traverse plusieurs périodes.
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limités d’un seul ou de quelques villages.

En 1995, quelques-unes de ces organisations décidèrent
de réaliser un “séminaire international sur l’agro-écologie
des plaines inondables dans le bassin du lac Tchad”. On y
convierait les groupements et Fédérations de la zone. On
inviterait aussi des organisations qui, au cours des mois
précédents, avaient participé aux activités du réseau
Diobass dans diverses localités: Darda, Bissi-Mafou, Sahr,
Touloum (au Cameroun). Des techniciens locaux seraient
présents; d’autres proviendraient de pays étrangers. Le
titre du séminaire dénotait une volonté d’étudier l’ensemble
des éléments qui semblaient conduire progressivement à
la mort du lac de Fianga.

Une coordination se mit en place entre les quatre
principales organisations paysannes les plus actives des
alentours. Avec l’appui de SAILD, elle serait responsable
des invitations, de la gestion du séminaire, du logement,
de l’alimentation. Une équipe d’animation fut installée.
Elle était composée de délégués paysans, de techniciens
locaux et internationaux.

Déterminer un fil conducteur

Pour qu’un séminaire d’envergure se déroule correcte -
ment, dans le milieu, avec des gens venus de toute part,
l’équipe d’animation devait déterminer clairement où elle
voulait aboutir. Il fallait trouver un fil conducteur qui
permette aux uns et aux autres de développer leurs idées,
de faire valoir leurs connaissances et leur savoir, de
s’organiser individuellement ou collectivement.

Le fil conducteur d’un atelier d’échange doit être souple.
Selon l’évolution des travaux, il se présente en lignes
droites, en courbes, en tours et en détours, sans jamais se
rompre. Il marque un chemin sur lequel chacun peut s’y
retrouver. Le fil conducteur, tenu en main par l’équipe
d’animation, est celui qui empêche la divagation des
recherches, des analyses et de la parole, tout en laissant
libre cours à l’expression des découvertes de chacun.
C’est celui autour duquel se développe l’intelligence collec-
tive des phénomènes observés et des solutions envisa-
gées.

Pour déterminer ce fil conducteur, l’équipe d’animation
chercha à comprendre les processus de dégradation des
ressources terriennes observables tout autour du lac. Elle

Chapitre 4

Fianga: à la découverte
d’un agro-écosystème

Fianga est une bourgade située au sud du Tchad, à
proximité de la frontière du Nord-Cameroun. La population
de la région, assez homogène, est en majeure partie
composée de Toupouris, mais on y trouve aussi des
minorités de pasteurs peuls ou bororos, des pêcheurs
kotokos et quelques autres groupes ethniques.

A proximité de la ville de Fianga s’étend un lac d’une
longueur d’environ 20 kilomètres. Il fait partie du système
hydrographique du grand lac Tchad. En saison pluvieuse,
l’accès de la ville et des villages environnants est difficile.
De vastes zones sont inondées. Lorsque les eaux se
retirent, el les laissent derrière elles des portions
marécageuses qui s’assèchent lentement, et des mares
plus ou moins vastes.

Là où les eaux se retirent, et au fur et à mesure de leur
retrait, les villageois implantent leurs cultures de décrue. Il
s’agit surtout du berbéré, qui est une variété de sorgho
dont le cycle cultural se déroule à cheval sur la fin de
l’hivernage et sur la saison sèche. Par endroits, les terres
inondables sont laissées en friches. Elles sont alors
recouvertes par le bourgou (Echinochloa). C’est une
grande graminée typique de ces terres inondables. Elle
pousse en fortes touffes et est consommée par le bétail.

Au cours des dernières décennies, la démographie a crû
autour du lac. L’environnement s’est fortement dégradé et
des conflits se sont manifestés entre les diverses
catégories socioprofessionnelles qui vivent dans la zone.
Les pêcheurs, très actifs par le passé, voient leurs zones
de pêche se réduire à vue d’œil. Les pasteurs sont
mécontents de l’occupation accrue des terres par les
cultivateurs. Les champs des agriculteurs sont dévastés
par des troupeaux mal conduits.

Avec l’appui d’ONG, quelques organisations paysannes se
sont créées autour du lac au début des années 90. Elles
portent toutes des noms incomparables en langue locale,
que le français écorche en FUGARDT, FOPDBI, FEGAPY,
FUGAPDRM, FUGAPDRH, FGDDAK, FAPDEG. Ces
organisations bénéficiaient d’appuis plus ou moins
épisodiques, dont en particulier celui de l’ONG SAILD (•).
Toutes ces organisations paysannes, plus ou moins liées
à des Églises ou à des institutions locales ou
internationales, n’avaient d’emprise que dans des cadres

(•) SAILD: Service d’Appui aux Init iatives Locales de
Développement.
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mit au point les premières propositions
thématiques qui auraient à canaliser la
recherche des groupes de travail.

Des questions préoccupantes étaient
l iées aux problèmes fonciers, aux
relations entre les différentes catégories
socioprofessionnelles (agriculteurs,
éleveurs, pêcheurs, fonctionnaires), à la
dégradation de l’environnement et aux
modes de cultures. De commun accord,
on décida donc que les échanges
auraient pour thème l’ensemble des
relations favorables ou défavorables à
l’évolution de l’environnement social,
écologique et agricole aux alentours du
lac. Aucun aspect ne serait laissé pour
compte. Le but était qu’au sortir de
l’atelier, chaque groupement, chaque
Union paysanne, chaque Fédération des
alentours du lac précise les actions ou
les recherches-actions qu’il allait mener
chez lui. Aucune solution d’ensemble ne
pouvait être envisagée dans l’immédiat.
Mieux valait envisager une multiplicité
d’actions qui se coordonneraient ensuite
progres sivement.

Pour des raisons “diplomatiques”, dans
un pays où les relations entre groupes
sociaux et ethniques sont sensibles, on
présenta les thèmes du séminaire d’une
façon assez technicienne. 

Motiver des groupes de
recherche avant l’atelier
général

Une réflexion préalable eut lieu au sein
de la coordination paysanne et de
l’équipe d’animation. Il devait être clair
aux yeux de tous que si les portes
d’entrée de la réflexion des participants
étaient relativement techniques,
l’évolution de la pensée devait être
systémique. On devrait aussi aborder
les problèmes les plus délicats des relations entre groupes
socioprofessionnels. On commencerait par parler de la
pêche ou de l’élevage, sous l’angle technique, tout en
sachant qu’il faudrait aborder les relations entre les
pêcheurs et les éleveurs, et qu’il faudrait discuter des
règles d’exploitation des mares et des eaux du bassin
hydrographique. On aborderait la fertilité des sols, en
sachant que les groupes de travail seraient confrontés aux
questions foncières.

Dans les mois qui précédèrent, sept groupes de recherche

paysanne se mirent au travail dans les
villages pour préparer le séminaire
(tableau 24). Leur objectif était de
constituer un premier bagage de
connais sances et de recherches à
présenter dès l’ouverture du séminaire.
Déjà habitués à l’alternance de travaux
d’observation mobiles et de restitutions
par maquettes, compte tenu de leurs
participations antérieures à des ateliers
Diobass, les groupes travaillèrent sur
leur propres terrains villageois durant
plusieurs semaines.

Le séminaire démarra le 20 janvier 96,
en saison sèche. I l  y avait là des
paysans et des paysannes de la zone,
d’autres provenant du Cameroun
voisin, des agents techniques ou
d’animation travaillant dans les ONG
ou les services d’État (15 personnes),
quelques participants étrangers venus
du Sénégal, du Zaïre, du Burkina Faso
et d’Europe. Un équilibre entre les
participants était recherché, qui tenait
compte des origines géographiques,
sociales et professionnelles. Environ
quatre-vingts personnes participèrent
en permanence à l’atelier. Chaque
jour, s’y ajoutaient une vingtaine de
villageois issus des localités visitées.

Introduire l’échange

Il n’est pas évident de rassembler plus
de 80 personnes d’horizons très divers
et de formations différentes pour les
faire travail ler ensemble. Il fallait
préparer les esprits. Après quelques
présentations d’usage, un travail
introductif se fit qui devait permettre à
chaque participant de comprendre
activement ce qu’on allait faire
ensemble, et ce à quoi i l  fal lait
s’engager dans la dynamique du
séminaire.

Au cours de la première journée, on décida de travailler
sur deux points:

� la communication (le matin),

� l’écologie (l’après-midi).

On forma deux groupes. L’un était composé exclusivement
de paysans, l’autre, de techniciens et de cadres. Le but du
travail, dans le temps imparti, était d’éclairer avec autant
d’attention que possible les deux notions. Chaque groupe

Chapitre 4 - Fianga: à la découverte d’un agro-écosystème

En bordure du lac, s’étendent
de plus en plus des cultures de

décrue, au détriment des prairies
inondables de Echinochloa

(bourgou).

Groupes de recherche
préparatoire au séminaire
de Fianga
� l’érosion à Illi, Igoué et

Blambalé

� fertilité des sols à Djergué,
Daba et Gamba,

� élevage à Kissamsi

� cultures de décrue à Illi

� élevage du poisson à
Pampasse et Mangra

� mauvaise herbes à Illi et
Gamba

� riziculture à Gamba et Youé

24
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était appelé à donner un avis circonstancié sur sa
perception dans ces deux domaines. 

Outre la volonté de s’entendre sur les termes, le but de
l’animation était que soient mis à plat un certain nombre
de suspicions et de problèmes relationnels entre les
paysans et les techniciens. En effet, les relations entre
ces deux mondes sont difficiles. On communique assez
mal et les programmes de vulgarisation, toujours
sectoriels, ne considèrent pas le milieu rural comme des
ensembles écologiques, sociaux et culturels.

Les temps de restitutions furent tendus. Les reproches
mutuels fusèrent. Des vérités étaient exprimées sans
toutefois que soient nommément désignées des
personnes. C’était d’ailleurs à dessein que les groupes de
travail avaient été constitués en séparant les paysans et
les techniciens. Dans ces conditions, même lorsque des
personnes présentes étaient spécialement visées, ce qui
fut le cas, le choc était amorti par l’intermédiaire du
rapport de groupe. On dénouait ainsi une difficulté: en
Afrique, on ne contredit ni n’affronte directement une
personne présente, en public.

Des restitutions éclairantes

Les restitutions des groupes furent éclairantes et
canalisèrent un peu les attitudes durant la semaine qui
suivit. Lors de l’évaluation finale, il s’avéra en effet que la
démarche introductive avait porté ses fruits durant toute la
durée du séminaire, les uns et les autres tentant d’ajuster
leurs comportements en fonction de ce qui avait été dit au
cours de la première journée. “Un homme averti en vaut
deux”, dit le proverbe.

Résumons les rapports des différents groupes.

Groupe des techniciens sur la communication

Les “techniciens” développèrent leur analyse de la
communication en deux axes: ce qui se passait hier et ce
qui se passe aujourd’hui.

“Hier, les paysans n’étaient pas scolarisés. Le dialogue
était difficile. Le paysan souffrait d’un complexe d’infériori-
té. L’État lui imposait certaines cultures comme le riz, le
coton, l’arachide ou le blé. Il n’en avait que peu de profit.
C’étaient des cultures qui intéressaient plus l’État.”

“Les techniciens, pour leur part, avaient envers les
paysans des comportements hérités des colons. Ils ne
demandaient pas l ’avis des paysans lorsqu’i ls
établissaient les projets. Des puits ou des écoles étaient
créés sans que les gens ne demandent cela. Tout cela
n’était pas motivant pour les paysans.”

“Aujourd’hui, ajoutent les techniciens, la stratégie
d’approche a changé. Il faut former le paysan. Il faut aller

vers lui pour demander son point de vue et chercher à
comprendre ses expériences. Il faut le considérer comme
un partenaire et demander sa participation dans la
réalisation des projets.

Mais il faut relever malgré cela que certains problèmes
subsistent chez les paysans. Nombreux parmi eux sont
ceux qui n’ont pas constaté ce changement. Ils le
minimisent. Ils considèrent toujours que les réalisations
des projets doivent se faire par les organismes d’appui.
Malgré les formations qu’ils reçoivent, ils ont beaucoup de
difficultés à programmer leur travail, tant à court qu’à long
terme.”

Groupe des paysans sur la communication

“La communication, dit le rapporteur du groupe des
paysans, doit être vue sous plusieurs angles: du sommet à
la base, de la base au sommet, entre les organisations de
base et entre les individus. Pour qu’elle soit bonne, la
communication doit se faire dans un contexte d’entente,
en particulier entre les paysans et les techniciens.”

Le groupe des paysans relève également deux périodes.

Hier. “Il n’y a aucune entente entre les techniciens et les
paysans. Les aspirations des paysans sont étouffées. On
leur impose des choses à partir des sommets. La
sensibilisation est absente. Des techniciens ignorant le
terrain expliquent aux paysans leurs connaissances
théoriques qui, parfois, ne cadrent pas avec les réalités et
les expériences paysannes.”

Aujourd’hui. “La communication souffre encore de la
mauvaise compréhension. Les cadres «aiment toujours
faire les patrons». Ils trafiquent la communication,
détournent les financements et escroquent les paysans.
Parfois, ils ne sont pas suivis par leur service ou leur
organisation.”

Le groupe propose que s’instaure un esprit de
collaboration honnête entre partenaires. Il souhaite que
soit développé un réseau de communication qui permette
en particulier aux paysans de se déplacer. Il voudrait aussi
voir s’élargir la formation.

Des subtilités de présentation

Que conclure de ces approches?

Constatons d’abord que le langage est subtil. Chez les
techniciens, il semble y avoir une nette différence entre le
hier et l’aujourd’hui. Mais les propos du groupe des
paysans paraissent gommer cette différence. Une vive
altercation a d’ailleurs lieu. Certains techniciens réagissent
à l’accusation de détournements des moyens proférée par
le groupe des paysans. Les personnes visées semblent se
dénoncer par elles-mêmes! Il faut toute la diplomatie des
responsables de la coordination du séminaire pour calmer
le jeu.
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Même le style du rapport est significatif. La présentation
du passé se conjugue à l’imparfait dans le rapport des
techniciens, alors que celui des paysans conjugue
l’ensemble de son texte au présent, comme si les relations
entre les deux mondes n’avaient pas vraiment changé.

Certains cadres rouspétèrent. “Pourquoi n’a-t-on pas
mélangé les cadres et les techniciens? Les choses
auraient été plus claires”. Réflexion étonnante de
personnes habituées à ne pas rencontrer de contestation
et à pratiquer la langue de bois que leur commandent
leurs institutions.

L’essentiel était que les difficultés de communication ne
restent pas “non dites”, tant à court qu’à long terme et que
des “non dits “n’engluent pas la suite des échanges au
cours des journées ultérieures. Les réflexions des groupes
avaient été largement socialisées. Les problèmes étaient
bien là. Inutile de les mettre sous le boisseau au nom d’un
prétendu consensus.

Suite à cette mise au point introductive, une des
personnes visées par le groupe des paysans quitta le
séminaire.

Après la restitution sur le thème de la communication,
vinrent les présentations sur le thème de l’écologie.

Groupe des techniciens sur l’écologie

“Dès notre arrivée à Fianga, disent les techniciens, nous
avons pu constater certaines choses. Nous pouvons
résumer ces constatations de la façon suivante:
colmatage des lacs dû à l’érosion hydrique et éolienne,
surpâturage et pression démographique.”

Le groupe déduit ensuite que ces phénomènes entraînent
trois conséquences en matière de gestion des terres:
diminution des terres cultivables, conflits d’occupation des
parcelles de culture et dégradation des terres cultivables.

Le rapport est promptement bouclé. A chacun de mettre
ce qu’il veut dans ces rubriques bien synthétiques.

Groupe des paysans sur l’écologie

Le groupe des paysans est beaucoup plus disert. Il passe
en revue la situation de différents villages dans les
domaines de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche.

“A Gamba, c’est le «fonfon» (en langue toupouri) qui
envahit les champs de berbéré et empêche celui-ci de
bien pousser. C’est un «tabac sauvage» à l’odeur
repoussante. A Youé, c’est le striga qui cause le plus de
problèmes. Il envahit les plantations de mil, surtout là où la
terre n’est pas fertile. C’est le «chiendent», une autre
herbe adventice, qui gêne les cultures dans le canton de
Holloms, alors qu’à Mangra, c’est une herbe appelée
«walé dang» ou «walé baryan» (queue d’écureuil) qui est
l’ennemi. Même coupée, cette herbe empêche le berbéré

de pousser. L’envahissement des champs par des herbes
adventices est généralisée dans la région, et il faudrait
savoir pourquoi.

Il y a d’autres ennemis des cultures, comme les pucerons
qui recouvrent les feuilles de mil à Mindaoré, ou les
oiseaux qui envahissent les rizières en production, à
Yagoua.

A Tikem, il existe des conflits permanents entre les
pêcheurs utilisant les grands filets de pêche à fines mailles,
provenant de Corée par la voie du Nigeria, et ceux qui
utilisent des outils de pêche ou des filets traditionnels plus
petits et à grandes mailles. Ce sont les gens riches qui
utilisent les grands filets et qui épuisent le lac et les mares.

Dans la même localité, on constate le colmatage des
mares et du lac du fait de l’érosion qui s’installe dans les
champs de décrue avoisinants. Il y a un assèchement
progressif des mares et du lac, d’autant plus, disent les
gens de Kousseiri, qu’il pleut de moins en moins.”

D’autre problèmes apparaissent encore. On parle des
traditions toupouri et kéra qui empêchent les gens de
planter des arbres. Certaines d’entre elles prétendent que
planter un arbre apporte le malheur au moment où il entre
en production.

Enfin, le monopole d’État sur la commercialisation du coton
est relevé comme un problème diff ici le pour les
cultivateurs.

“Lorsque j’écoute ces deux groupes, dit Alassane, j’ai
l’impression de me trouver devant deux objets. Le
premier est comme une boîte fermée. Son détenteur dit
que tout est enfermé là-dedans. Qu’il suffit d’ouvrir la
boîte pour découvrir ce qu’elle contient. Le second est
comme un écheveau épars. Tous les f i ls y sont
enchevêtrés, mais on voit apparaître autour de lui toute
un série de bouts de couleurs différentes.

Si j’ouvre la boîte, je ne comprends pas ce qu’elle
renferme; si je regarde l’écheveau, je vois que chacun
des fils se perd en enchevêtrements inextricables.
Dommage si la boîte et l’écheveau ne savent pas se
parler ni se questionner.”

Quelles “portes d’entrée” pour démarrer 
les échanges?

Analysons ces restitutions. Les propos des techniciens
sont fondés sur des concepts synthétiques. Vite fait, bien
fait, on caractérise la situation en quelques rubriques dont
chacun est sensé connaître le contenu et la signification.
Les concepts utilisés sont justifiés, certes, mais on
n’indique nullement par quel bout on va saisir et
approfondir les questions. En quelque sorte, ils sont
aseptiques. Il reviendra ensuite à ceux qui les maîtrisent de
les expliquer. Mais où, et sur quelle base concrète va-t-on
agir? Rien ne l’indique.

Chapitre 4 - Fianga: à la découverte d’un agro-écosystème
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Le groupe des paysans adopte une autre méthode. Chaque
propos est factuel et analytique. Une multitude de points
d’entrée est proposée pour l’approche écologique, avec des
localisations précises. Chacun d’eux est pratiquement une
invitation à venir voir ce qui se passe. C’est l’ensemble des
points concrets qui induiront une définition de l’écologie, non
pas l’explication des concepts. S’il est correctement saisi,
dénoué et tiré, chacun des bouts de fil proposés conduira à
des enseignements pratiques. L’ensemble des bouts qui
seront saisis les uns après les autres permettront de
débrouiller l’écheveau. C’est une attitude de recherche.

Le groupe des techniciens propose trois concepts:
colmatage, érosion, surpâturage. Ils ont chacun une
signification reconnue intellectuellement. Mais peut-être que
si on avait demandé à chacun des techniciens de présenter
et d’expliquer ces concepts, et de dire par où on pourrait
commencer pour agir, les choses se seraient totalement
embrouillées. Il est en effet facile d’être d’accord sur
l’apparence des mots.

Sur le plan de l’abstraction, les trois conséquences relevées
par les techniciens en ce qui concerne la gestion de la terre
ne manquent pas de pertinence. Mais les rapports de cause
à effet ne sont pas développés. S’ils avaient à l’être, on
verrait d’ailleurs que dans chaque cas d’application - champ,
mare, bassin versant, village, etc. -  les développements
théoriques ou conceptuels qu’en feraient les techniciens ne
se ressembleraient pas.

L’expression des techniciens semble supposer que l’action
s’organisera autour des concepts, le moment venu.
Quelqu’un va ouvrir la boîte, quelque part, mais on ne sait
pas qui, ni où, ni comment.

Une synthèse pertinente des deux types de points de vue
serait de se questionner par exemple comme suit. “Quels
rapports y a-t-il entre l’apparition des «chiendent», «fonfon»,
striga ,«walé dang», pucerons, oiseaux et autres ravageurs
sur la culture du berbéré, les modes de culture de cette
plante, l’érosion de terres de décrue, leur appauvrissement
et le colmatage des mares?” Cette  façon d’exprimer
l’ensemble les points de vue respectifs ouvre des portes
pour la recherche action.

Induire ou déduire?

En fait, la seconde phase du travail des groupes, qui traitait
de l’écologie, confirmait ce qui était dit au cours de la
première phase traitant de la communication. La réflexion
sur la notion d’écologie prenait deux allures:

� chez les techniciens, on dispose de concepts dont on
déduit des conséquences. On allait tenter de les
expliquer afin que les paysans modifient leurs
comportements;

� chez les paysans, on relève des observations très
précises. Il fallait en chercher les explications afin de

pouvoir agir en conséquence, quitte à ce que les
explications amènent à rencontrer d’autres bouts de
fils, qu’il faudrait attirer vers soi également.

Les observations concrètes des paysans sont des points
d’entrée pour des questions pratiques. Mais en tirant les
fils de l’écheveau, ils risquent de rencontrer rapidement
des blocages de compréhension. Certains aspects ne
pourront en effet trouver de solutions que dans des
connaissances ou des recherches dont ils n’ont pas
encore la maîtrise. C’est alors que les connaissances
exogènes peuvent trouver place dans la culture
paysanne.

Focaliser les échanges

Dès lors qu’on avait tenté de se comprendre entre
paysans et techniciens, on pouvait entrer dans le vif du
sujet de l’atelier. La discussion au sein de l’équipe
d’animation du séminaire conduisit à la formation de huit
groupes de travail ayant chacun un thème focal.

La formation des groupes suppose une certaine discipline.
Dans un premier temps, elle est en même temps directive
et aléatoire. On demande à chacune des catégories de
participants de se regrouper séparément. Des étiquettes
numérotées de 1 à 8 sont distribuées, afin de permettre à
chacun de rejoindre la groupe de travail auquel i l
participera. Cette façon de faire résulte du fait qu’au
démarrage d’un atelier, la plupart des participants, peu
habitués à la démarche, ne sont pas à même de s’inscrire
facilement dans un groupe thématique.

Lorsque les groupes sont formés, l’animation vérifie s’il
n’existe pas trop de déséquilibres dans leur composition,
tels que: absence de femmes dans un groupe où elles
sont indispensables, absence d’éleveurs dans un groupe
qui traite de l’élevage, présence déséquilibrée de
techniciens ou d’animateurs, par rapport aux paysans,
etc.

D’autres façons de composer les groupes seront utilisées
plus tard, en fonction de l’évolution des travaux, de leurs
approfondissements et de l’engagement des participants
sur des thèmes plus spécifiques.

Huit à douze participants constituent chaque groupe
autour d’un thème focal. Huit est un minimum si l’on veut
que les idées foisonnent suffisamment. Douze est une
limite supérieure raisonnable si on veut éviter que
certaines personnes soient marginalisées. En outre,
quelques hommes et femmes s’ajoutent aux groupes des
participants permanents, dans chacun des villages visités.
Ce sont eux qui guideront les groupes de travail dans le
terroir visité, en fonction de ce qui est recherché, et qui
serviront de relais avec les villageois.

�
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On proposa de faire évoluer la suite du séminaire en trois
temps:

� un temps d’analyse à partir de huit thèmes focaux
(tableau 25) confiés chacun a un groupe de travail;

� un temps pour la recherche de solutions et la
définition d’actions, à partir des mêmes thèmes, mais
confiés à des groupes de travail restructurés.

� un temps pour esquisser une programmation dans le
cadre des organisations représentées dans le
séminaire.

Pour faciliter la compréhension de son thème, chaque
groupe reçoit une courte fiche manuscrite. Une explication
orale complète la fiche. On demande aux groupes de se
choisir un président modérateur et des rapporteurs; sou-
vent, un rapporteur par langue utilisée dans le séminaire.

Après s’être organisés et avoir bien établi les bases du
travail à faire, les groupes se mettent à circuler, chacun
dans la direction qu’il choisit. Un agenda régulier est
proposé pour la durée de l’atelier. Les matinées sont
consacrées aux observations dans les terres, les mares,
les ravines, les concessions villageoises. On y effectue
des constatations, on y prélève des informations, des
échantillons de plantes, de sol, d’animalcules, etc. Il faut
être concrets et bien organisés afin d’être prêts à
présenter des maquettes ou des scénettes significatives
au cours de l’après-midi.

Les objectifs sont donc bien précisés:

� rencontrer le milieu dans un but analytique (dans le
premier temps) ou opérationnel (dans le second

Chapitre 4 - Fianga: à la découverte d’un agro-écosystème

Thèmes des groupes de travail
1. l’érosion hydrique et ses conséquences sur la vie des

êtres dans les mares

2. le colmatage des mares et ses causes

3. la vie des poissons dans les mares

4. l’agriculture de décrue et son influence sur les
mares

5. la fertilité et l’infertilité des sols

6. les relations entre les agriculteurs, les éleveurs et
les pêcheurs

7. l’occupation foncière, les mares et les arbres

8. les espèces végétales qui envahissent les champs

25

Un groupe thématique se penche sur la vie des
différentes espèces de poissons dans les mares. Mais
que mangent donc les poissons? Certains disent

qu’ils mangent la terre!
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temps). Développer les échanges à partir des
observations faites sur le terrain,

� interpréter les observations en vue d’en faire une
restitution ou une synthèse sous une forme
pédagogique,

� soumettre la restitution à un large public, en vue de
faire ressortir des questions d’approfondissement.

Jour après jour, le séminaire se déplaça d’un village à
l’autre, afin d’y découvrir de nouvelles réalités. Le second
jour de visite fut consacré à approfondir les travaux du
premier jour. On tentait d’une part de répondre aux
multiples questions posées aux groupes lors des
restitutions de la veille, et d’autre part de procéder à de
nouvelles observations et analyses concrètes. 

Remarquons ici l’application d’un principe essentiel de la
démarche Diobass, à savoir la mobilité physique. On peut
la situer à trois niveaux:

� mobilité des participants qui viennent de régions
différentes et parfois lointaines,

� mobilité du séminaire qui se déplace d’un terroir à
l’autre,

� mobilité des groupes de travail qui parcourent les
terroirs en tous sens.

Ces trois niveaux de la mobilité physique entraînent la
mobilité de l’esprit.

Des travaux de groupes ressortirent une foule de constats,
d’idées, de conclusions pratiques, d’informations, que l’on
ne peut détail ler ici (21). Paysans, techniciens et
animateurs se rendaient compte ensemble de la très forte
interdépendance de tous les éléments du milieu. Celui-ci
était “lu” avec des yeux nouveaux par ses habitants et le
groupe des séminaristes accumulait progressivement un
bagage commun sur lequel il pourrait coordonner ses
actions ultérieures.

Petit à petit, le caractère systémique des problèmes
rencontrés s’affirmait. Le colmatage des mares résultait de
l’extension des cultures de décrue sur les rives. La pêche
artisanale souffrait de la concurrence des grands filets.
Ceux-ci, en raclant les fonds, détruisent les zones du frai
des poissons. La divagation du bétail, et en particulier des
porcs dans certains villages, provoque la destruction des
murettes antiérosives, de même d’ailleurs que l’absence
de réglementation concernant l’exploitation des pierres par
les sculpteurs de pierres à meules. A d’autres endroits,
c’est le passage des bœufs dans les mares qui détruisent
les fonds, effraient les poissons, détruisent les zones du
frai. Etc., etc. (31).

Tous ces constats, réalisés communément tant par les
éleveurs que par les agriculteurs et les pêcheurs, hommes
et femmes, mettent le doigt sur les conflits potentiels entre
ces groupes socio-professionnels. Il y a donc lieu

d’entreprendre des discussions entre eux, après l’atelier.
Cela ressortira durant la phase finale consacrée à la
programmation et au suivi de l’atelier.

Au fur et à mesure du déroulement des travaux, certains
participants se sentent impliqués d’une façon ou d’une
autre dans la dégradation de l ’environnement, la
mauvaise gestion des arbres ou des mares, etc. Par
exemple, l’un des présidents de Fédération utilise un
grand filet. Il accepte de remettre cette utilisation en
cause, ayant compris ses conséquences sur la
destruction du milieu aquatique et des ressources en
poisson.

�

Les premiers jours de travaux thématiques avaient été
consacrés à l’observation et l’analyse. L’animation et les
groupes eux-mêmes veillaient à ce qu’on ne parle pas de
solutions pratiques. On devait travailler en phases
successives selon le principe cher à la démarche
Diobass: connaître la vie des mares, avant de vouloir les
gérer, connaître le colmatage avant de lutter contre lui,
ou, en d’autres termes: développer la connaissance des
processus avant de choisir la technique d’intervention.

Au quatrième jour de l’atelier, le sens des travaux fut
redéfini. Après avoir observé et analysé, i l  fal lait
maintenant envisager des actions et des solutions aux
problèmes rencontrés. L’animation et les participants
fixèrent donc leurs esprits sur le caractère opérationnel
des travaux et des restitutions.

Les groupes de travail furent restructurés. Cela permettait
aux participants de se remélanger et de renforcer le
réseau des ressources humaines. La formulation des
thèmes ne différait pas fondamentalement de ceux de la
première phase de visites.

Pour cette phase de travail, une première après-midi fut
organisée sous forme de restitution tournante. Elle
remplaçait l’habituelle présentation devant la grande
assemblée. Les groupes choisissent un endroit dans
lequel ils préparent leur maquette ou leurs échantillons.
Ensuite, ils se divisent chacun en deux parties. L’une
reste sur place pour présenter les restitutions et noter les
questions des visiteurs d’autres groupes. L’autre partie
circule de maquette en maquette, afin de rencontrer les
autres groupes et de discuter avec eux. Le circuit est
prédéfini. Une explication complète est nécessaire pour
que chacun comprenne le déroulement de la restitution
tournante. Un bref jeu de rôle est organisé devant
l’assemblée réunie pour expliquer comment cela se
passe, et un plan du circuit à suivre est remis à chaque
groupe. Lorsque les visiteurs cheminant le long du circuit
rentrent dans leur groupe, ils tentent d’intégrer dans leur
propre rapport de groupe les informations obtenues au
cours de leur tournée.



                 87

Par rapport aux restitu-
t ions en grandes
assemblées, cette pra-
tique de restitution
tournante a l’avantage
de laisser plus de
temps pour les ques-
tions et les réflexions
entre les participants
mais, sur le plan de la
socialisation dans le
village, elle a moins
d’effet pédagogique
direct.

Ces journées furent
riches d’idées quant
aux actions et aux
solutions que l ’on
devait envisager pour
résoudre certains des
problèmes rencontrés
au départ. Citons-en
quelques-unes dans le
tableau 27.

Que faire?

La recherche de solutions dura deux jours. Puis
on se mit à parler de programmation. La
constitution des groupes de travail se fit autrement
que pour les jours précédents. Les participants se
regroupèrent par aff inités ou par zone
géographique. On se mit à envisager des actions
à toutes sortes de niveaux, celui des groupements
et des Unions, celui des ONG, celui des services.
Le schéma habituel des ateliers de
programmation fut mis en place sur une grande
feuille de papier kraft: qui va faire quoi, quand, où,
comment? Chacun des groupes ou individus
participants devait pouvoir se prononcer dans les
limites des responsabilités qu’il pouvait prendre. Il
y avait des différences: certains estimaient pouvoir
s’engager au nom de leur association, d’autres
non.

Vingt-huit organisations paysannes se
prononcèrent, certaines avec plus de précisions
que d’autres, mais toutes avaient pris conscience
de ce qu’elles pouvaient faire, en priorité avec
leurs propres moyens. Plusieurs délégués
n’étaient habilités à s’engager que sous réserve
des restitutions qu’ils allaient faire en rentrant
chez eux. D’autres pouvaient décider eux-mêmes
sur place.

Onze services et ONG se prononcèrent
également, mais leurs engagements semblaient

Chapitre 4 - Fianga: à la découverte d’un agro-écosystème

Solutions envisagées pour une meilleure gestion des
mares et des terres autour du lac de Fianga

	 créer des “ceintures vertes” autour des mares pour empêcher
leur colmatage,

	 apprendre à créer et à gérer des étangs plutôt que de
dépendre de la pêche en rivières, alors que celles-ci se taris-
sent,

	 empêcher les bœufs de traverser les mares,

	 regrouper les pêcheurs pour la pratique de la “pêche rotati-
ve”,

	 mise en défens de certaines zones dans les mares et le lac,

	 périodicité de la pêche, en particulier pour permettre une
reproduction normale des poissons,

	 interdiction des filets de pêche à fines mailles,

	 réflexion entre groupements et responsables villageois, en
vue de respecter les zones où se pratiquent les cultures de
décrue du berbéré, 

	 arrangements entre propriétaires et locataires pour que ces
derniers puissent planter des arbres même si la terre ne leur
appartient pas,

	 changer les modes de clôturage afin de moins détruire les
arbres et l’environnement,

	 réglementer la production de charbon de bois,

	 empêcher l’utilisation du feu lors du défrichage des jardins,

	 diminuer la surface occupée par les puits dans les jardins
maraîchers,

	 etc.
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Les groupes se divisent en deux:
l'une des deux parties reste sur le site de
présentation de sa maquette;
l'autre partie suit le circuit qui l'amène à visiter
les autres sites.

Lorsque le circuit est parcouru, les parties visiteuses
se retrouvent dans leur groupe afin de faire le point
de ce qu'elles ont pu récolter comme informations.
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Fonctionnement d’une restitution tournante
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moins décidés. “Moi, disait l’un des représentants, je ne
puis pas m’engager au nom de mon organisation. Je ferai
rapport à mon chef qui étudiera si l’appui sollicité par les
groupements de Fianga entre dans le cadre des
financements disponibles. - Fianga, disait l’autre, ne se
trouve pas dans notre zone d’intervention”. Ou encore:
“Notre système de formation ne permet pas d’envisager le
soutien à des groupements sur le terrain. C’est dans nos
centres que les paysans viennent en formation. - Nous en
parlerons avec nos bailleurs de fonds à Paris”, disait un
autre encore. Ou bien: “Pour assurer le suivi de l’atelier, il
faudra trouver les moyens d’engager un agent
supplémentaire dans notre ONG”. 

Un grand tableau fut établi, qui figure dans le rapport du
séminaire. Il refléta un souci d’action des uns et des autres
ainsi qu’un potentiel de collaboration, mais chacun était
ramené à ses responsabilités propres. On allait se quitter.
Qu’allait-il se passer?

Une chose était certaine. Ceux qui n’investiraient pas leurs
propres ressources en hommes et en moyens ne progres-
seraient pas. Seuls les moyens et les efforts propres des
groupements allaient permettre de faire quelque chose.
Tant mieux si, en outre, quelques appuis extérieurs s’ajou-
taient à ces efforts. Les moyens disponibles affichés par
les ONG et les services étaient timides et très insuffisants
pour satisfaire aux multiples besoins.

�

Il s’avéra donc que les organisations paysannes seraient
orphelines de leurs organisations d’appui. Elles ne pour-
raient en fait compter que sur elles-mêmes. A l’entende-
ment des paysans, les délégués des services et des orga-
nisations d’appui étaient sensés détenir toutes sortes de
leviers permettant d’agir dans le milieu. L’image des ONG
d’appui est plutôt celle de gens assez riches, disposant de
beaucoup de moyens, se déplaçant avec facilité, et
capables d’agir partout où cela s’avère nécessaire.

Mais à la dernière phase de l’atelier, confrontée à la
masse des problèmes concrets posés par les paysans et
par les appuis sollicités, chaque institution marquait ses
limites. Toutes faisaient part de leur volonté de “suivi”
des actions décidées par les organisations paysannes.
Mais elles ne semblaient pas être à la hauteur des suivis
diversifiés d’initiatives multiples et décentralisées. Une
question devrait en fait les animer: comment faire pour
entrer dans le jeu des recherches-actions paysannes?
Quand leurs programmes, leurs budgets, leurs
administrations seront-i ls à même de s’inspirer
activement de ces recherches et de les encourager pour
ce qu’elles sont?

Thèmes des groupes paysans de recherche-
action constitués autour du lac de Fianga après le
séminaire sur l’agro-écologie des plaines inondables


 améliorer les relations entre propriétaires fonciers
et locataires dans les groupements de Gounou
Gaya, Kournari, Mandélia, Koumra, Tokombéré


 recherche sur la vie dans les mares et sur la lutte
contre les feux à Youé Fianga


 gestion des mares et luttes contre les feux à Léré et
Bissi Mafou


 lier l’agriculture et l’élevage à Holloms


 améliorer l’agriculture de décrue dans la région de
Maroua


 améliorer la fertilité des sols, en particulier au
moyen de l’acacia albida, chez les organisations
paysannes de l’extrême nord du Cameroun


 lutter contre le colmatage des mares dans
l’extrême nord (Yagoua, Kousseiri)


 rechercher des points d’eau en relation avec les
changements climatiques


 culture du riz dans les organisations paysannes
autour de Yagoua et Tikem


 extension des cultures de sorgho sur certaines
terres de plateau à Illi


 culture maraîchère à Pampasse et à Ourlargo


 “pisciculture traditionnelle” à Pampasse


 élevage de poissons à Gamba


 pêche en lacs et rivières à Dahba


 élevage de bovins à Pampasse


 production et conservation du lait (deux groupes,
dont un composé uniquement de femmes)


 connaissance et lutte contre le striga


 connaissance et lutte contre le fonfon à Ourlargo


 connaissance et lutte contre la punaise du sorgho
(“gogo top”)

28

En fin d’atelier, les Unions paysannes et les ONG
s’engagent sur ce qu’elles vont faire ensemble.
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La dernière phase du séminaire eut le mérite
de mettre à plat le fait que le développement
est d’abord l’affaire des organisations de
base.

�

Durant les mois qui suivirent le temps fort
d’échanges et de réflexion qu’avait été l’atelier
de Fianga, de multiples actions furent menées
autour du lac. De nombreux groupes de
recherche-action se constituèrent, s’ajoutant à
ceux qui préexistaient (tableau 28). Le
séminaire avait atteint ses objectifs
initiatiques, permettant aux groupements et
aux Fédérations de disposer d’une méthode
de travail et d’un premier programme de
recherche-action.

Pour ces groupes, le séminaire a donc induit
une avancée culturelle plus déterminante que
les avancées techniques. L’une ne peut aller
sans l’autre lorsqu’on aborde des questions
aussi complexes que celles de l’écologie d’un
milieu physique et humain. Un grand nombre
de gens avaient compris ensemble, à partir
d’un bagage commun d’observations
concrètes et de discussions pragmatiques,
qu’ils ne devaient pas craindre de partager
leurs savoirs et de les faire progresser dans
leur cadre culturel et technique propre.

Ce qui manquait, c’était l’espace stratégique
dans lequel les recherches-actions paysannes
pourraient se développer dans la région, à
moyen et à long terme, et qui pourrait investir
les institutions off iciel les nationales ou
internationales. Cet espace reste à construire.
L’espoir fait vivre. 

Rappel méthodologique

Le tableau 29 reprend synthétiquement les
étapes parcourues par la recherche-action
paysanne à Fianga. Par rapport à l’objectif
des organisations paysannes et de l’équipe
d’animation, on y distingue les étapes
générales , les étapes spécif iques et la
stratégie d’animation. Cet ensemble se situe
lui-même dans une stratégie globale de
l’action rurale dont nous détaillerons les
principes dans la quatrième partie du livre. On
peut dire sans se tromper que la méthode de
formation utilisée dans le “petit monde” de
l’atelier de Fianga peut-être transposée dans
le “grand monde” des sociétés rurales.

Chapitre 4 - Fianga: à la découverte d’un agro-écosystème

Déroulement méthodologique de l’atelier de Fianga
et stratégie d’animation
Objectifs initiaux

� Rassembler des organisations paysannes et des institutions
pour réfléchir en commun sur l’agro-écologie de la zone et
l’évolution de l’environnement

� Initier et mettre en place une méthodologie de travail pour
la recherche-action

� Renforcer les organisations paysannes

� Renforcer la coordination décidée par ces organisations

� Canaliser des actions

Étapes générales et préalables

	 Mission préparatoire, information mutuelle, structuration
de l’effort d’animation et d’organisation des échanges
interpaysans

	 Constitution d’une équipe d’animation

	 Recherche d’un fil conducteur pour l’activité d’échange

	 Recherches thématiques préparatoires dans le cadre de
quelques organisations paysannes, en vue de constituer un
premier bagage à échanger

	 Lancement des invitations et organisation matérielle du
séminaire

	 Détermination provisoire des thèmes d’échanges spécifiques

	 Déroulement du séminaire

	 Programmation

	 Recherches-actions préparatoires de groupes paysans et
“suivi” par les institutions d’appui

Étapes spécifiques d’initiation

� Groupes de travail paysans et techniciens séparés sur


 la communication


 l’écologie

� Détermination définitive des thèmes d’échanges des groupes

� Succession des travaux d’observation sur le terrain et de
restitutions par maquettes ou jeux de rôles

� Programmation

Stratégie d’animation de l’atelier

� Détermination d’un fil conducteur solide, tout en laissant les
groupes s’exprimer librement en fonction de leurs avancées
propres

� Composition équilibrée du groupe des participants et des
groupes de travail par thème, entre les diverses catégories
sociales et professionnelles

� Équilibrage entre les délégués “extérieurs” et autochtones

� Travaux en commissions et approfondissements progressifs
de thèmes limités

� Souci constant de créer un réseau de communication et
d’échanges entre organisations paysannes de toutes
provenances.

29



                 90

Les femmes se plaignent. Elles sont surchargées par les
corvées: l’eau, le bois, les champs, les enfants, la
préparation des repas, les exigences des maris. Elles ont
une conscience plus ou moins aiguë de leurs difficultés
d’existence. Elles savent peu comment les surmonter.

Lors de la visite du centre
nutrit ionnel de Kerga en 1992
(chapitre 3, p.71), rappelons-le, les
animateurs paysans de l ’Union
Naam de Koumbri n’avaient pas été
satisfaits. Il y avait en effet une
adéquation insuffisante entre le
travail réalisé dans le centre
nutritionnel - très utile en soi - et les
luttes nécessaires pour enrayer les
causes fondamentales de la
mauvaise santé des femmes et des
enfants.

Une longue journée de réflexion
avait été organisée à Koumbri lors
des travaux de programmation. Une
cinquantaine de personnes, moitié
hommes, moitié femmes, y avaient
participé. Les conseillers avaient
tenté de faire parler les personnes
présentes autant sur les problèmes
de fonds les plus difficiles que sur
les aspects superficiels. On avait eu
à dénouer certaines difficultés de
compréhension mutuelle. Aucun
dialogue ouvert sur de telles
questions n’avait jamais existé avant
cette réunion, et on avait décidé de
poursuivre.

Chapitre 5

Femmes
de Koumbri

Ce dialogue d’un jour entre des femmes et des hommes
avait fait ressortir une série de paramètres de la santé
maternelle et infantile:

� l’accroissement permanent des tâches féminines, en
particulier pour la recherche de bois de chauffe;

� la surcharge des mères, ce qui
amène des problèmes dans
l’éducation des enfants et le contrôle
de la délin quance;

� les maternités non désirées par les
femmes, souvent dues au non respect
des règles coutumières pour la
reprise des rapports sexuels après les
naissances; 

� les rapports de domination et
d’exploitation de la femme par
l’homme dans les ménages;

� l’organisation des repas défavorable
aux femmes et aux enfants;

� la mauvaise alimentation des femmes
pendant l’allaitement, ce qui entraîne
la malnutrition des nourrissons;

� la vente des légumes produits dans
les jardins maraîchers, par les maris,
plutôt que leur util isation pour la
consom mation familiale;

� de même, la priorité accordée par les
hommes aux charbonniers drainant
tout le bois de brousse et n’en
laissant pas aux femmes pour leurs
foyers;

Le suivi de la croissance des
enfants au centre de protection

maternelle et infantile est
indispensable. Mais cette

croissance dépend largement des
conditions de vie des mères et des
enfants au village. Comment faire
pour améliorer ces conditions?

La santé maternelle et infantile: s’organiser sur le plan social

Le village de Soulou
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� l ’ a p p a u v r i s s emen t
généralisé de la popula-
tion en rapport avec la
dégradation de l’envi-
ronnement;

� pour beaucoup des
femmes, l’impossibilité
de planter des arbres
fruitiers à proximité de
leurs habitations;

� la diminution des
moyens monétaires dis-
ponibles, par exemple
pour la mouture des
grains;

� le refus des jeunes
gens d’aider leurs
mamans, et celui des
hommes de prêter leurs
charrettes à leurs
femmes pour aller à la
recherche de bois;

� la faible implication des
femmes dans les pro-
cessus de décision
alors qu’elles sont les
principales actrices du
développement.

L’analyse n’était pas encore
exhaustive, mais un proces-
sus de réflexion en profon-
deur était enclenché, dont
la programmation avait à
tenir compte.

Les femmes sont surchargées: puiser et
transporter de l’eau, chercher le bois au
loin et le porter, piler et moudre le grain,
travailler aux champs et dans les jardins,

préparer les repas, balayer la cour,
soigner les enfants, vendre quelques

produits au marché,...
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Il fallait aussi trouver la meilleure façon de mettre les
participants en situation réelle dans les villages et dans les
concessions familiales. Quatre sites furent choisis pour les
travaux: Koumbri, Boulzoma, Rim et Soulou.

Au jour de l’ouverture de l’atelier, quand arrivèrent les
participants, tout était prêt, y compris les petites festivités
musicales qui introduisent tout événement important
ponctuant la vie rurale. L’Union invitait et s’occupait de
nourrir et de loger les nombreux hôtes. Une équipe
composée de paysans, d’animateurs endogènes et
exogènes et d’une invitée zaïroise, Mwavita, avait à
assurer le fil conducteur de l’atelier. Elle se réunit pour
envisager les “portes d’entrée” qu’elle proposerait aux
groupes de travail, ainsi que l’agenda des journées.

La première journée fut consacrée à un repérage des
questions à traiter. Elle devait aussi permettre aux
participants de se connaître et de se familiariser avec la
méthode de travail. Chacun à leur façon, quatre groupes
avaient à définir la manière dont ils voyaient les problèmes
de santé maternelle et infantile.

Après les restitutions, on se mit d’accord sur sept thèmes
plus spécifiques à investir durant les deux jours à suivre.
Cela devrait se passer dans les concessions, dans les
champs, les jardins et les brousses, autour des puits,
autour des fagots et en présence des enfants concernés.
Un petit schéma de réflexion était proposé (tableau 31).

Le démarrage fut difficile. Personne n’osait
vraiment aborder les problèmes là où ils se
posaient réellement. Qui allait oser entrer
dans une concession famil iale? Quel
participant du village allait accepter qu’un
groupe de travail entre dans sa concession
pour y observer ce qui s’y passait? Pourtant,
si on voulait aller en profondeur, c’est bien
au cœur même des familles qu’il fallait
pénétrer. Les animateurs paysans étaient
partagés et craintifs. Ils hésitaient à inviter
les groupes chez eux.

Inviter à la réflexion

Quelques mois après les travaux de programmation,
l’Union de Koumbri était prête. En collaboration avec la
plate-forme Diobass du Burkina Faso, elle lança une
invitation pour une semaine d’échanges sur le thème de la
santé des mères et des enfants. L’invitation était explicite.
Elle reprenait les différents points relevés au cours de la
première réunion tenue sous le hangar de Koumbri. A la
lettre d’invitation était annexée une note définissant l’ordre
du jour des travaux et les conditions dans lesquelles se
dérouleraient les échanges. 25 Unions paysannes furent
invitées, ainsi qu’un certain nombre de personnes
ressources en provenance de la région et d’autres pays.

�

Une difficulté surgit dans certains grou-
pements et Unions, lorsqu’il fallut dési-
gner les personnes qui participeraient
à l’atelier. De nombreux maris décrétè-
rent que les femmes ne pouvaient pas
consacrer une semaine à de tels
échanges. On déléguerait donc des
hommes qui viendraient ensuite dire
aux femmes comment elles devaient
faire.

L’équipe d’animation de l’atelier exigea l’application stricte
de la règle d’équilibre habituelle à la démarche Diobass.
La moitié des participants devait être de sexe féminin. On
n’y arriva pas tout à fait. Il est vrai que les femmes rurales
de la région sont rarement très franches et volontaires
pour participer à des réunions.

Un travail préparatoire immédiat

Durant les semaines précédant l’atelier, une équipe
d’animateurs et un vidéaste parcoururent les villages de la
zone. Des femmes, des hommes et des adolescents se
mirent à théâtraliser leur situation avec humour. On réalisa
un film vidéo qui fut projeté avant et pendant l’atelier, dans
les villages (92).

Participants à l’atelier de Koumbri
	 40 délégué(e)s permanent(e)s des groupements de

l’Union de Koumbri

	 24 délégué(e)s d’autres Unions burkinabé

	 10 animateurs et conseillers

	 1 animatrice zaïroise invitée

	 20 délégué(e)s d’un jour, dans chacun des villages
visités

	 toute la population du village, lors des restitutions
des travaux des commissions thématiques

30

Schéma d’analyse
proposé aux groupes de
travail
� les faits


 leurs causes

� leurs conséquences

� de possibles solutions

� un thème de réflexion à
approfondir

31

Visiter les concessions afin de pouvoir discuter
concrètement sur la vie des familles.
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Les animateurs exogènes pouvaient donner plus
facilement les coups de pouce nécessaires aux moments
les plus oportuns. Ce fut Mwavita, l’animatrice venue du
Zaïre, qui aida à dépasser le conformisme et les craintes.
Sous son impulsion, un groupe pénétra dans une
concession familiale, et ses habitants, hommes, femmes
et enfants participèrent à l’analyse du thème à développer.

Cette première pénétration au cœur d’un concession
familiale fut déterminante pour la suite du séminaire. Elle
provoqua l’engouement. Durant les jours qui suivirent, les
commissions de travail se déplacèrent dans les
concessions chaque fois que cela s’avérait nécessaire ou
utile. Certains maris sollicitaient la visite de leur parcelle.
On examina les questions de l’eau, du bois, de l’excision,
des mariages forcés, des maladies psychologiques. Ceux
qui ouvraient leur concession au regard des groupes de
travail percevaient qu’ils pourraient tirer profit d’un regard
extérieur. Chacun se rendait compte que la même
pauvreté, les mêmes problèmes de santé, les mêmes
maladies du cœur ou de l’esprit régnaient d’une façon ou
d’un autre dans toutes les familles. Si tel était le cas chez
tout le monde, quelle honte y avait-il encore à parler
ensemble de toutes ces choses?

Selon le principe de mobilité, les travaux se déroulaient
chaque jour dans un autre village. L’après-midi, les
restitutions avaient lieu devant toute la population afin de
socialiser les observations, les conclusions et les
propositions des groupes de travail. Sans distinction de
classes d’âge ou de groupes sociaux, toute la population
du village suivait les rapports présentés autour de
maquettes ou de scénettes suggestives, chacun selon son
niveau de compréhension.

Dans les villages, les temps de restitutions étaient des
événements extraordinaires, qui frappaient les mentalités.
L’ensemble du village profitait des travaux du matin et de
ses conclusions.

Les thèmes abordés au cours des journées successives
se croisaient et se recoupaient. Le but de l’animation était
en même temps d’approfondir les sujets traités par des
échanges et par le questionnement des uns par les autres,
de permettre aux participants de revenir plusieurs fois sur
les sujets traités, de développer un bagage culturel com-
mun, de le socialiser au niveau des villages visités. Sur un
plan plus stratégique, on cherchait à faire naître des initia-
tives opérationnelles au sein des groupements et des
Unions participant à l’atelier.

Le tableau 32 présente synthétiquement l’évolution des
travaux.

Des restitutions très ouvertes

Tout au long de la semaine, les rapports se succédèrent et
se complétèrent, dessinant progressivement un ensemble
systémique et cohérent des problèmes et de solutions
possibles. Relevons en bref quelques éléments de ces
rapports.

“Le propriétaire de la concession que nous avons visitée a
trois femmes, vingt et un enfants et deux belles-filles. Il n’y
a pas de séparation entre les parties habitées par les
hommes et celles occupées par les animaux. Les petits
enfants courent à quatre pattes, grignotent les morceaux
de nourriture tombés sur le sol, se blessent à des mor-
ceaux de fer rouillés et de verre cassé. Lorsque les
femmes ou les filles balaient les déchets, elles les repous-
sent simplement dans un coin de la concession, ou à l’ex-
térieur. Le vent, les pattes des animaux ou l’eau qui ruis-
selle durant la saison pluvieuse ont vite fait de ramener les
balayures vers les habitations.

Les garçons, jeunes ou adultes, ne s’occupent jamais du
balayage. C’est un travail réservé aux femmes. Au cours
des repas, ils crachent simplement par terre les os ou les
déchets qu’ils n’arrivent pas à avaler, et ça traîne là, de
même que leurs mégots de cigarettes, jusqu’à ce que les
femmes viennent balayer.

Un problème de santé: les enfants et les animaux
vivent ensemble dans les concessions familiales. Un
groupe de travail examine les problèmes posés par

cette promiscuité.

“Nos hommes jettent tous leurs déchets par terre,
mais c’est toujours à nous les femmes de balayer la

cour”, dit l’animatrice.
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Et puis, on voit que les gens de cette concession sont très
pauvres.

Nos ancêtres épousaient de nouvelles femmes pour
montrer qu’ils étaient riches. A l’époque, ils pouvaient les
nourrir car l’agriculture était généreuse. C’était une honte
d’épouser une femme si l’on n’avait pas de quoi la nourrir
et la vêtir correctement. Mais aujourd’hui, tout a changé.
On prend des nouvelles femmes même si on n’en a pas
les moyens. Cela crée des mésententes. Comme il n’y a
pas assez de moyens, le mari donne le peu qu’il a à sa
femme préférée. Cela crée des jalousies. Ce sont les

1 - première phase: 1 jour à Koumbri. Approche
générale et prise de conscience

Sept groupes de travail sont constitués: 

 trois “groupes de repérage” ayant à investir
chacun à leur façon le thème général de la
santé de la mère et de l’enfant,

 et 4 groupes ayant à se questionner plus
spécifiquement dans les domaines suivants
vus sous l’angle de la santé:

� la famille

� les travaux ménagers

� l’agriculture

� l’alimentation

Une série de thèmes plus focalisés sont relevés lors
des restitutions des groupes, afin de faire des
propositions pour les jours suivants.

2 - troisième phase: 2 jours dans les villages de Rim et
Soulou. Les groupes sont recomposés. Les
thèmes à approfondir suite aux centres d’intérêt
manifestés au cours de la deuxième phase sont les
suivants:

� les différents types de maladies et comment les
soigner

� les maladies provoquées par des microbes

� les maladies des vers et des moustiques

� la transmission des maladies par l’eau

� l’hygiène et son amélioration

� le bois qu’il faut produire chaque jour pour les
besoins familiaux

� l’organisation de la population autour de
l’exploitation du bois

� l’excision

4 - synthèse et conclusions opérationnelles

Le but de la journée est de tirer des conclusions
opérationnelles: qui va faire quoi, quand,
comment, où? Les groupes de la veille se réunissent
pour faire des propositions dans les domaines
suivants:

� mariages forcés

� éducation

� alphabétisation

� domination par l’homme

� organisation des concessions

� partage des décisions au sein des familles

� hygiène du corps

� repas

Chacune des délégations se prononce ensuite sur ce
qu’elle va proposer concrètement dans sa propre
Union, son groupement ou sa Fédération, à son
retour.

3 - deuxième phase: 2 jours à Koumbri et Boulzoma.
Thèmes épinglés au cours de la première phase

Huit thèmes ont été choisis prioritairement par
l’équipe pédagogique, à partir des restitutions de
groupes de la première phase:

� la domination de l’homme et les mariages
forcés

� l’ignorance, le manque d’éducation et de
formation

� le partage des décisions au sein des familles, et
l’entente sur les questions de santé

� l’organisation des repas et leur composition
alimentaire

� les activités économiques, la pauvreté et la
répartition des revenus

� les grossesses non désirées et le planning
familial

� le bois et l’environnement

� la polygamie.

D’autres thèmes relevés n’ont pas fait l’objet de
groupes de travail mais ont souvent été traités
implicitement dans les groupes existants:

� les traditions relatives aux femmes: excision et
tabou

� les maladies de la malnutrition, de l’hygiène et
du cœur (psychologiques)

� l’organisation des concessions

� agriculture pour manger, agriculture pour
l’argent

� la qualité de l’eau

Les phases de la réflexion en groupes au cours de l’atelier de Koumbri
32
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enfants de cette femme qui ont la chance d’aller à l’école.
Les autres restent là sans étudier. La jalousie s’installe
aussi entre les enfants.” ...

D’autres réflexions de groupes complètent l’analyse.

- “En voyant toute cette marmaille qui se dispute pour le
peu qu’il y a, peut-on penser que nous développons la soli-
darité dans le cœur de ces enfants? N’est-ce pas un mau-
vais présage pour l’avenir et pour nos valeurs les plus fon-
damentales?...

- Nous avons vu de gros tas de bois à l’entrée du village.
C’est notre brousse qui s’en va brûler en ville. Même
devant ta porte, tu peux trouver un type qui coupe ton
arbre. Tu n’oses rien lui dire parce qu’il a un papier de
l’administration. Ce sont aussi les maris qui sont
responsables. Quand ils trouvent du bois, ils préfèrent le
vendre aux charretiers de passage plutôt que de le donner
à leurs femmes pour préparer les repas...

- En plus, ils ne sont pas gênés d’exiger de leurs femmes
des consommations inutiles de bois. Certains hommes
réclament de l’eau chaude pour leur douche, puis ils
changent d’avis et la laissent refroidir. Après, il faut
recommencer à chauffer.” ...

L’un des animateurs de l’atelier écoute ce rapport. Il est
gêné. “Je n’avais jamais pensé à cela, dit-il. Moi aussi, je
fais parfois comme ça. Maintenant, je me rends compte
des griefs de ma femme. Je vais lui dire que je vais
changer ça!”

Parfois, des éléments plus techniques ressortent.

“Les microbes sont partout. Il y en a des milliers d’espèces
dans le sol, sur les plantes, sur les animaux et sur
l’homme. Dans nos intestins, il y a de bons microbes qui
nous aident à digérer. Mais il y en a aussi de mauvais qui
proviennent de l’extérieur et qui provoquent les diarrhées,

les maux d’estomac, des reins ou du foie. D’autres
attaquent la peau ou le sang.” ...

D’où qu’elles viennent, les informations sont reprises lors
des restitutions et mises à la disposition de l’ensemble des
participants et du village.

�

L’excision des fillettes fait l’objet de grands débats.“Certains
hommes disent qu’il faut faire cela pour que les femmes ne
soient pas volages. Mais eux-mêmes font beaucoup de
«bordellerie». Cela propage de nombreuses maladies et le
sida. La fidélité ne dépend pas de l’excision, mais de l’en-
tente dans le couple. Il est vrai que la pauvreté des maris
entraîne bien souvent l’infidélité des femmes. Elle préférera
un homme riche, surtout si elle appartient à un polygame
dont elle n’est pas la préférée. 

- D’ailleurs, disent certains jeunes, c’est beaucoup plus plai-
sant de faire l’amour avec une femme qui a du plaisir
qu’avec une autre qui ne ressent rien. Souvent, celle-ci
souffre en elle au moment des rapports. Et puis, lorsqu’un
grand-parent ou une tante saisit une petite fille pour l’exci-
ser sans qu’elle puisse se défendre, c’est la confiance entre
l’enfant et l’adulte qui est détruite.

- Nous avons contacté des vieilles pour savoir pourquoi
elles voulaient faire cela aux petites filles. - On l’a toujours
fait, ont-elles répondu, mais on ne sait pas pourquoi. Peut-
être que si nous avions eu le choix quand nous étions
petites, nous n’aurions pas accepté qu’on nous le fasse.”...

�

De groupes en groupes, les rapports se poursuivent qui,
d’observations en questions, de questions en approfondis-
sements, construisent une approche systémique cohérente
des problèmes de santé maternelle et infantile. C’est l’orga-
nisation sociale qui est en cause, l’organisation familiale,
l’éducation, la culture, les tabous, l’économie de la pauvre-
té, l’ignorance, ...

L’ignorance... C’est un mot qui revient souvent au cours
des travaux. “Depuis deux jours, dit quelqu’un, nous avons
beaucoup avancé dans la connaissance des problèmes de
la santé. Nous les avons concrétisés dans nos maquettes
et nos scénettes.

Nous avons aussi parlé de l’ignorance. C’est un mot que
nous entendons souvent dans la bouche des intellectuels.
Ils nous accusent d’être ignorants. L’ignorance serait une
cause de la mauvaise santé des femmes. Mais qu’est-ce
que c’est l’ignorance? Notre groupe a essayé de définir
cela, mais il a eu beaucoup de difficultés. Qu’est-ce qu’il y a
que nous ne sachions pas, qui puisse avoir quelque chose
à voir avec la santé? Comment sortir de l’ignorance?”

�

“Nos maris préfèrent vendre le bois aux
marchands, le long de la route, plutôt que de nous

apporter ce bois pour les besoins ménagers.”
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Une responsable de l’animation féminine avait reçu
l’invitation pour participer à l’atelier. Mais elle n’y avait pas
répondu. D’habitude, c’est elle qui convoque les réunions
et elle s’est offusquée d’être convoquée par une Union
paysanne.

A Rim, tout le village était au travail. Les groupes du matin
s’affairaient à préparer leurs rapports pour les restitutions
de l’après-midi. Bien mise dans sa robe à froufrous, la
responsable arriva en voiture à midi. On lui proposa de se
mettre à l’écoute de l’un des groupes de travail. Elle
s’assit. Elle se mit immédiatement à parler et à parler
encore. Le groupe, interloqué, n’osait pas arrêter cette
patronne qui, à elle seule, se donnait l’impression de tout
savoir. Au bout de trois quarts d’heure, elle prit congé du
groupe et remonta dans sa voiture. On ne la revit plus.

“Il y a des gens qui possèdent des savoirs et qui se
taisent, dit Alassane. On ne leur demande rien. Il y a
aussi les gens qui parlent beaucoup et qui ne savent
pas grand-chose. L’ignorance et le savoir se partagent
aussi bien les têtes des intellectuels que celles des
paysans. La différence est que les premiers prétendent
souvent tout savoir alors que les seconds n’ont pas
confiance dans leur savoir.”

�

Raïna, elle, est une sage-femme employée par le
Ministère de la Santé et en même temps animatrice pour
les questions de contrôle des naissances. Chaque jour,
elle réexplique dans ses réunions d’animation l’intérêt des
pilules contraceptives et des condoms. Ces derniers
protègent aussi contre les maladies sexuellement
transmissibles, ajoute-t-elle inlassablement.

A Koumbri, elle participe à un groupe de travail qui se
pose des questions sur la transmission des maladies.

On voudrait en savoir plus. Raïna est interrogée. Aux
yeux des membres du groupe, elle devrait savoir,
puisqu’elle a été à l’école. Mais Raïna ne sait pas
expliquer le message qu’elle propage. Elle ne sait pas
vraiment dire pourquoi le condom arrête les maladies
sexuellement transmissibles. Ceux et celles qui l’ont
formée lui ont appris à transmettre un message, pas à
l’expliquer.

Il serait bien long de poursuivre ici les comptes rendus
variés et concrets présentés par les groupes de travail
ayant fonctionné au cours de l’atelier de Koumbri. On peut
les lire dans les documents édités après le séminaire (30).

De restitution en restitution, le triste tableau de la santé
maternelle et infantile se dessinait. Il ne s’agissait pas de
statistiques sur les maladies infectieuses, parasitaires ou
physiologiques comme on en établit dans les dispensaires
et les hôpitaux. Il s’agissait plutôt d’un constat général,
par la population et les membres de l’Union, des para-
mètres socio-économiques influençant la santé. Tout cela
est repris au tableau 33 qui montre la complexité des
questions liées à la santé des femmes et des enfants.
C’est un vaste problème social dans lequel les maris sont
impliqués. Chacun des énoncés synthétiques repris dans
ce tableau était illustré d’exemples, de cas vécus, de
constats, de propositions d’action.

Nombreux sont les paramètres de la santé maternelle et
infantile qui sont connus des services de santé, en
particulier ceux qui concernent l’hygiène et l’incidence des
maladies. Mais la lutte pour la santé n’est pas la seule
affaire des connaisseurs, elle est celle de toute la
population. En ce sens, l ’atelier de Koumbri était
important. C’était en effet la première fois que les
problèmes de santé étaient abordés de façon socialisée,
au niveau de l’ensemble de la population.

Tout le village de Soulou est rassemblé pour écouter la restitution des travaux de groupe:
hommes et femmes de tous âges, adolescents et jeunes filles.
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Beaucoup d’eau avait coulé depuis qu’en 1992, l’Union
de Koumbri s’était questionnée sur le sujet. A cette
époque, elle pensait que les problèmes pourraient être
résolus en augmentant le nombre de centres
nutritionnels. Aujourd’hui, elle sait que c’est insuffisant.
Certes, de sauver les enfants de la malnutrition est très
important, mais lorsqu’on sauve des enfants en bas âge,
on doit aussi se demander comment ils vivront dans
l’avenir. C’est toute la société qui doit évoluer.

S a n t é  d e  l a  mè r e  e t  d e  l ’ e n f a n t :
c omp t e  r e n d u  s y n op t i q u e  d e s
ma l a i s e s  s o c i a u x  e t  s an i t a i r e s
� Les maladies de la pauvreté

� les ressources et les activités économiques
propres aux femmes sont très insuffisantes,

� la polygamie, qui était par le passé un signe de
richesse et de notabilité, n’est pas adaptée aux
situations de pauvreté sociale,

� les maris se réservent la gestion des ressources
familiales, sans participation des femmes, des
enfants et des jeunes gens,

� les revenus monétaires ne servent pas à
l’allégement du travail des femmes, 

� pas plus d’ailleurs que les équipements tels que
les charrettes par exemple,

� les revenus sont insuffisants pour payer la
scolarité de tous les enfants de la concession,

� les droits fonciers sont inadaptés aux besoins
des femmes en matière de production de bois et
d’arboriculture fruitière,

� les soins de santé dans le secteur de la
médecine “moderne” sont inaccessibles,

� la surexploitation des plantes médicinales
traditionnelles entraîne leur disparition.

� Les maladies de l’organisation familiale

� la promiscuité règne dans les concessions
familiales du fait des grossesses rapprochées et
non désirées, et de l’absence de planning
familial,

� les femmes n’ont pas le temps de s’occuper de
leurs enfants et de les éduquer, compte tenu de
la multitude des charges qu’elles doivent
assumer,

� l’organisation sociale des repas est défavorable
aux femmes et aux enfants,

� l’habitat des humains et des animaux n’est pas
séparé,

� lors de leur migration vers la côte, les hommes
délaissent les femmes et les enfants,

� la domination par les hommes est forte et ne
laisse pas d’autonomie aux femmes et aux

adolescentes; or, s’il n’y a pas de concertation, il
ne peut y avoir entente à l’intérieur de la
concession,

� certains pères de famille endettés ont tendance à
“céder” leur fille à leurs créanciers, en vue
d’alléger leurs dettes.

� Les “maladies du cœur”

� des mésententes et la jalousie naissent dans les
concessions polygames eu égard au fait que les
maris n’arrivent plus à entretenir des rapports
équitables entre les différentes épouses, Il y a
souvent favoritisme des maris pour leur épouse
préférée et pour les enfants de celles-ci,

� la promiscuité et le favoritisme des maris
entraîne des rivalités entre les enfants,

� la faiblesse des moyens nécessaires à l’envoi des
enfants à l’école conduit à une baisse sensible de
la scolarisation; des jalousies naissent entre les
enfants scolarisés et ceux qui ne vont pas à
l’école.

� lorsque le nombre d’enfants est élevé, il y a un
manque affectif généralisé entre les membres de
la grande famille polygame.

33

On discute entre femmes des aliments disponibles pour
améliorer l’alimentation infantile. Mais lorsqu’on

présente un plat de riz et de tomates fraîches aux bambins,
il ne faut pas longtemps pour qu’ils fassent leur choix.
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Actions et résolutions

Tout au long de l’atelier, le passage dans le “grand monde”
préoccupe l’équipe d’animation. Il faut que des actions
concrètes résultent immédiatement des échanges, au
retour dans les villages.

Au moment de clôturer le séminaire, chaque Union et
chaque groupement se prononcent. Qu’allons-nous faire,
en commençant par quel bout, avec qui, quand, comment,
où? De nombreuses pistes sont proposées par les uns et
les autres.

Une Union propose par exemple l’établissement d’un
“règlement intérieur” pour la lutte contre les vers et les
moustiques, dans les villages. Des comités de recherche
étudieront spécif iquement, d’une part la vie des
moustiques, d’autre part la vie de leurs larves. En
connaissance de cause, on envisagera alors avec les
agents de santé et les guérisseurs ce qu’il y aurait lieu de
faire. Un responsable sera chargé de passer dans les
concessions pour vérifier le respect des règlements.

On demande que soit faite aux villageois, et en particulier
aux femmes, une formation spécifique sur les microbes.
“On sait qu’ils existent, disaient certains, mais on ne sait
pas comment i ls influencent la santé” . Mais à qui
s’adressera-t-on pour obtenir cette démarche de formation?

Les mamans ne s’expliquent pas les maladies de la malnu-
trition et n’ont pas les moyens de les combattre. Les Unions
pourraient s’organiser en vue de faire des recherches sur le
sujet, en relation avec les centres médicaux. L’idée est de
développer les connaissances villageoises sur le plan de la
nutrition, afin de mieux comprendre les conseils pratiques
donnés dans les centres nutritionnels.

L’excision est un fait préoccupant dont les autorités
administratives et morales doivent mieux s’occuper. On
voudrait que le gouvernement envoie des personnes de
confiance pour punir les exciseurs et les exciseuses. Il
revient aussi aux imams de sortir de leur mutisme et de
prendre position par rapport à cette question.

On demande que les filles et les adolescentes soient mieux
formées sur leurs droits par rapport aux problèmes de
l’excision ou du mariage forcé. On leur apprendra
cependant à quitter leur père respectueusement. Dans ce
sens, on va poursuivre l’idée de favoriser des groupements
de jeunes filles sous le thème “femmes de l’avenir”.

Bien d’autres idées sont émises encore sur les activités
économiques des femmes. “Notre pauvreté, disent-elles,
est liée au manque d’activités économiques dans la région.
Chaque fois que nous voulons faire un peu de vannerie, de
poterie, de commerce, ou d’autres choses, cela échoue.
Même quand nous faisons de l’élevage de volaille pour
avoir de la viande ou des œufs, la maladie vient tout
détruire. Comment faire alors?”

� Les maladies de l’excision

� l’excision des filles crée des traumatismes
physiques et psychologiques importants; ces
traumatismes sont immédiats, mais ils se
manifestent aussi à long terme,

� les adolescentes excisées rencontrent de plus en
plus de difficultés pour épouser des jeunes gens
scolarisés,

� l’excision, qui est une pratique culturelle, n’est
pas remise en cause par les femmes âgées qui
ne comprennent cependant pas le sens de cette
opération,

� les suicides ne sont pas rares chez les femmes
et les jeunes filles.

� Les maladies de l’hygiène

� la saleté et le manque d’hygiène règnent en
maîtres dans les concessions, renforcés par la
promiscuité,

� les eaux sont de mauvaise qualité,

� l’organisation des sanitaires laisse à désirer; iI
n’y a pas de lieux d’aisance, les gens se
déchargent aux alentours des maisons,

� les soins du corps sont réduits, surtout lorsqu’il
n’y a pas de point d’eau facile d’accès et que le
savon coûte cher,

� les femmes ne disposent pas des moyens
nécessaires pour accoucher à la maternité,

� l’hygiène de l’allaitement laisse à désirer
puisque les femmes n’ont pas la facilité de
disposer d’assez d’eau pour la toilette,

� le vagabondage sexuel de certains hommes
entraîne la prolifération des maladies
sexuellement transmissibles.

� Les maladies de la malnutrition

� la production agricole est quantitativement
insuffisante pour l’alimentation familiale, les
rations ne satisfont pas aux besoins, surtout
durant les périodes de soudure agricole,

� l’alimentation est peu diversifiée; la viande, les
légumes et les fruits font défaut, les méthodes
de cuisson sont défavorables du point de vue
qualitatif,

� des interdits alimentaires empêchent les
femmes et les jeunes enfants de consommer
certains produits (les œufs par exemple, ou
certains types de poisson ou de viande),

� les femmes mal nourries et surchargées de
travail manquent de lait et n’arrivent pas à
allaiter correctement leur enfant,

� les processus de sevrage sont inadaptés et
entraînent parfois le décès des enfants.
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Pour visualiser les besoins, on a
constitué un gros fagot corres-
pondant à la consommation jour-
nalière de la famille. Le vieux
acquiesçait quant au volume
nécessaire chaque jour. Puis, on
décida d’aligner les fagots dont
on devrait disposer pour les 365
jours de l’année. On constitua un
deuxième, puis un troisième
fagot, puis on vit que le travail
serait long de les aligner tous.
On les représenta plutôt par des
fagots miniatures.

Lorsqu’on eut disposé les fagots nécessaires pour toute
l’année, on demanda au vieux de montrer l’endroit où on
pouvait trouver une telle quantité de bois. Le vieux
répondit qu’on pouvait les trouver en brousse, mais les
femmes du groupe lui rappelèrent que la brousse était
surexploitée et qu’elles devaient aller de plus en plus loin
pour s’approvisionner. “J’ai aussi planté des arbres” ajouta
le vieux en montrant une dizaine de neems déglingués
poussant à quelques mètres de là.

On se demanda si ces quelques arbres surexploités
pourraient fournir toute la quantité de fagots nécessaires.

La réponse négative était évidente pour tout le monde.

Hélène se rendit compte de la notion de “charge” des
consommatrices sur le milieu. Elle se mit à l’expliquer par
tous les moyens qu’elle pouvait. Avec son Union, elle
décida de faire de cette perception un point essentiel du
programme d’action. A Ninigui, on démarra un travail de
recherche sur l’adéquation entre les quantités de bois
poussant spontannément que l ’on prélevait dans
l’environnement et les boisements, et les quantités
consommées pour les besoins familiaux. On parlera avec
les agents forestiers, les chefs de terres, les chefs de
villages et les chefs de quartiers, afin qu’ils prennent les
décisions nécessaires. Des comités villageois composés
d’hommes et de femmes établiront des pépinières. Les

Pourquoi n’organiserait-on pas des réunions d’échanges sur les activités
économiques? On essaierait d’analyser ces échecs. On pourrait aussi
rechercher des nouvelles idées pour l’économie, et réfléchir sur la façon de les
développer.

Les fagots d’Hélène

Hélène est animatrice paysanne de l’Union de Ninigui. C’est une femme
volontaire qui prend son travail d’animation à cœur. Au cours de l’atelier de
Koumbri, elle a participé à un groupe de travail relatif à la surcharge des femmes
due à la dégradation de l’environnement. Avec son groupe, elle a visité la
concession d’un monsieur assez âgé, père de nombreux enfants. On s’est assis
sous le hangar à parole et on s’est mis à analyser les besoins en bois de la
grande famille.

Unions interviendront auprès des autorités administratives
pour qu’elles sursoient aux permis de coupe du bois
accordés sans consulter les villageois, car ces coupes ne
profitent pas aux familles.

Ninigui, Djessé, Sabouna

Quelques mois après l’atelier de Koumbri, Hélène raconte.

“A l’occasion de l’atelier, des thèmes ont été développés.
J’étais dans un groupe parlant du bois. Il est de plus en plus
difficile pour les femmes d’en trouver. Cela a une importan-
ce du point de vue de la santé des femmes et des enfants.

Au cours de l’atelier, j’ai appris la manière d’expliquer
quelque chose aux gens. Je me suis dit que dans les vil-
lages où sont nos Unions, il n’y a plus d’arbres. Cela
devrait être une préoccupation de notre Union. Nous
avons donc choisi de développer ce thème dans le pro-
gramme d’animation.

Nous avons commencé par faire, dans onze villages, la
restitution de ce que nous avions fait à Koumbri. Puis, trois
villages ont été choisis pour des démonstrations: Djessé,
Ninigui et Sabouna. Dans le premier, il y a encore assez
bien de bois, alors que les autres en manquent. On
demandait aux autres villages de suivre les démonstra-
tions et les recherches et de les répercuter chez eux.

Les quelques
arbres plantés dans
la concession sont-ils
à même de fournir
l’équivalent des tas
de bois qui quittent

la zone, vers la ville?
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Après, nous avons organisé un atelier. Les trois villages de
démonstration ont envoyé chacun cinq personnes et les
huit autres en déléguaient deux. Nous avons fait des
voyages d’étude dans les trois villages choisis. On a tiré
des sous-thèmes sur lesquels chaque village travaillerait. 

Le thème de travail choisi par Djessé a été: comment
introduire l’entente entre l’administration, la population et
les commerçants du bois? Si les commerçants veulent du
bois, ils doivent donner quelque chose à la population pour
qu’elle puisse faire du reboisement.

Dans les deux autres villages, le thème de travail était:
comment faire pour que le reboisement entre dans les
habitudes du village? Par exemple, on veut qu’une journée
du «déra» soit consacrée au reboisement. Le déra est une
fête traditionnelle. Lorsqu’elle vient, tout le monde sait ce
qu’il doit faire. On veut que le reboisement, lui aussi, soit
fait de cette manière. On veut savoir comment faire pour
que le reboisement devienne comme une culture, comme
la culture du mil par exemple.

Par la suite, on a pris d’autres thèmes. Comment faire pour
que les autorités et la population du village sachent ce qui
a été dit? Il faut donc sensibiliser chacun.

A Djessé, ils sont arrivés à un certain niveau. Dans le villa-
ge, personne ne peut aller couper du bois sans passer par
le chef du village. Une personne est mise en place pour
voir le cas. Elle se déplace et va discuter avec ceux qui
veulent couper. Elle regarde si ce sont des bois vivants ou
morts. Un prix est fixé pour le bois sec et le bois humide.
L’argent va au chef de village pour favoriser des actions de
reboisement.

Un jour, les militaires sont venus pour couper du bois. L’un
des participants à l’atelier a trouvé un militaire en brousse.
Le groupe de recherche s’est rendu sur les lieux et a
demandé au militaire de ne pas couper. Il s’en est suivi une
bagarre entre les militaires et les villageois. Le groupe a
ramassé le matériel de coupe et l’a ramené au village. Les
militaires sont allés chercher l’agent de l’environnement à
Ouahigouya pour discuter avec le chef du vil lage.
Dorénavant, les gens qui veulent couper du bois doivent
d’abord passer chez l’agent forestier, puis chez le chef du
village.

A Ninigui, on s’est organisé pour faire un groupe de
recherche comprenant le chef de village, le chef de terres
et deux personnes de chacun des quatre quartiers. Il y a
aussi deux responsables de chacune des associations se
trouvant dans le village. Ils ont fait des réunions. Ils ont
entrepris une sensibilisation des enfants. Si on voit un
enfant qui détruit des arbres, il est puni. On lui montre
d’abord, mais s’il ne veut pas comprendre, on le frappe.
Les parents le savent.

Aux paysans, on dit de faire attention de ne pas détruire les
jeunes pousses d’arbres et aussi d’en planter entre leur mil.

A Sabouna et à Ninigui, chacun des membres des groupes
de recherche a reboisé individuellement.

D’autres villageois en ont fait autant. Dans les champs, on
voit déjà des jeunes arbres. La différence est surtout à
remarquer dans les villages qui ont participé à l’atelier de
Koumbri. Mais les choses sont les plus avancées chez les
trois villages qui ont des groupes de recherche organisés.
Le problème est que notre Union n’a pas assez de forces
pour travailler dans les trente-deux villages où elle est pré-
sente.

Pour la suite, les gens ont proposé de faire des pépinières,
car il y a des arbres intéressants que nous n’avons pas.”

Le cadre méthodologique

Le processus de recherche-action qui a précédé l’atelier de
Koumbri, aussi bien que l’atelier lui-même et les actions qui
s’en sont suivies dans les Unions et les groupements, s’est
constamment inspiré des principes de la démarche
Diobass. Mais les sujets qui étaient traités étaient particu-
liers puisqu’ils relevaient de la sociologie familiale et de la
culture. Dans l’approche de la santé maternelle et infantile,
on ne pouvait se limiter à analyser les aspects apparents
des problèmes. Il fallait rechercher les causes parfois
intimes des difficultés rencontrées, avec les adages clas-
siques de la démarche Diobass: connaître la vie des
femmes et des enfants avant de chercher à transformer
cette vie; connaître la “vie de la santé” pour trouver les
moyens efficaces de son amélioration.

Un fil conducteur
existait aussi dans
la tête des anima-
teurs: si les en fants
et leurs mères sont
mala des, peut-être
est-ce l’ensemble
de la société qui
est malade. Les
améliorations ne
viendront pas seu-
lement des dispen-
saires et des
centres de santé,
elles viendront sur-
tout des habitants
eux-mêmes.

Quelques préoccu-
pations guidaient
les pas de l’anima-
tion sur le plan
méthodologique.
Elles sont reprises
sous forme de
tableau.

Connaître la vie des femmes ...
Les femmes ont prié un homme

de porter un fagot. Les
candidats ne se pressent pas!
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Adapter les institutions

Toutes les propositions des commissions de travail, des
représentants des Unions et des groupements, vont dans
le sens de la transformation sociale et économique.

Mais la faiblesse des méthodes institutionnelles
d’approche du milieu est patente. On n’y trouve pas les
nécessaires fils conducteurs systémiques qui permettent
de dénouer les écheveaux de situations sociales
particulièrement complexes. Faute d’une perception
globale des problèmes, les institutions ont tendance à
promouvoir des concepts préétablis par les experts
spécialisés proposant des solutions “clé sur porte”.

Il en résulte que les réponses aux attentes populaires sont
détournées. Les propositions mimétiques sont préférées
aux solutions réfléchies dans le cadre communautaire. Ce
sont d’ailleurs ces concepts mimétiques qui se retrouvent
dans les programmes d’action et dans les requêtes
financières. Il est plus frappant, pour un financier, de voir
construire des infrastructures que de percevoir les
transformations sociales.

Changer la culture des institutions

Une question se pose: comment développer des espaces
organisés dans lesquels se discutent les problèmes de
société? Outre les espaces définis sur le plan sectoriel
(agriculture, santé, commerce, économie, éducation,...) il
est indispensable de créer des lieux dans lesquels les
ruraux puissent échanger sur l’ensemble de leur vie, non
seulement sur quelques aspects particuliers dont les
limites sont définies par les seules compétences de
quelques fonctionnaires de services ou de projets.

La démarche en microcosme, dans l’atelier de Koumbri,
n’amoindrit pas la responsabilité des services de santé
publique mais elle peut l’orienter ou la réorienter. Elle
montre en effet, cette démarche, la capacité d’une

Préoccupations de l’animation au cours de
l’atelier de Koumbri
� Échanger sur les problèmes de fond

Lorsque les mêmes réalités économiques, sociales et
culturelles sont vécues par tous, au village, à quoi
bon les cacher? S’ouvrir aux situations réelles est le
but du travail de l’atelier et des recherches
thématiques qui vont s’en suivre dans les
organisations paysannes.

� Visiter les concessions familiales

On veille à ce que les groupes de travail pénètrent
dans les concessions avec l’accord de leurs
habitants. Cela permet d’échanger sur des réalités
sociales trop souvent voilées. Difficile au début, la
démarche intéresse finalement tout le monde. Ce
n’est pas tous les jours que l’on a l’occasion
d’échanger sur les difficultés communes de la
pauvreté et de la souffrance sociale.

� Impliquer l’ensemble des groupes sociaux vivant
dans une concession

Autour du chef de concession vivent plusieurs
groupes distincts, chacun avec ses comportements
particuliers: femmes mariées, parents âgés, jeunes
gens et jeunes filles, enfants, parentèle, ouvriers,
etc. Chacun est impliqué à sa façon dans les
comportements relatifs aux charges de travail, à
l’hygiène, à la santé.

� Permettre à toutes les couches de la population de
s’exprimer

La hiérarchisation sociale est souvent source de
blocage dans l’évolution culturelle en matière de
santé. La démocratisation des échanges est
nécessaire pour que chacun puisse échanger sur des
sujets importants et en particulier sur
l’organisation des concessions et des villages. Seuls
de tels échanges permettent d’établir les consensus
autour de nouvelles pratiques d’hygiène ou de santé
publique socialement acceptées.

Les échanges doivent impliquer les autorités
morales, religieuses, sociales et politiques, dans la
mesure où elles se manifestent de façon
progressiste.

� Socialiser les conclusions dans les villages eux-
mêmes

Les thèmes de la santé des mères et des enfants
concernent tout le monde. C’est pourquoi, après les
travaux de groupes, la socialisation des conclusions
se fait au cœur des villages.

� Éviter les messages prédigérés de l’animation

Les messages prédigérés de l’animation partent
souvent de constats fondés et d’hypothèses
plausibles. Mais ils participent le plus souvent de
cultures qui ne sont pas celles du village. Les
conséquences économiques et sociales des messages
ne peuvent être facilement évaluées par les

villageois, ni par l’animation... Mieux vaut donc
travailler à partager les connaissances pour que
chacun en tire ses propres conclusions, que de
vouloir colporter des messages préconçus.

� Respecter les traditions fondamentales

Aucune méthode de travail social ne peut obtenir de
résultats en profondeur si elle ne respecte pas les
valeurs les plus fondamentales de la société:
recherche de consensus, solidarités sociales et
familiales, respect de l’autre, respect de la langue
et de la culture.

Toutefois, tout élément culturel ne doit pas être
considéré comme aspect fondamental des traditions
sociales ou religieuses. La culture est à l’usage de la
société, elle ne doit pas la dominer, elle est en
devenir permanent.

34
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population, a priori peu formée, à faire
ressortir elle-même les problèmes de fond
qu’elle rencontre, lorsqu’elle trouve un cadre
démocratique pour s’exprimer et un fil
conducteur pour la guider.

C’est faire acte de démocratie que
d’appuyer les sociétés rurales pour qu’elles
discutent en leur sein des questions qui les
concernent. Mais cela comprend aussi une
exigence. Comment l’État, ses services, les
projets locaux et internationaux, les
organisations d’appui, vont-ils faire pour
aider ces sociétés à répondre aux questions
qu’elles se posent plutôt qu’à donner des
réponses à des questions qu’elles ne se
posent pas encore?

En d’autres termes, quels espaces les
institutions peuvent-elles ouvrir pour que les
problèmes de santé ou, plus généralement,
les problèmes économiques et sociaux
puissent être abordés de façon systémique?
Si les institutions ne peuvent ouvrir elles-
mêmes de tels espaces, comment vont-
elles appuyer, pour les créer, la société
civile et les organisations de base?

Le séminaire de Koumbri sur la
santé s’inscrivait dans un long
processus. Chacune des Unions
représentées a sa propre histoire.
Celle de Koumbri avait commencé
15 ans plus tôt lors de la création
de la Fédération des Unions de
groupements naam (FUGN) et de
l’association Six S. Elle avait
évolué au sein des programmes de
la FUGN, puis dans le cadre de son
propre programme. S’il n’y avait
pas eu cette longue histoire
préalable, la réflexion menée au
cours du séminaire n’aurait pu se
développer en profondeur.

Le temps fort du séminaire était
une innovation dans le milieu. Les
actions qui s’ensuivirent dans les
vil lages et les Unions sont
nombreuses et multiformes. Mais
d’autres temps forts seront
nécessaires pour assurer les
acquis. Le changement social est
un processus long et permanent.

Lorsque l’atelier s’achève, les
musiciens et les chanteurs sont
au rendez-vous pour marquer

l’événement.
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Dans les campagnes, les personnes qui ont dépassé de quelques années l'enseignement primaire
sont désignées comme "intellectuelles". Cela donne une certaine aura.

Une fois encore, revenons au sens original des mots en fouillant le dictionnaire Robert. Il dit ceci:
l'intellectuel est celui "qui a un goût prononcé pour les choses de l'intelligence, au sens de la
connaissance ou de l'entendement". Si nous allons consulter la rubrique "intelligence", nous y
trouverons bien des choses. Il y a l'âme, l'esprit, la pensée, l'entendement, la complicité, le
discernement, la perspicacité, la réflexion, l'abstraction, la connivence, l'entente, la concorde. La
personne intelligente est dite douée, capable, éveillée, maligne, perspicace. L'intellectuel serait donc
celui qui possède et qui développe cet ensemble de vertus. Programme bien difficile s'il en est!

"A force d'avoir été encadrée par les monopoles de la pensée dominatrice, dit Jonas le
méthodologiste, l'Afrique rurale ne serait-elle pas malade de ses intellectuels? Toutes ces vertus
que la langue française officielle attribue à ceux qu'elle désigne comme intellectuels, ne se
rencontreraient-elles pas chez ceux que l'on qualifie de paysans? Existe-t-il un terme équivalent
pour caractériser l 'homme sage, quelle que soit sa situation sociale ou économique,
indépendamment de ses diplômes? N'est-il pas dommage pour le progrès social que, trop souvent,
ceux qui disposent du moindre diplôme accusent les paysans d'ignorance?

Dernièrement, quelqu'un me posait la question: «On dit que nous, les paysans, nous sommes
ignorants, mais comment pouvons-nous savoir ce que nous ignorons? Pourtant, disait-il, nos pères
n'ont pas attendu les intellectuels pour vivre, et souvent vivre bien». Doit-on définir une personne
en fonction de ce qu'elle ne sait ou ne connaît pas, ou bien par rapport à ce qu'elle connaît et à la
façon dont elle vit? J'ai bien dû constater une certaine confusion dans les réponses des uns et des
autres.”

Troisième partie

"Encadrer"?
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En Afrique, les mots “cadre” et “encadrement” ont-ils été
choisis au hasard?

Dans les systèmes coloniaux, c’était bien de cela qu’il
s’agissait: des “cadres” venus de la métropole avaient à
commander des “encadrés” indigènes en fonction d’un
dessein colonial. Implicitement, les encadrés étaient
considérés comme les fantassins d’une troupe, ou comme
les employés d’une entreprise. On considérait que pour
embrigader les paysans dans les processus de la production
coloniale, la violence se justifiait. Le travail forcé, la chicote,
l’impôt, étaient autant de moyens pour faire rentrer dans le
rang la multitude de paysans nécessaire pour assurer la
mise en valeur coloniale. En ce temps-là, on préférait
l’encadrement forcé à la négociation mercantile (52).

- “C’est vrai que les mots ne semblent pas choisis au
hasard, s’inquiète Mamadou. Mais quand même, nous
cherchons autre chose!

- D’accord. Mais l’héritage est lourd. Les mots qu’on
emploie frappent l’esprit et marquent les rapports
sociaux, dit Jonas.”

�

La langue anglaise semble plus souple
que la française. On y parle plutôt de
“training” et de “training officer”. Deux
concepts complémentaires sont compris
dans ce terme. “Officer” désigne une
personne qui est au service d’une auto-
rité et d’une population. “Training”
désigne une action ou une méthode qui
entraîne, comme on entraîne une pro-
cession ou une équipe (•).

Dans ce chapitre, mettons en évidence
quelques aspects de ce que sont les
“encadrements”. Il ne faudra pas géné-
raliser de conclusions, à l’exception
d’une seule peut-être: il est urgent que
s’améliore la communication entre les
mondes paysans, leurs cadres et leurs
intellectuels, pour que soient de mieux
en mieux satisfaites les aspirations de
chacun.

�

Chapitre 6

Être “cadre” en milieu rural
- “Pourquoi nous appelle-t-on «cadres»?, demande

Jonas à Mamadou. Quel est en fait le sens de ce mot
qui semble nous distinguer du commun des mortels?

- Nous sommes des diplômés, répond le professeur.
Nous avons été à l’école. Nous avons émergé de la
masse et nous sommes capables de la diriger. Nous,
les cadres du développement, nous avons la capacité
de former les gens, de les conduire vers des
transformations économiques et sociales intéressantes
pour le pays et pour eux-mêmes.

- Mieux vaudrait peut-être s’interroger plus à fond, dit
Golsolgho. Sommes-nous des intellectuels au service
de leur société, ou les colporteurs de messages
télécommandés par des forces qui nous dominent
autant qu’elle? Sommes-nous des sergents qui tentent
de faire marcher au pas des troupes de cultivateurs
encadrés? Ou alors, sommes-nous des conseillers
capables d’entraîner des hommes et des femmes,
libres de leurs décisions, vers le progrès social?”

Que signifie le mot “cadre”?

Au sens premier du terme, nous lisons dans le
dictionnaire qu’un cadre est une “bordure
entourant un tableau, un panneau, une porte”.
C’est donc quelque chose qui limite une autre
chose. Si l’on poursuit la lecture de la rubrique, on
débouche sur des notions mil i taires: c’est
“l’ensemble des officiers et des sous-officiers qui
dirigent les soldats d’un corps de troupe”.

A partir des années 1930, on utilise le mot pour
désigner “le personnel appartenant à la catégorie
supérieure des employés d’une entreprise”. Et si
l’on approfondit ce dernier mot, on en découvre
deux sens.

Le premier, toujours selon le dictionnaire, est celui
de la mise en exécution d’un dessein, d’une
opération de commerce, d’un engagement
contractuel à fournir un travail ou de la matière, ou
encore, d’une organisation de production de biens
et de services à caractère commercial.

Dans un second sens, le mot peut être compris de
façon plus militaire. Il désigne alors une action par
laquelle on attaque quelqu’un ou par laquelle on
tente de nuire à ses droits et à ses libertés pour
assurer sa domination! 

Y  a - t - i l  d e s
e x p r e s s i o n s
p o u r  r e m p l a c e r
l e  m o t  “ c a d r e ” ?
� facilitateur

� animateur

� épanouisseur

� conseiller

� auxiliaire 

� capaciteur

� complice

� entraîneur

� partenaire
technique

� ingénieur, ...

Leur fonction
technique, économique,
sociale, méthodologique
ou autre, pourrait
compléter l’expression.

35

(•) Cfr, par exemple: Webster’s new world dictionary of the
american language.
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Exprimer des doutes, c’est engendrer la réflexion. Bien
des cadres, des techniciens, des animateurs, des profes-
seurs ou des intellectuels, s’attachent à la promotion du
monde rural. Leurs efforts rencontrent beaucoup de diffi-
cultés structurelles, individuelles ou conjoncturelles. Il y a
des impasses, perçues ou non par les protagonistes, des
blocages institutionnels, politiques ou sociaux, des com-
plexes rendant la communication difficile, des relations
psychosociologiques ambiguës. Il y a aussi des espoirs.

Les lignes qui suivent parlent de tout cela. Leur apparence
subjective n’est qu’une façon de se questionner. Des
personnes savantes feront peut-être un jour l’analyse
approfondie de l’histoire et de l’évolution technique et
sociale des structures d’encadrement rural et agricole en
Afrique. Mais nous n’en sommes pas là pour le moment.

Les fantassins de la vulgarisation
agricole

Dans les années 60, les responsables des grandes
sociétés d’intervention en milieu rural d’Afrique ex-
française parlaient d’une “infanterie d’encadrement
agricole”. I ls avaient leur stratégie: celle de la
“vulgarisation technique”, associée à une série de
mesures plus ou moins coercitives: surfaces obligatoires,
règles de cadenas sur le commerce des céréales (pour
éviter leur concurrence sur les cultures commerciales),
système d’imposition, paquets technologiques associés
au crédit, etc.

Littéralement, le mot “vulgariser” signifie: mettre la science
ou la technique à la disposition du peuple. Pour que le
peuple comprenne, on simplifie l’explication de connais-
sances détenues par des esprits éclairés, chercheurs ou
techniciens. Quelqu’un trie les éléments qui pourraient
être compris par des têtes populaires et ceux qui ne le
pourraient pas. On tente alors d’expliquer les éléments à
vulgariser dans une langue simple ou par des exercices
pratiques. Les cultivateurs reçoivent la visite des techni-
ciens vulgarisateurs munis d’une panoplie d’outils de
contrôle et d’un certain pouvoir de sanction. Mais le tri des
connaissances à vulgariser est rarement neutre.

Instrument du pouvoir, la vulgarisation avait pris son essor
dans le cadre des services étatiques ou des sociétés de
mise en valeur s’intéressant à des “filières” de produits
d’exportation tels que le coton, l’arachide, le café, le
cacao, le palmier à huile, la banane de table, l’ananas,
etc. Ces produits intéressaient financièrement les États
parce qu’il était et reste aisé de prélever des taxes à l’ex-
portation et des marges commerciales importantes. A
contrario, les produits de consommation domestique ne
pouvaient pas faire l’objet de prélèvements, sauf peut-être
le riz qui bénéficiait d’un statut particulier vu son importan-

Doutes et espoirs
ce dans l’alimentation des grandes villes et la possibilité
pour les dirigeants d’en contrôler certains circuits.

Après les indépendances, des institutions multilatérales
prirent pied dans les systèmes de vulgarisation. Banque
Mondiale, Fonds Européen de Développement, Banque
Africaine de Développement, Coopération Française et
d’autres, s’intéressèrent de façon accrue aux filières de
cultures dites rentables. Elles se préoccupaient de la ren-
tabilité financière des projets et de leurs apports fiscaux.
Elles ne prenaient en compte ni la rentabilité sociale, ni les
risques agro-écologiques ou environnementaux. Elles
considéraient que si des revenus étaient distribués à tra-
vers des circuits de collecte des produits bien organisés, le
bien-être des populations augmenterait automatiquement.
C’est la théorie classique des économistes libéraux.

Mais les théoriciens étrangers et nationaux de ce
libéralisme classique ne manquaient pas une seule
occasion d’enfermer le monde paysan dans des circuits
monopolistiques, étatiques ou privés: CIDT, CMDT,
ONDR, Sodériz, Sodécao, Satmaci, Sodéfel, Sodépalm,
Sodéva, Offices de commercialisation des vivres, ... et on
en passe par centaines, qui dominèrent les économies
agraires africaines. Certains voulurent même monopoliser
le commerce séculaire des noix de cola au nom de la
rationalité économique. Lorsqu’il s’agit de prélever des
marges commerciales sur les produits agricoles, la
rationalité économique a toujours eu bon dos.

“Nos responsables polit iques et leurs experts
internationaux ont eu un double langage, dit Alassane.
Entre nations du pré-carré postcolonial, ils prônaient le
libéralisme commercial et industriel. Mais à l’intérieur
de chacun de nos pays qu’ils dominaient, ils ont
imposé des économies étatiques comparables à celles
qu’ils dénonçaient avec virulence dans les pays de
l’Est. Ce qui n’était pas bon pour eux était toujours
assez bon pour nous autres Africains.”

�

En Afrique, les projets de vulgarisation ne cherchent pas à
documenter les agriculteurs. Ils préfèrent diligenter des
agents proclamant de bonnes paroles techniques plutôt
que de diffuser des documents qui pourraient favoriser le
démarrage de la lecture chez les ruraux alphabétisés.

Dans d’autres régions du monde, et plus particulièrement
dans les pays occidentaux, la vulgarisation est comprise
d’une façon bien moins restrictive. On vulgarise les
connaissances dans tous les domaines de la science, pour
des raisons culturelles, à travers l’école, les livres, les
média audiovisuels, la publicité. Il revient alors à celui qui
dispose des sciences vulgarisées d’en tirer lui-même des
éléments opérationnels. Il a la possibilité de s’informer à
partir d’objectifs qu’il se fixe lui-même.

Chapitre 6 - Etre “cadre” en milieu rural
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Dans le domaine agricole, la vulgarisation, dans ces pays,
passe par une série de canaux, qu’il s’agisse de firmes,
d’organisations professionnelles, de services officiels, de
bibliothèques, de centres de documentation, de revues et,
aujourd’hui, d’internet. C’est à travers la diversité des
messages que l’exploitant se fait une idée des décisions à
prendre, même si, en dernier ressort, il peut se raccrocher
aux conseils d’un technicien de l’État ou d’une firme.

La différence est de taille entre les conceptions africaines
et les conceptions occidentales. Celui qui élargit sa culture
générale à travers ses lectures, ses visites, ses contacts
humains, développe ses capacités en toute liberté. Il fait
des choix. Il oriente sa vie. Celui qui ne reçoit que des
messages télécommandés n’a pas la même liberté
d’action, surtout s’il existe un arsenal de sanctions en cas
de déviance dans l’application du message.

Encore faut-il que les intellectuels prennent conscience du
rôle qu’ils ont à jouer dans l’élargissement de la culture de
leur peuple.

Même les écoles manquent de toute documentation. La
seule culture transmise aux élèves est celle qu’ont acquise
les instituteurs et ceux-ci sont eux-mêmes formés dans
des écoles où la documentation et les outils pédagogiques
font le plus souvent défaut.

Lors d’un atelier relatif à l’enseignement technique agricole
au Kivu, les enseignants s’exprimaient: “le programme
officiel du cours de zootechnie nous demande d’enseigner
certaines maladies du bétail que nous n’avons jamais vues
et que nous ne serions pas capables de repérer. Nous ne
disposons à leur sujet d’aucune documentation. Seul nous
sert l’enseignement reçu de nos propres professeurs, mais
eux non plus n’avaient pas vu ces maladies et ne
disposaient pas de documents. Comment serons-nous
fiables auprès de nos élèves?”(5).

Dans le domaine de la science et de la technique, la
transmission orale rencontre rapidement ses limites.

Paquets technologiques et dépendance

Dans les grands projets ruraux africains, la vulgarisation
se fait le plus souvent sous forme de “paquets
technologiques” ou techniques, “packages” en anglais. Un
paquet technologique est un ensemble d’éléments qui,
appliqués conjointement par le cultivateur, amène des
résultats bénéfiques dans la spéculation concernée. S’il
est parfaitement appliqué dans les conditions définies par
les chercheurs, le paquet technique est en général efficace
pour l’espèce cultivée qui en bénéficie.

Pour la culture du coton, par exemple, il conviendra
d’utiliser telles semences, de les semer à tel moment en
fonction des instructions de la société cotonnière, d’y
appliquer deux ou trois doses prédéterminées “d’engrais-
coton”, à des moments précis du cycle de croissance des

plantes, de pulvériser 6 ou 7 fois un pesticide adéquat, de
détruire par le feu les résidus des cotonniers, après la
récolte des fibres. Chacun des éléments peut être évalué
par l’encadrement. Celui-ci est chargé de procéder en
temps utiles à la livraison des semences, des engrais et
des pesticides, et d’attribuer les crédits de campagne s’il y
a lieu.

Comme son nom l’indique, il s’agit bien d’un “paquet” à
prendre dans sa globalité. Avec d’autres semences,
d’autres engrais, d’autres pesticides, les rendements du
champ seraient compromis, disent les encadreurs. A leur
entendement, les seuls problèmes qui pourraient se
présenter pour l’obtention de bons résultats seraient liés à
la mauvaise application du paquet par les cultivateurs.

�

Pour qu’une spéculation soit bénéficiaire d’un “paquet”, il
faut qu’elle ait une importance macro-économique aux
yeux de l’État et de ses bailleurs de fonds, ou d’une firme
productrice de semences ou d’intrants agricoles. On n’a
jamais vu de paquets technologiques pour les cultures de
millet à chandelle, de niébé, du bananier plantain, du
karité, du tamarinier, du berbéré ou de l’igname. Ces
cultures dites “traditionnelles” relèvent des activités
domestiques et ne génèrent que peu de profits pour les
États ou les grandes firmes.

Souvent, le paquet technique a joué un rôle de
désintégration des systèmes d’exploitation paysans. Par
exemple, si le coton bénéficie des engrais chimiques mis
en place par les vulgarisateurs, les cultures céréalières
elles, ne bénéficient que des “arrières effets” de ces
engrais, c’est-à-dire des effets résiduaires et aléatoires
(33, chapitre 11). C’est un peu comme si, après avoir
nourri le chien avec les morceaux de viande, on disait au
chat de lécher le reste de sauce sur les parois de
l’écuelle.

Le concept de paquet technologique est utile et souvent
efficace dans le cadre limité où il s’applique. Mais il est
dangereux lorsqu’on le met en œuvre de façon non
systémique, sur une seule des espèces cultivées dans
l’exploitation, sans tenir compte des autres.

En général, la mise en œuvre du concept conduit à ce
que la culture de rente prenne une importance telle, sur le
plan des revenus monétaires, que les cultivateurs en
oublient les contraintes agro-écologiques. Par exemple,
on retarde, autant que faire se peut, les mises en repos
de la terre ou les rotations traditionnelles. On élimine
aussi la végétation arborée au nom de la nécessaire
mécanisation. Celle-ci pourtant ne fait souvent
qu’accroître l’extensivité de l’agriculture (•). On remplace

(•) La mécanisation augmente plus la productivité du travail
que celle du sol. Elle permet davantage d’accroître la
superficie et la profondeur des labours (accroissement
extensif) que de développer la fertilité. C’est pour cela que,
à elle seule, ses effets sur les rendements ne sont pas
durables.
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les variétés traditionnelles produites sur place par des
semences hybrides qui, chaque année, devront être
rachetées à prix fort dans les programmes de
vulgarisation ou chez des commerçants. Sous l’apparence
de l’intensification moderniste, se développent des
systèmes agricoles miniers et extensifs très dépendants.
Cela signifie que l’on arrache à la terre tout ce qu’elle
contient, jusqu’à épuisement. L’application mal étudiée
d’engrais minéraux ne fait souvent qu’accentuer la
dégradation des terres.

En fait, dans la vulgarisation des paquets technologiques
telle qu’elle se présente depuis de nombreuses
décennies, les critères de la productivité financière
dominent ceux de la sécurité alimentaire et de la gestion
écologique et durable des terres. Cette domination conduit
à la régression d’une conception plus sociale du rôle de
l’agriculture et de l’élevage, qui prendrait en compte leur
multifonctionalité.

�

Fréquemment, l ’application complète des paquets
technologiques par les cultivateurs est difficile, dans des
contextes où de nombreux paramètres d’exploitation ne
sont pas maîtrisables par eux. Parmi les paramètres, il y
en a de deux types: ceux qui sont inscrits dans les
exploitations elles-mêmes et ceux qui relèvent des
structures d’encadrement.

Au sein de l’exploitation, la mise en œuvre des facteurs de
production est complexe. Nous en avons parlé dans la
première partie du livre lorsque nous caractérisions
succinctement les espaces paysans. De nombreux enjeux
y existent, en particulier ceux qui concernent les
économies domestiques et commerciales, féminines ou
masculines. Nous verrons aussi plus tard que la recherche
institutionnelle rencontre parfois bien des difficultés à tenir
compte de ces enjeux, lorsqu’elle définit ses “technologies
prometteuses” et les paquets techniques correspon -
dants(•). Ces paquets ne s’imposent donc pas d’évidence
à l’esprit et dans les comportements techniques et
économiques des planteurs.

Les paramètres structurels sont d’autant plus
déterminants que la dépendance des planteurs est forte.
L’institution de vulgarisation, toujours liée à un organisme
commercial et au pouvoir d’État, éventuellement à travers
des “projets”, est généralement empressée à sévir contre
ceux des cult ivateurs qui ne respectent pas
scrupuleusement les conditions qu’elle impose, ou contre
ceux qui tentent d’appliquer le paquet technique en
l’adaptant. Parfois même, elle les exclut du programme.
C’est elle qui fait le crédit, qui approvisionne en facteurs
de production et qui, pour des questions évidentes de
récupération des crédits, est le passage obligé de la
commercialisation des produits. Ses conditions sont
souvent léonines.

Par contre, le cultivateur ne dispose d’aucun recours
contre le service qui n’a pas rempli son rôle. Si les engrais
ou les insecticides n’ont pas été livrés à temps, par rapport
aux prescriptions du paquet technologique, si les pièces
nécessaires pour réparer les pulvérisateurs sont
introuvables, si les instructions du vulgarisateur quant aux
opérations à effectuer sont erronées, les services retirent
leur épingle du jeu. Ils n’ont pas à rendre compte de leurs
erreurs au cultivateur qui, en fin de compte, devra quand
même rembourser ses crédits de campagne.

Le constat est toujours le même: entre le monde
institutionnel et celui des paysans, la communication et la
concertation sont déficitaires. Dans tout cela, il n’y a pas
de place pour l’imagination du planteur et pour ses
expérimentations propres. Il y a malheureusement
beaucoup de place pour l’irresponsabilité des structures
de services, et les systèmes de sanctions sont en général
orientés en sens unique, vers les cultivateurs.

�

Dans les années 90, sous la pression du F.M.I. et de la
Banque Mondiale, les sociétés d’encadrement disparurent
du paysage institutionnel de la plupart des pays d’Afrique
subsaharienne. Les sociétés d’État à caractère
commercial ont été en partie privatisées. On est passé
d’un extrême à l’autre, disons, du surencadrement
sectoriel au non encadrement, des commercialisations
contrôlées au libéralisme exacerbé. Le monde paysan a
été laissé à lui-même. Les “projets” ne sont plus bien
souvent que des rateliers où l’on grapille, plutôt que des
espaces de transformation économique et sociale positive,
en profondeur.

- “Le monde paysan est orphelin, dit Alassane.
Avant, il avait un oncle autoritaire et prédateur. On
l’identifiait clairement. Avant, l’encadrement faisait suer
le burnous aux nègres, sans cacher son autoritarisme.
Il disait que c’était pour leur bien. Aujourd’hui, il se
cache derrière des idéologies auxquelles,
prétendument, le monde entier aspirerait. Il dit encore
que c’est pour leur bien. Mais la sueur s’est faite plus
lourde encore et la faim tenaille beaucoup.

- Où le modernisme nous a-t-il mené? interroge
Mubeya. Regardez son adepte Lokwata. Dans sa
plantation de coton, il suivait les instructions à la lettre.
Mais aujourd’hui, les engrais ne lui sont plus
accessibles, pas plus que les produits de traitement
qu’il devrait appliquer de période en période. Ses
terres sont rouges et infertiles. Même les espèces de la
jachère n’arrivent plus à y repousser. Les prix auxquels
on lui achète son coton n’ont quasi pas changé depuis
25 ans. L’industrie a préféré les fibres synthétiques
qu’elle fabrique avec des ressources pétrolières. Et
celles-ci, elle se les approprie au prix de guerres sans
fin et de souffrances sans noms. Le modernisme
serait-il inhumain?

Chapitre 6 - Etre “cadre” en milieu rural

(•) Voir chapitre 9: “Mixité à Bambey”.
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- Il y a pire encore, ajoute Jonas. Depuis que le
libéralisme mondial s’est incrusté dans son pays,
l’espoir d’être payé pour son travail a quitté l’esprit de
Lokwata et de ses frères. On ne le voit plus aux
champs. Maintenant, ce sont ses enfants qui s’en vont
labourer la terre et entretenir vaille que vaille ses
cultures. Lokwata n’a plus le cœur au travail. Il ne va
pas aux champs avec eux. Il ne pense plus à leur
transmettre ses savoirs agricoles et ceux de ses pères.
De l’agriculture, les générations ne parlent plus entre
elles, et ces jeunes gens n’ont qu’une seule idée, qui
est de s’enfuir vers les villes.

- Mubeya a raison, intervient le vieux Paysan Noir. Le
modernisme nous a été servi comme une potion sans
laquelle nous ne pouvions guérir de notre «retard» de
civilisation. Les ingrédients de cette potion ne nous
étaient pas connus et nous nous sommes laissés avoir.
Est-ce étonnant, aujourd’hui, que beaucoup d’entre
nous préfèrent cotiser pour la construction de leur
mosquée plutôt que pour la coopérative? Lorsque je
m’y rends, j’y retrouve mon âme. Mes pensées vont à
mes frères et mes sœurs, elles cherchent l’espoir et la
concorde. Lorsque je me rends à la coopérative, c’est
du dieu argent qu’il s’agit. Quelques centimes de plus
ou de moins engendrent des luttes fratricides, ces
quelques centimes que, normalement, un bon
musulman devrait distribuer à ses frères plus démunis.

- Le modernisme qu’on nous propose ne mènerait-il
pas aux confins de la misère? se demande Mubeya.”

Langues de bois 

Il peut être instructif d’observer la façon dont se déroulent
certaines rencontres d’encadrement en milieu rural.

Des gens y sont convoqués pour traiter de questions
techniques, sociologiques, politiques ou autres. D’emblée,
la disposition des participants dans le lieu de réunion est le
miroir de l’organisation sociale. On s’y place en fonction de
la hiérarchie et des statuts de chacun des groupes
représentés. Le commandant et ses représentants
s’assoient à la table ou dans les fauteuils disposés à leur
intention. Les notables villageois sont assis en premières
lignes, suivis du peuple des hommes groupés selon leur
appartenance familiale ou ethnique. Les femmes sont à
l’arrière, les adolescents sont maintenus à l’écart. Tout au
plus peuvent-ils regarder par la fenêtre ce qui se passe
dans la salle.

Certains sont là pour parler, d’autres sont venus pour
écouter. Les tentatives de contrôle hiérarchique de la
pensée collective sont inscrites comme une seconde
nature dans les habitudes des autorités et de
l’encadrement. Et face aux langues de bois officielles, les
participants adoptent des att i tudes attentistes. La
confusion règne parfois dans le chef des instructeurs.

“Vous savez qu’il est interdit de couper les palmes
des rôniers et de les vendre, scande l’agent de
l’environnement dans une réunion de villageois en
Casamance, où la culture du rônier est traditionnelle.
Le code forestier de l’État en a décidé ainsi.”

On l’écoute sournoisement sans le contredire.
Chacun sait que, pourtant, cet agent tire un revenu
substantiel en distribuant frauduleusement des permis
de coupe à l’encontre des règles du code forestier et
qu’il taxe à son propre profit les commerçants qui
transportent les palmes vers la ville.

�

Même dans les réunions “participatives” d’aujourd’hui, le
commandement ou la langue de bois s’installent parfois au
cœur de la pensée collective. Dès l’abord, les participants
se mettent à supputer le rôle joué par chacun des notables
participant à la réunion. Le fonctionnaire représente
l’autorité, officielle ou non. On ne discerne pas toujours
bien laquelle. A coup sûr, s’il y a un Blanc, c’est lui qui
détient l’argent. Il faut l’impressionner en priorité. Il faut lui
dire ce qu’il a envie d’entendre, ou du moins qu’on pense
qu’il a envie d’entendre!

Des requêtes sont exprimées. Des mots d’ordre passent
de bouches à oreilles ou à travers les sonorisations.
Passent-ils en fonction d’argumentaires objectifs ou de
règles subjectives? C’est à voir. “Celui qui vient de parler
est mon grand frère. Il est allé à l’école. Il sait mieux que
moi. Je fais ce qu’il a dit de faire”. Ou bien: “Je ne vais pas
me distinguer, je fais comme les autres”. Si grand frère à
raison, des choses positives adviendront peut-être. Mais
qu’arrivera-t-il s’il se trompe?

De dialogue? Point ou peu. Aucune chefferie n’apprécie la
liberté d’esprit de ceux qu’elle commande. Qui l’accepte
doit pouvoir gérer la contestation de ses propres idées. Par
les armes, il est facile d’être fort, mais par l’esprit, par
l’imagination et par la compétence, c’est une tout autre
affaire. Pour accepter d’être contesté, le chef doit être
subtil, malin, ouvert et efficace.

- “Si tu détiens le pouvoir de la politique ou de
l’argent, dit Golsolgho, ce n’est pas diff ici le de
t’imposer, ni même d’agir subtilement en fonction de
tes enjeux. Mais nous, les cadres propagandistes, nous
sommes le plus souvent pris entre le marteau et
l’enclume. Nous ne sommes pas à même de gérer la
liberté d’expression. Les messages que nous devons
transmettre sont imposés.

- Lorsqu’il s’agit d’argent, dit Mubeya, nous jouons au
chat et à la souris. Le chat tente de savoir par où va
courir la souris. La souris cache ses intentions derrière
le trou de la paroi. Dans ce petit jeu, il ne faudrait pas
que les enfants ou les femmes s’expriment
ouvertement. Seuls les notables sont habilités à parler,
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afin d’éviter les risques de paroles incontrôlées. Il faut
être rusé si on espère tirer quelque profit financier.
Chacun joue avec sa langue de bois. Mais dans les
faits, les étrangers et les autorités ont toujours le
dernier mot. Du moins dans les réunions!”

La langue de bois n’est pas l’apanage des seuls officiels.
Elle est aussi parlée par les paysans, parfois avec des
nuances prosaïques d’une finesse l inguistique
incomparable.

En Afrique, dit-on, la chefferie ne se discute pas!

Animer, et puis?

Les réunions d’animation diffèrent des réunions de
commandement ou d’encadrement technique. Un groupe
de personnes est invité par des animateurs ou des
animatrices à discuter d’un sujet relatif à la santé, à la vie
sociale, aux activités féminines, à l’environnement. Le
sujet est fixé soit en fonction d’une demande villageoise,
soit dans le cadre d’un programme d’animation. Le but de
ces réunions est de faire prendre conscience ou de faire
comprendre quelque chose “aux populations”.

Les institutions d’animation ont fait florès dans les années
60 et 70. Elles pensaient avoir un message social à
diffuser, message souvent construit sur des bases
idéologiques ou morales (surtout chrétiennes et
occidentales). Des services d’animation occupaient le
terrain rural avec des programmes spécialisés visant
sélectivement les hommes, les femmes et les jeunes.

Ces mouvements d’animation avaient de grandes
qualités. I ls permirent à des gens de se réunir et
d’aborder de nombreux sujets plus larges que ceux des
filières de production et des mises en valeur coloniales et
postcoloniales. On parlait de la vie, de l’environnement,
de la santé, de l’organisation sociale ou professionnelle,
etc.

Mais comme pour la formation technique, le contenu des
messages émis était souvent prédigéré par des services
ou des personnes extérieures au milieu. Les réponses
aux problèmes rencontrés par les populations étaient
implicites, avant que n’aient été exprimées les questions
sur les sujets abordés. A moins que, dans d’autres cas,
ce ne fût le contraire et que l’on développe les questions
et les prises de conscience, sans déboucher sur des
réponses réalistes.

Comme la vulgarisation, l’animation rencontre rapidement
ses limites. Lorsqu’il s’agit de traiter des questions
techniques relatives à la production, la commercialisation
des produits, l’organisation socio-politique, les problèmes
fonciers, ou d’autres domaines réservés des services de
l’État, les animateurs ont tendance à orienter leurs
adeptes vers l’encadrement des sociétés de mise en
valeur, des projets, ou de l’État. Parfois la boucle se

referme. Le groupe est renvoyé devant ceux-là mêmes qui
créent les problèmes soulevés.

Cette situation est d’autant plus embarrassante que les
structures d’animation dépendent d’institutions prônant le
dialogue et l’entente plutôt que la dialectique et la gestion
des contradictions sociales. Dans cet état d’esprit, il est
très difficile d’entreprendre des luttes sociales, là où elles
sont nécessaires. Par exemple, s’agissant de parler de
problèmes fonciers, on organisera des réunions dans
lesquelles des personnes se sentant lésées se
retrouveront en présence d’autorités étatiques et
coutumières, de goumiers, d’agents techniques, sous la
présidence d’un préfet. Ce type de réunion qui occulte les
différences d’intérêts au nom d’un indispensable dialogue,
aboutissent le plus souvent à des blocages au profit des
pouvoirs en place.

Le renvoi vers les “projets” ou vers l’État, dès lors que se
posent des problèmes techniques ou économiques, amène
des crises de confiance chez les personnes animées. Les
États n’ont pas toujours bonne presse et leur encadrement
est souvent perçu comme dominateur et prédateur. D’avoir
pris conscience de quelque chose de négatif, ne suffit pas
automatiquement à motiver des actes de revendications
par rapport à des agents ou des pouvoirs s’imposant par
des exactions. Au sortir de la mosquée ou de l’église, où
l’on prie ensemble, il n’est pas facile de demander des
comptes aux “agents” de l’environnement, dont on a
constaté les comportements prédateurs. La bonne volonté
ne suffit pas lorsque le politique est écrasant.

Et puis, c’est qui ces “populations” qui ont à comprendre
quelque chose? Une masse homogène? Un magma
informe? Un ensemble social? Des groupes sociaux
différenciés? Des organisations militantes?

Sodi est un homme de bonne volonté. On le voit
parcourir les villages avec sa boîte à image, réunissant
hommes, femmes et enfants en d’interminables
réunions. En fin de matinée, quelques femmes, puis
d’autres, se lèvent pour préparer le repas familial.
Restent des vieux dont l ’assoupissement est
proportionnel à la chaleur montante de la journée. 

“Voilà comment notre milieu était avant, dit-il, et sur
ces images, vous voyez comme c’est aujourd’hui.
Alors, réveillez-vous pour vous organiser, et demain ce
sera comme ça.” Et de montrer la nouvelle image
idyllique de ce que sera le village lorsque chacun s’y
sera mis. Les cultures seront alignées, les arbres
auront réapparu, la pluie sera revenue et les bœufs
seront gras.”

Sodi est remonté sur sa mobylette. Il reviendra dans
quelques jours.

Avec des pailles de mil pour tout combustible, les
femmes préparent la boule. Aujourd’hui, quelques-unes

Chapitre 6 - Etre “cadre” en milieu rural
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seront un peu en retard car elles n’ont pas osé quitter
rapidement la réunion. Leurs maris se plaindront.

“Tout ce qu’a dit Sodi est bien vrai, dit Alassane. Mais
il croit que sa parole fera repousser la brousse. Vois-tu
ces vieux qui sont assoupis là? Penses-tu qu’un seul
d’entre eux aidera sa femme à planter un arbre sur sa
terre? Le problème à discuter ne se limite pas à la
nécessité de planter des arbres. I l  est l ié aux
ressources foncières et à leur mode de gestion par les
familles et par l’État. Mais Sodi ne peut s’attaquer à ces
problèmes. Il n’est pas assez fort pour le faire, ni même
autorisé. S’il s’aventurait à discuter des questions
foncières, on le rappellerait vite à l’ordre.”

L’animation n’est pas l’affaire “des populations” et de
quelques animateurs sociaux. Elle doit toucher ensemble
tous les acteurs de la vie sociale et économique: paysans,
hommes ou femmes, animateurs, techniciens, intellectuels,
autorités coutumières et étatiques. Mais pour qu’elle
amène le changement là où i l  est nécessaire, la
démocratie de la parole et des actes est indispensable.

�

Un couple d’agronomes volontaires s’active dans le cadre
du programme environnemental et agro-écologique mené
par une structure d’Église au Sénégal. Il utilise la méthode
GRAAP (•) pour l’organisation de ses réunions paysannes.
Elle consiste à utiliser des boîtes à images expressives
pour faire prendre conscience
aux groupes animés de certains
problèmes environnementaux,
sanitaires, économiques ou
organisationnels. L’intérêt de la
méthode est certain. Mais elle
est conçue pour des réunions
assises et celui qui l’utilise doit
être sûr de lui.

Les processus environnemen-
taux qui sont décrits par la pro-
grammation des images sont
développés selon un plan
logique, même si les questions
du public sont susceptibles
d’orienter la présentation des
figures. Le nombre d’images à
manipuler est grand et il n’est
pas difficile de s’emmêler les
pinceaux au moment de les dis-
poser sur le tableau de feutre.

Les dessins, aussi jolis soient-
ils, ne remplacent cependant
pas la réalité. Qu’un animateur

rural ou un abbé fasse ce qu’il peut avec la petite formation
qu’il a reçue pour réfléchir avec les gens sur la dégradation
des terroirs, de la vie au village ou d’autres problèmes,
avec des supports pédagogiques préfabriqués, c’est nor-
mal. Mais ce l’est moins pour des agronomes, ingénieurs
ou techniciens, formés dans le domaine environnemental.
La pédagogie de la natte et du flanellographe ne prend sa
valeur réelle qu’après s’être donné la peine d’entrer dans
les paysages et les terroirs pour y réfléchir pied à pied avec
ceux qui y vivent.

Dans un village du Sine Saloum, au Sénégal, un chef de
famille expliquait: “Il y a longtemps que j’entendais parler de
la dégradation des terrains et de la disparition des arbres.
Mais je n’y prenais pas garde. L’autre jour, je suis sorti de
chez moi pour aller «cabiner». Je n’ai plus trouvé d’endroit
où me retirer sans être vu par mes voisins. C’est là que j’ai
compris que la situation était grave!” Dès lors que la dégra-
dation de l’environnement dérangeait l’intimité de ce mon-
sieur, il en prenait conscience. Mais fallait-il attendre cette
situation personnelle extrême pour aboutir à ce qu’il com-
prenne?

La méthode GRAAP de sensibilisation et de formation à
l’environnement, la santé, l’agriculture, etc. a fait son che-
min. Elle a le mérite d’avoir posé les jalons de la prise de
conscience dans ces différents domaines. Mais elle ne
pourra jamais remplacer la perception concrète et vécue
des phénomènes.

Peut-être aussi la méthode laisse-t-elle croire à
ceux qui l’utilisent pour leurs missions d’animations
que les processus décrits sont simples, quand bien
même ils sont complexes. L’outil utilisé - le tableau
de feutre dans ce cas-ci - peut conduire à occulter
certains aspects essentiels qui, en situation réelle,
seraient peut-être intensément perçus.

Les femmes d’un village de riziculture ont
demandé de réfléchir sur la salinisation, l’acidifi-
cation et l’ensablement des rizières. On a ras-
semblé beaucoup de monde en provenance du
village et des zones avoisinantes. Sodi est venu.
Il parle bien. Il est sympa. Il dit à qui veut l’en-
tendre que ce qui est important, c’est de se
réunir pour traiter de la problématique des
femmes. Mais avant de venir, Sodi n’a pas
pensé à s’informer sur les phénomènes de salini-
té et d’ensablement des rizières. Moins que les
femmes, il en connaît les processus.
Ces derniers mois, les patrons de Sodi lui ont

appris une nouvelle mode: il faut permettre à
chacun d’expliquer son “itinéraire”. On organise
d’interminables tours de table. Chacun s’y racon-
te en détail. On laisse passer le temps. La nuit
tombe. On a oublié l’ensablement. Les femmes
ont quitté l’assemblée depuis belle lurette. Le
sable continue de voler.

La méthode GRAAP met en
œuvre des séries de dessins

représentatifs que l’on dispose
sur un tableau de feutre, selon

un schéma explicatif et en
fonction du déroulement de la
réflexion avec les participants.

(•) GRAAP: Groupe de Recherche
Appui pour l’Autopromotion des
Populations.
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Des recherches vagabondes

- “La recherche agricole vagabonde au gré des
intérêts et des pouvoirs, pense Golsolgho. Elle est peu
ancrée dans les terreaux sociaux. Elle n’apporte des
résultats probants que lorsqu’il est question de mettre
en valeur et d’exploiter la main-d’œuvre paysanne.
Rappelle-toi. Quand il fallait produire du coton pour le
commandant, Nestor Rosin a fait travail ler les
chercheurs pour qu’ils disent aux producteurs ce qu’ils
avaient à faire. Mais qu’ont-ils fait pour sauver nos
champs de mil et de niébé? Qu’ont-ils fait pour
protéger nos arbres? Rappelle-toi aussi de Pascalet
qui tapait la tête de nos grands-pères sur les troncs de
cacaoyers pour leur apprendre à les traiter au bon
moment et à en planter toujours plus. Pascalet ne
manquait pas de chercheurs pour lui dire comment
améliorer la cacaoyère, mais que nous disaient-ils sur
nos cultures de manioc ou de bananier?

- C’est vrai, dit Mubeya, paysan madré. Le sucre, le
riz, la banane, l ’ananas, et d’autres cultures,
rencontrent la recherche parce que le commerce et les
exportations en profitent. Pour nous paysans, il est
important d’innover. Mais que deviennent nos
anciennes cultures, nos arbres fruitiers traditionnels,
nos ignames, nos feuilles légumières? Elles aussi
vaudraient la peine que des chercheurs s’en occupent
avec nous. Qu’ils nous disent comment ils procèdent
pour faire leurs recherches. Qu’ils nous demandent de
les orienter .

- Pense au karité, intervient Paysan Noir, son beurre
est traditionnellement produit par les femmes. Pendant
des années, les autorités nous ont dit qu’il fallait
déraciner ces arbres. Ils gênaient les charrues et
ombrageaient trop les cultures d’arachide ou de coton.
Mais maintenant, les Blancs disent qu’ils ont besoin du
beurre de karité pour fabriquer leurs savons et leurs
crèmes de toilette. On vient nous dire qu’il faut

“Certes, chacun a son itinéraire, dit Alassane. Mais
pourquoi le raconterait-on devant Sodi? En quoi cela
intéresse-t-il les gens de cette réunion qui sont venus
là au hasard? En quoi cela fera-t-il avancer les choses
dans les rizières? Quand l’animateur rencontre les
limites de la connaissance, il ne manque pas de
moyens pour faire passer le temps. Et quand ses inspi-
rateurs ont perdu le sens des choses concrètes de la
vie paysanne, il n’y a plus de chaîne au pédalier de
l’animation.”

Est-il possible de construire des formules d’animation qui
intègrent l ’ensemble des paramètres culturels,
psychologiques, sociaux, économiques et même
politiques, déterminant les processus de développement
social? Peut-on concevoir des méthodes de formation
technique qui tiennent compte de toutes ces dimensions?
Peut-on imaginer des dynamiques démocratiques qui
lient, dans un même processus, la sensibilisation, la
vulgarisation et la formation?

Masques de cadres: avoir la réponse à
tout? jouer l’esquive?

- “Trop de cadres, dit Golsolgho, sont comme ces
personnes qui ne sont encore jamais entrées dans ta
maison, mais qui disent déjà ce qu’il faut y faire. Peut-
être est-ce comme cela qu’ils ont été éduqués à l’école
ou dans les bureaux, mais pourrais-je accepter que
cela se passe ainsi chez moi?

Moi, je crois que de partager avec d’autres mes
connaissances techniques, même insuffisantes, sur un
pied d’égalité, me fait avancer bien plus que de me
voir imposer des idées toutes faites. Mais pour cela, je
dois éviter les dérobades.

Observe, par exemple, Abdou Mané: il s’inscrit dans
la bonne vieille tradition des encadreurs de l’État
patron, qui prétendent avoir réponse à tout. Il colporte
ses messages avec conviction. Mais dès qu’une
question l’embarrasse, il rétorque par des questions
qu’il pose lui-même, sans fin, autour et à l’entour de la
question qui lui était posée. L’autre jour, au cours de
sa tournée dans un jardin maraîcher, une femme lui a
demandé comment lutter contre un insecte qui ronge
ses tomates. Avant même d’avoir pu poser lui-même
un diagnostic, il s’est mis à la submerger de questions
et de conseils. Apparemment subjuguée, la femme
s’est tue. Peut-être a-t-elle pensé que Abdou était très
savant, mais plus sûrement encore, elle a songé
qu’elle ne pouvait rien faire pour sauver ses tomates.

- Il est vrai, dit Alassane en écho à ces états d’âme,
que ce n’est pas le képi qui fait qu’on te respectera,
c’est le respect que toi-même tu auras pour l’autre,
moins instruit que toi. A quoi mène le bluff, si ce n’est
pour masquer ton insécurité?”

Chapitre 6 - Etre “cadre” en milieu rural

Les “cadres” se posent des questions: “Parfois,
nous voyons que les paysans en savent plus que

nous. A quoi servons-nous alors?”
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replanter cette espèce. Comment faire? Les arbres qui
ont survécu sont très vieux. Les chercheurs ne s’y sont
pas intéressés. Aujourd’hui, on ne sait pas comment
les reproduire facilement, les améliorer et les faire
pousser rapidement, les greffer. Est-ce que dans vingt
ans, lorsque nos nouveaux arbres entreront en
production, les Blancs ne nous diront pas qu’ils savent
fabriquer le même beurre à partir du pétrole? Est-ce
qu’ils ne nous laisseront pas tomber une fois de plus?

- L’économie et le commerce évoluent, c’est normal,
dit Mubeya. Les besoins changent. Ce qui n’est pas
normal, c’est que nous-mêmes, nous n’ayons rien à
dire dans tout cela. Le regard des frères qui pourraient
nous acheter nos produits est toujours tourné vers
l’économie des étrangers. Nos sœurs préfèrent se
blanchir la peau avec des potions de L’Oréal que de la
nourrir avec notre beurre de karité. Nous aussi nous
avons nos responsabilités dans les manquements de la
recherche.”
Les termes caractérisant les méthodes d’encadrement du
monde rural sont soumis aux vents des modes. Après le
temps du “développement communautaire”, il y eut celui
du “développement intégré”, des “approches
pluridisciplinaires”, des “technologies appropriées”, de
“l’approche système”, etc. L’agro-foresterie, la CES
(conservation des eaux et des sols), la gestion des terroirs,
l’agriculture durable, sont autant de concepts récents qui
sont proposés aujourd’hui aux paysans. Des jeunes gens
sortant des universités ou appartenant à des bureaux
d’études occidentaux sont devenus des spécialistes de la
“gestion des conflits”. On ne parle plus que des droits de
l’homme et de la démocratie. Mais sur le fond, on se
demande si les choses changent vraiment de façon
significative.

“L’esprit humain progresse de cette manière, pense
Alassane. Les idées évoluent au rythme des échecs et
des réussites. Le cercle sorcier et le cercle planétaire
ont bien du mal à se rencontrer autrement que par la
ruse de termes médiateurs et symboliques. Le monde
ne saurait rester figé. Mais ce qui me paraît grave, c’est
le peu d’emprise de nos propres sociétés agraires sur
tout cela. Ceux qui développent ces concepts semblent
avoir peur de leur ombre. Que font-ils pour détruire les
racines du mal: endettement, commerce inéquitable,
ventes d’armes, par exemple?”

Dilemmes

L’histoire a la peau dure. On ne change pas les mentalités
d’un coup de baguette magique asséné par des maîtres du
monde, lorsqu’ils décident d’assainir ce qu’ils ont eux-
mêmes contribué à construire. Une certaine catharsis (•)
est nécessaire.

Déchirure

Jérémie est chef de secteur d’une compagnie coton-
nière. Il est sensible à la pauvreté de son milieu. Avec
ses faibles moyens, et son salaire réduit, il tente d’aider
les gens de sa zone à résoudre les problèmes qu’ils
rencontrent. Il y a la culture du coton, mais d’autres
choses aussi.

Cette semaine, Jérémie participe à l’atelier organisé
par une Union paysanne sur la gestion des terroirs. Il a
reçu l’autorisation de ses chefs. La question fondamen-
tale qui se pose est celle de la cohabitation entre les
dix groupes socio-professionnels et ethniques du can-
ton. On voudrait y voir clair dans les droits fonciers et le
pouvoir sur les ressources des terroirs.

Les discussions sont tendues. Dans cette zone
située à 50 kilomètres de la capitale du pays, les
enjeux sur la terre et sur les arbres, en particulier les
gommiers, sont inextricables. A quelques dizaines de
kilomètres de là, on s’est affronté à la mitrailleuse lour-
de pour s’assurer la cueillette de la gomme.

Ce sont les enjeux fonciers qui enveniment la
situation. Certains villages s’opposent aux fonction -
naires qui s’attribuent des domaines de 10, 20, parfois
50 hectares sur simple décision des services étatiques
et des sultans. Les risques de conflits à grande échelle
s’accroissent de jour en jour. Mais les militaires
tiennent le couvercle sur la marmite.

Jérémie participe à ces discussions. Il est de bonne
volonté. Il explique ce qu’il connaît par rapport aux dif-
férents codes promulgués par l’État. Il donne aux
groupes de travail les éléments de compréhension dont
ils ont besoin pour connaître leurs droits.

Mais ce jeudi, en plein au milieu de la semaine
d’échanges, Jérémie est convoqué par le sous-préfet
récemment nommé. Il faut délimiter pour lui un domai-
ne de 25 hectares dans l’un des villages du canton.
Jérémie ne peut que s’exécuter. On ne discute pas les
ordres d’un sous-préfet. Il est déchiré. Où est la cohé-
rence entre ce qu’il est en train de faire avec l’Union, et
ce qu’on exige qu’il fasse au bénéfice personnel du
sous-préfet?

Jérémie est placé entre le marteau et l’enclume.
Toute la bonne volonté qu’il manifestera encore auprès
des villageois ne servira plus à rien. Dans la tête des
gens, il est classé du côté de ceux qui accaparent les
terres. Pourtant, Jérémie n’en profite pas. Il est coincé.
Il reste là avec son petit salaire. Cela lui suffit à peine
pour acheter le riz nécessaire à l’alimentation de sa
famille.

Mais les responsables de l’Union, eux aussi, sont
coincés. Ils n’ont pas eu la force d’aller défendre leurs
intérêts fonciers avec Jérémie. De s’assurer sa conni-
vence pour le futur.

(•) Catharsis, au sens du dictionnaire: “purgation des passions”
ou “réaction de libération ou de liquidation d’affects
longtemps refoulés dans le subconscient”.
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Dans cette affaire, le droit n’a pas existé. Le sous-
préfet, fort de son autorité supérieure, s’est imposé à
des propriétaires paysans traditionnellement soumis. Et
Jérémie, intermédiaire inféodé, de quel côté peut-il se
placer entre ceux qui se plient et ceux qui s’imposent
par la force?

Quoi qu’il arrive, la confiance est brisée. La commu-
nication ne se fera plus. Depuis lors, le Président de
l’Union a démissionné. Il s’est retiré dans la prière.
Faire bonne figure!

Baransiraha est responsable de la vulgarisation
agricole dans une région de production du café. C’est
une culture quasi obligée, car sans le café, on ne
disposerait pas d’argent pour payer l’impôt, la scolarité
des enfants et les marchandises que l’on ne produit
pas dans la ferme.
Du temps des administrateurs belges, les chercheurs

et les ingénieurs ont défini pour les paysans la façon
de cultiver l’arbre. Selon eux et leurs successeurs
nationaux, il faut l’aligner, racler la terre pour qu’elle
soit propre, étaler des pailles pour enrichir le sol et lut-
ter contre l’érosion. A la radio, aux champs, dans les
réunions de sous-préfectures, à travers son équipe de
vulgarisateurs, Baransiraha colporte la propagande
concoctée par les services des anciens colonisateurs
et soigneusement renforcée ensuite par les autorités
agricoles du pays. Dans les plantations, il paraît sûr de
lui. Il fait appliquer. Il exige. Il impose des amendes aux
planteurs qui ne respectent pas les écartements ou les
méthodes culturales officielles. On lui obéit.
Baransiraha est bien considéré par ses chefs. On

pense même à lui pour devenir l’homologue d’un nou-
veau conseiller technique qui sera bientôt envoyé à la
direction du projet national de renforcement de la caféi-
culture financé par plusieurs grands bailleurs de fonds
internationaux. S’il occupe ce poste, ce sera bon pour
sa carrière. Il y sera bien mieux payé que ses col-
lègues qui resteront dans l’administration. Mais il est
embarrassé. Une question le tracasse. Comment fera-
t-il quand il devra recevoir dans sa propre concession
le conseiller et ses nouveaux collègues?
Sur les collines, chacun sait que ce que Baransiraha

impose de faire n’est pas ce qu’il fait sur ses terres
familiales. Mais à lui, fonctionnaire et “patron”,
personne n’en a jamais fait la remarque.
Par contre, dans le nouveau projet, les rapports

seront différents et les moyens de déplacement bien
meilleurs. Que diront ses nouveaux chefs lorsqu’ils ver-
ront ses complantations de caféiers, de bananiers, de
haricots, de grévilliers? Ce qu’il fait là avec sa femme,
sa mère et ses enfants s’inscrit dans une voie contraire
à la propagande qu’i l  dir ige, et cela réussit.
Baransiraha sait qu’entre l’imagination du travail dans
sa ferme et la rigidité des concepts de l’État, il n’y a
jamais eu de compromis possible.

Il est rarement payant pour un cadre rural de ruer dans les
brancards de son institution. Les leviers sont trop courts, et
les risques trop grands. Il n’est pas coutume, dans les ins-
tances qui définissent les projets, de leur demander leur
avis.

Le cadre rural se forme pour valoriser sa situation
professionnelle. Il y va de ses intérêts personnels et
familiaux et de sa position sociale. Ses références et son
mode de vie sont étroitement liés à l’institution qui
l ’emploie. Toute démarche qui ne valoriserait pas
l’idéologie de cette institution ou la position socio-politique
de celle-ci est insécurisante. De même, imaginer est signe
de contestation et risque de mécontenter le pouvoir
organisateur ou d’indisposer les bailleurs de fonds. 

Tant qu’une institution ne s’interroge pas elle-même au
plus haut niveau, on ne peut demander à ses cadres de
rompre avec les principes qui fondent son action.

- “Lorsqu’il veut régenter l’agriculture, l’État n’est pas
inventif, dit Golsolgho, et les sociétés rurales, fort liées
aux contraintes écologiques et sociales, ne le sont que
par très petites touches successives. Baransiraha,
Paysan noir, et tant d’autres personnes imaginatives ne
sont bienvenues d’aucun des deux côtés. Ni le cercle
sorcier, ni le cercle planétaire de Nestor Rosin et de
ses banquiers internationaux n’apprécient et n’encoura-
gent l’imagination chez les populations rurales.

- Cela, nous l ’avons compris, dit Jonas, mais
comment créer les espaces imaginatifs dont nous
avons besoin? Trouverons-nous des alliances chez les
«dissidents», à quelque cercle qu’ils appartiennent:
paysans, cadres ou fonctionnaires? Réfléchir et agir
ensemble, c’est cela que l’on veut, mais c’est plus facile
à dire qu’à faire dans nos traditions politiques et
administratives!

Ils sont nombreux, ajoute-t-il, les intellectuels et les
cadres ruraux qui comprennent les états d’âme et les
arguments des dissidents de la vulgarisation technique
et de l’animation traditionnelle. Mais trop rares sont
ceux qui sont à même, dans leur travail quotidien, d’or-
ganiser l’intégration des savoirs paysans dans la
construction de leurs programmes techniques et
sociaux.”

Complexes

Sur le plan psycho-sociologique, les relations humaines
sont marquées par les “complexes” des uns par rapport
aux autres. Au sens psychologique du terme, un complexe
est un ensemble de sentiments et de perceptions,
conscients ou inconscients, qui déterminent des attitudes
personnelles. La perception que nous avons de nous-
mêmes nous positionne par rapport aux autres. Si par
exemple, je suis très sûr de moi et que je me crois
supérieur aux autres, je me donne le droit de les ridiculiser
ou de les écraser par mes paroles et mes actes.

Chapitre 6 - Etre “cadre” en milieu rural
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Inversement, si je crains la vie, si je suis timide et que je
n’ose pas m’affirmer devant les autres, je me sens
inférieur. Mes comportements sont alors inhibés dès que
je rencontre quelqu’un que je perçois, à tort ou à raison,
comme plus fort que moi. Les complexes de l’homme se
marquent dans le langage et dans les attitudes qu’il
adopte dans la vie sociale.

Parlant de communication, il n’est donc pas inutile que
celui qui remplit un rôle de formation ou d’appui social
prenne conscience des complexes qui l ’entravent.
Relevons-en quelques expressions (tableau 36).

Reconnaître les complexes dont souffre la communication
dans les relations sociales, quels qu’ils soient, est une
chose. Lutter contre ces complexes en est une autre. La
seconde partie du tableau propose quelques pistes.

“Ce qui me frappe dans tout cela, dit Alassane, c’est
que souvent les gens qui sont les moins sûrs d’eux-
mêmes sur le plan technique sont en même temps
ceux qui affirment le plus leur prétendue supériorité.
D’autres, beaucoup plus compétents, mais moins
diplômés, restent modestes.”

Lutter contre les complexes
qui pervertissent les relations entre partenaires du
monde rural

� avoir conscience des problèmes

� développer  la confiance en soi

� développer des échanges égalitaires

� chercher l’autonomie

� relativiser la science et la technique

� inventer ses propres solutions plutôt que d’imiter
celles des autres

� vaincre la peur de s’exprimer

� apprendre à négocier

� interpeller le pouvoir

� accepter d’être interpellé

� ne pas se subordonner au pouvoir de la langue

� s’appuyer sur son propre terrain

� apprendre à mieux communiquer

Quelques attitudes positives

� “Il n’est pas déshonorant pour moi de ne connaître
qu’une partie des choses. Il est par contre  fautif
de faire comme si je connaissais, alors que je ne
connais pas.”

� “Une belle parole esquivant la réponse m’affaiblit.
Un «Je ne sais pas, mais je vais tenter avec vous
de trouver la réponse» me renforce.”

� “Partager les connaissances, même insuffisantes,
fait davantage avancer le progrès que d’obliger
l’autre à adopter sans discussion ma propre
pensée.”

� “Ce n’est pas le képi qui fait qu’on me respecte,
c’est le respect que j’ai moi-même pour l’autre,
fût-il moins instruit que moi.”

� “M’esquiver du problème posé, par une promesse
que je n’ai pas les moyens de réaliser, me fait
perdre ma crédibilité aux yeux des paysans.”

Complexes de supériorité

� “J’ai fait l’école, donc c’est moi qui sais...”

� “Moi, je suis ingénieur, je dois donc avoir réponse à
tout...”

� “Ce n’est qu’un pysan...”

� “Ce n’est qu’une femme.”

� “J’ai l’autorité, les gens n’ont qu’à faire ce que je dis...”

� “Ces gens sont ignorants , ils ne comprennent rien à
rien...”

� “Moi qui suis cadre, je sais dire ce qu’un paysan est
capable de comprendre ou non...”

� “C’est moi qui détiens l’argent, ils n’ont qu’à faire ce
que je leur dis...”

Complexes d’infériorité
� “C’est un patron, donc il doit commander parce qu’il

sait mieux que nous, pauvres paysans...”

� “Moi, paysan, puisqu’il est ingénieur, je dis que je suis
d’accord, même si je pense qu’il a tort.”

� “C’est un «patron», il ne faut surtout pas le contrarier.”

� “Surtout, ne rien lui dire puisque c’est lui qui traîne
l’argent avec lui.”

� “Si ce qu’il propose amène de l’argent, j’en aurai bien
quelques miettes. Si ça ne marche pas, je n’aurai rien
perdu. Si je le renvoie, d’office je n’aurai rien obtenu.
Alors, je lui laisse jeter ses miettes dans ma cour.”

� “Surtout, ne pas dire les choses directement. Mieux
vaut tourner autour du pot afin de voir ce qu’il va
proposer et quelles sont les miettes qu’on va pouvoir en
tirer.”

� “Avec mon niveau de français, comment pourrais-je me
faire comprendre?”

� “Ce qu’il dit est faux, mais je ne lui dis rien pour éviter
un conflit...”

� “Le paysan connaît, donc moi, cadre, je n’ai rien à lui
apporter.”

...
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Vivre en solidarité avec le monde rural

“Comment veux-tu que nous fassions? dit Golsolgho
à Mubeya. Vous les paysans, même lorsque vous
êtres organisés, vous ne cherchez pas à nous
employer à vos fins. Nous sommes forcés de vivre des
moyens de l’administration ou des organisations étran-
gères qui veulent bien nous financer. Vous ne nous
avez pas encore trouvé de place efficiente. Nos pères
se saignent pour nous payer des études, mais lorsque
nous sommes diplômés, ils ne trouvent pas les moyens
pour faire appel à nous dans leur logique propre.

Alors, d’autres nous paient pour faire la propagande
officielle de projets qui ne sont pas les nôtres. On nous
aspire dans les sphères d’administrations qui ne par-
lent avec le monde paysan qu’à travers des ukases et
des règlements incompréhensibles. Ce ne sont pas
des équipes au travail que nous formons, ce sont des
pelotons armés de pouvoirs d’amende et de tous les
germes de l’arbitraire, à moins qu’on ne nous laisse
croupir sans moyens de travail ni salaire.”

De nombreuses conditions doivent être réunies pour qu’un
“cadre” puisse vivre des transformations radicales dans sa
façon de travailler avec les paysans. Il faut en effet avoir
vécu concrètement ou vouloir vivre des expériences
sociales novatrices dans le milieu paysan. Aller passer
quelques jours au village, de temps à autre, ne suffit pas.
Le dialogue est toujours difficile entre des gens de condi-
tions et d’éducations différentes. Du temps est nécessaire
pour que naisse ou renaisse la confiance.

L’autre jour, chez ses parents, Golsolgho parlait
beaucoup de “développement”. Il a choisi son camp.
Mais sa position sociale et professionnelle ne lui donne
pas les moyens d’agir dont il souhaiterait disposer. Il se
sent démuni.

“Je ne suis plus paysan, pensait-il, je ne puis plus
vivre comme eux. Et pourtant, je dois vivre ma vie,
nourrir ma famille, veiller à son bien-être.

Pour me lancer dans un travail militant, il faut trouver
où m’insérer dans une organisation sociale forte. C’est
là qu’on trouve les idées et l’idéologie nécessaires à
son action. Avec d’autres, je peux me débrouiller. Seul,
je ne suis rien.”

La quête d’une meilleure relation entre les différentes
sources du savoir rural passe par une phase de déstabili-
sation active des mentalités techniciennes, suivie d’une
restabilisation volontariste dans des attitudes nouvelles
créatrices d’échanges, de langages, de modes de commu-
nication. Le partage des connaissances et des décisions
est fondé sur des attitudes excluant toute forme de com-
plexes et de coercition. Pour cela, les intellectuels militant
dans le monde rural doivent se sentir confortés dans le

sentiment que l’on peut garder un statut social satisfaisant
tout en révisant les concepts qui sont à la base des projets
de vulgarisation traditionnels.

L’accepteront-ils aisément, ceux qui décident de l’évolution
du monde? Le pourront-ils pratiquement, ceux qu’on
nomme les bénéficiaires? Seront-ils éligibles dans le
concert planétaire?

Assumer sa dissidence?

Aline est une femme forte. Dès le plus jeune âge, elle
savait ce qu’elle voulait faire: devenir agronome. Mais
sa famille ne disposait pas des moyens nécessaires
pour payer ses études. Qu’à cela ne tienne, Aline se
débrouilla. A la force du poignet, travaillant quand elle
le pouvait, elle obtint son diplôme dans une université
régionale. Après quelques mois passés au pays à tra-
vailler avec des femmes villageoises, elle obtint une
bourse pour un stage de formation à Montpellier, ville
de la Science agronomique par excellence. Elle s’y
appliqua.

Très vite, elle sentit que des connaissances théo-
riques qu’on tentait de lui inculquer, elle ne tirerait que
peu de chose pour son engagement au pays. Elle y
rentra donc.

Elle fut engagée dans une institution dépendant
d’une Église et se mit à parcourir les brousses, les
déserts et les villages lointains. Aline passait par-ci,
Aline partait par-là. Elle partageait les maigres repas
des femmes villageoises. Elle se décarcassait.

Cela dura trois ans. Tout reposait sur sa tête, sauf
une chose: la liberté de penser les programmes
comme elle l’entendait. Les Églises - qu’elles soient
chrétiennes, musulmanes ou autres - ne sont pas des
démocraties. Lorsque l’idéologie s’en mêle, il n’est pas
facile d’être soi-même. La religion, l’action sociale et
l’agronomie ne font pas toujours bon ménage.

Aline démissionna. Il est difficile d’être dissident.
Surtout pour une femme.

�

“J’en connais qui, comme moi, ont été bien formés
dans des écoles d’ingénieurs, dit Golsolgho. Ils étaient
dans les services, mais cela ne leur a pas convenu.
Après avoir acquis quelques années d’expérience, ils
se sont installés à la campagne comme des privés.
D’un côté, ils produisent à la ferme ce dont ils ont
besoin pour vivre, de l’autre, ils vendent leurs services.
J’en connais un qui dit que c’est la seule façon pour lui
de garder son indépendance de pensée. Lui au moins,
il n’est pas obligé de fermer constamment la bouche.
Sa tête, son cœur et ses mains travaillent de concert. Il
n’est pas tiraillé. A part sa famille qui l’accuse d’être
fou.

Chapitre 6 - Etre “cadre” en milieu rural
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Évidemment, il n’est pas donné à tout le monde de
disposer de terre pour s’y replier. Certains préfèrent se
refermer sur eux-mêmes, sans faire de vagues.
D’autres se réfugient ailleurs, comme Samou Belaï qui
s’est mis à boire ou Sidissé qui n’a plus d’autre
interprétation de l’agronomie que celle du Prophète.

Le continent ne manque pas d’intellectuels
dissidents, mais ils sont pauvres et leur insécurité est
permanente. Si tu causes trop, tu es rapidement
repéré et neutralisé. Si tu agis et que tu gagnes de
l’argent, tu vois soudain que ta famille est beaucoup
plus grande que celle que tu as toujours connue
depuis ton plus jeune âge. Que faire avec la solidarité
familiale? Même si tu es riche aujourd’hui et que tu
penses pouvoir t’en passer, tu hésites à repousser
tous ces gens. N’en auras-tu pas besoin plus tard,
peut-être, de cette solidarité?

Nous voudrions parfois mieux valoriser les
connaissances de nos frères paysans, dans le cadre
de nos activités. Mais cette route-là n’est pas facile à
suivre. On nous a toujours dit que la manière dont
cultivaient nos ancêtres était nulle. Que c’était à nous
de montrer les voies du modernisme. Et maintenant,
nous devons aller nous soumettre à ces
connaissances que nous ne connaissons pas. Quel
est alors notre rôle, à nous qui avons fait tant d’années
d’études pour acquérir ce que nous connaissons?”

Oralité africaine: un alibi?

“C’est parce que je suis attaché à la défense des traditions
orales, véhiculées par tant de connaissances, que j’ai
éprouvé le besoin d’écrire, non pour moi-même, mais pour
fixer ces traditions et en assurer le sauvetage. L’écriture est
le moyen de fixer l’oralité.”

Amadou Hampâté Bâ (51, p. 136)

Depuis qu’il existe des écoles, des centres de formation,
des programmes de vulgarisation ou d’alphabétisation, il
est étonnant de constater qu’on lit si peu dans les
campagnes. On justifie cela en disant que les civilisations
africaines sont des civilisations orales. On accuse les
gens d’être analphabètes.

Cet argument ne serait-il pas utilisé parfois comme un
alibi pour délaisser l’outil essentiel de développement
social et culturel qu’est la lecture? Les dirigeants sont-ils
intéressés à ce que leur peuple lise? On se demande
parfois si des gens de pouvoir n’ont pas décidé, une fois
pour toutes, que la lecture n’avait pas de place dans le
milieu rural. Comment se fait-i l enfin qu’après les
programmes d’alphabétisation, il n’y ait toujours rien à lire
qui concerne directement la vie rurale? L’analphabétisme
rural est-il une fatalité ou un fait déterminé par la volonté
des princes?

Rosine est docteur en sciences économiques. Elle
sait utiliser les ordinateurs et manier les modèles
économétriques. Durant  les cinq années passées
dans une université européenne pour préparer son
doctorat, Rosine a lu tout ce que ses professeurs lui
disaient de lire.

Mais lorsqu’on  aborde les questions concrètes du
monde rural de son pays, de sa région, du continent,
Rosine ne sait rien d’autre que ce qu’elle a lu dans
l’enceinte de son petit bureau académique. “Moi, dit-
elle, je  lis  par obligation. Pour le doctorat, j’étais
obligée de lire; quant au reste, ce n’est pas la peine.
Nous, les Africains, nous avons des cultures orales.”

La lecture n’est-elle vraiment qu’un outil pour l’obtention
d’un diplôme académique? Et aussi, de lire et d’écrire
empêche-t-il l’oralité?

Être curieux?

Sûr des messages qu’il doit transmettre, l’agent technique
rural semble rarement curieux. Sent-il le besoin de se
mettre en situation inductive par rapport au terrain. Au
volant de son véhicule, il passe, souvent sans voir les
choses. La mobilité physique ne suffit pas, celle du regard
et de l’esprit sont bien plus importantes.

Prenons un exemple parmi bien d’autres.

Le rôle des termites est important dans la formation et le
maintien de la ferti l i té de certains sols. Quelques
termitières bien placées dans un champ peuvent avoir des
effets écologiques et édaphiques importants, qu’aucun
engrais chimique ne pourrait engendrer.

Parcourant les champs à pied, passant de termitière en
termitière, examinant le peuplement végétal sur celles-ci
et aux alentours, on peut se faire une idée sur les
possibles synergies entre le monde animal, les termites en
particulier, et le monde végétal. On peut distinguer les
espèces de termites utiles aux plantes cultivées et celles
qui les attaquent. On peut ensuite envisager les moyens
de favoriser les espèces utiles et celles qui sont gênantes.
En d’autres termes, on peut apprendre à “faire avec” les
termites. Elles sont utiles et on ne peut les éliminer des
champs tropicaux. Et pourtant, ni l’enseignement agricole,
ni la formation des vulgarisateurs, ni la recherche, ne sont
curieux sur le sujet.

Le travail des agents techniques ruraux consiste à
colporter des messages de village en village et de champ
en champ, plutôt qu’à ouvrir des réflexions sur l’écologie
des terroirs. Pourquoi imaginerait-on des recherches
pratiques sur des sujets aussi “farfelus” que le rôle des
termitières dans les champs? Farfelus aux yeux des
concepteurs de projets, s’entend, lorsqu’ils n’ont à la
bouche que les rendements de la terre et la rentabilité des
finances.
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Formation rurale: sergents et partenaires
La formation n’est pas un domaine réservé. Chaque
relation humaine, chaque expérience de vie, chaque
échange d’idée est formateur. C’est la multiplication des
échanges et des expériences qui fait avancer l’esprit
humain.

Dans le monde rural, il y a beaucoup de façons de former
et de se former  Elles ne sont pas toutes équivalentes.
Sans trop chercher la nuance, typons trois conceptions
courantes: militaire, autogénique ou entraîneuse.

Il y a la méthode du sergent, sûr du bon droit et de
l’autorité que lui concèdent ses chefs. Il passe son temps
à promulguer les messages et les instructions qu’on lui a
communiqués. Il les assène à des supposés subordonnés
que sont les paysans. Dans sa tête, ceux-ci n’ont qu’à
exécuter ce qu’on leur dit de faire, sans réfléchir ni
contester.

Comme dans l’infanterie, l’exécution dépend des ordres
reçus. Si le sergent se trompe, les subordonnés sont
entraînés à sa suite. Lui-même ne peut être rendu
responsable d’éventuelles erreurs, puisque les ordres sont
venus de ses officiers et qu’il ne peut les discuter. Le
sergent n’a ni à comprendre, ni à interpréter. Il exécute
sans plus.

La méthode du sergent est efficace pour faire la guerre,
dit-on. Le monde militaire est par définition un système
humain fermé. Dès lors qu’un objectif est f ixé, la
cohérence de l’action est garantie par la hiérarchisation
des hommes et la dévolution très structurée des décisions
et du pouvoir de commandement.

Mais dans le monde rural, une telle cohérence est illusoire.
La liberté qu’ont les paysans d’entrer ou non dans
l’application du message relativise l’exécution des
desseins de l ’ infanterie de la vulgarisation ou de
l’animation. Le milieu peut se mettre à faire la sourde
oreille. Il peut résister passivement ou franchement aux
injonctions des cadres. Il peut dire oui là où il pense non.

Manifestement, depuis qu’elle existe en Afrique, l’infanterie
de la vulgarisation a atteint ses limites sur le plan social et
économique, en milieu paysan. Elle réussit mieux,
apparemment, dans les grandes exploitations utilisant de
la main-d’œuvre salariée.

“Le temps du travail forcé et des cultures imposées
est légalement terminé, dit Mubeya. On ne nous punit
plus comme des déserteurs, lorsque nous esquivons
les cultures d’exportation. Mais les mentalités de nos
cadres ne se sont pas toutes ramollies au rythme des
changements légaux.”

�

Certains intellectuels africains ou occidentaux défendent
l’idée du développement autogène des communautés
rurales. Leur point de vue est que le monde paysan doit
trouver par lui-même les voies de son développement. Les
interventions extérieures ne feraient qu’entraver les
dynamiques autogènes.

L’argument est séduisant. Certaines agences de
coopération proclament même: “Que les organisations de
base nous écrivent, nous les appuierons directement.”

Quand on est évalué aux rendements obtenus grâce à la
diffusion d’engrais et de pesticides, pourquoi s’occuperait-
on de termitières? Elles prennent de la place sur les
parcelles cultivées, elles dérangent le passage des
machines si elles sont recouvertes de végétation et
d’arbres, on les dit gênantes pour les espèces
saisonnières sous-jacentes. Et de toute façon, elles seront
tuées par les engrais chimiques.

Pourtant, il n’est pas impossible que, dans certaines
régions, la durabilité de l’agriculture passe par une gestion
active et intégrée de la vie du sol et donc des termites.

�

Mais le temps presse, et on passe au rythme du 4x4 ou de
la moto, sans s’arrêter. S’il faut se déplacer d’un lieu à
l’autre, sur une distance de trois ou quatre cent mètres, on
se serre dans la voiture plutôt que de franchir à pied cette
distance pour mieux percevoir le milieu. D’ailleurs, s’il
s’avérait que les termitières avaient réellement une
importance pour la productivité de la terre, comment ce fait

se traduirait-il opérationnellement dans les projets et
programmes entièrement bouclés dans les ordinateurs?

Souvent, le mouvement se passe en sens inverse: des
cultivateurs sont amenés à se déplacer vers un centre de
réunions ou de formation. Là, on siège dans une salle et
on écoute les messages d’orateurs spécialisés, sans avoir
à intervenir activement soi-même. La mobilité n’est donc là
que pour aboutir dans un espace de type scolaire où
l’information se fige dans une structure de pensée
hiérarchisée.

“Cette affaire de termites aurait sûrement intéressé
Ndoffène, dit Golsolgho. Lui, le «paysan rebelle», il
serait bien capable de se mettre à expérimenter
l’utilisation de bonnes espèces de termites pour
produire de la fertilité, et aussi de chercher comment
limiter leur expansion là où elles sont indésirables.”

Il n’est pas facile d’être “cadre” si on aime de se poser des
questions. Surtout lorsque le projecteur prend sa liberté
d’éclairage!

Chapitre 6 - Etre “cadre” en milieu rural
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Le concept du développement autogène est idéologique. Il
est facile de l’inventer dans un bureau bernois, bruxellois,
hollandais ou autre. Mais il est facilement déviant.

D’abord parce que les condit ions polit iques et
économiques engendrées par les pays qui accordent des
fonds de coopération, dans les pays africains, sont de plus
en plus défavorables aux paysanneries.

En effet, certaines agences donnent parfois d’une main
quelques fonds, en oubliant d’enrayer les mécanismes
internationaux de la paupérisation. Les sociétés pauvres
ont-elles vraiment les moyens d’un développement
autogène, alors que des pays riches, qui distribuent des
fonds de coopération, créent et entretiennent des
mécanismes de pressions économiques, commerciales ou
politiques, et refusent de payer les matières premières,
essentielles ou stratégiques, à leur juste prix?

Par ailleurs, certains de ceux qui, en Afrique, défendent le
plus ardemment le développement autogénique, semblent
oublier que leur propre ascension sociale a été forgée
dans des programmes institutionnels exogènes et que
c’est de ces programmes qu’ils vivent. Il est parfois
déroutant d’entendre des personnes ayant développé leur
cursus de formation grâce aux systèmes des bourses
d’études étrangères ou nationales, affirmer les principes
de la formation autogène pour le commun des mortels.

Les organisations de base rencontrent une masse de
contraintes pratiques, de difficultés dues à leur propre
fonctionnement ou à celui des institutions nationales ou
internationales. Au fond des brousses, par exemple, il n’y
a pas de bureau de poste, pas de téléphone, pas de fax.
S’il existe par chance un poste téléphonique en état de
fonctionner, une communication de quelques minutes
avec une agence d’aide internationale peut coûter
l’équivalent du revenu annuel par tête d’habitant dans le
pays. Les voitures ne circulent pas durant l’hivernage, car
les routes sont inondées ou couvertes de glaise glissante.

Lorsqu’en Occident, au nom d’un réalisme politique, on
décide de laisser les gens à eux-mêmes pour prendre des
initiatives, les éléments d’ouverture dont pourraient
disposer les organisations de base pour se dynamiser
sont bien ténus.

- “Le développement communautaire autogène serait
une bonne chose pour nous, dit Alassane, si nous en
décidions nous-mêmes et que nous disposions de
quelques moyens.

Parfois, ce sont des gens bien en poste, assis sur les
finances de leurs services de coopération, qui nous
disent de nous développer par nous-mêmes. Un jour
i ls accordent, un jour i ls enlèvent, sans plus
d’explications. Ils nous disent partenaires, mais nous
sommes si souvent comme des marionnettes
ventriloques obligées de parler la voix de leur maître.

Ne serions-nous pas orphelins de leur solidarité quand
il s’agit des finances qu’ils obtiennent dans leurs
publics, en notre nom?

- A vrai dire, nous aussi, nous avons notre
responsabilité dans tout cela, dit Mubeya. A force de
tendre la main, il n’est pas étonnant que les oboles
rapetissent.”

�

Il y a aussi la méthode de l’entraîneur de football. Ce n’est
pas lui qui marquera les buts, mais bien son équipe. C’est
elle qui décide l’effort qu’elle va réaliser sur le terrain.
L’entraîneur est là pour l’encourager, pour lui donner
confiance en elle-même. Il renforce par ses attitudes et
ses moyens les motivations individuelles et collectives. Il
rappelle constamment les objectifs essentiels. Il encou -
rage l’équipe à ne pas craindre l’adversaire. Il propose des
façons de travailler ensemble. Il organise la discussion en
profondeur. Il cherche avec les équipiers des solutions qui
conviennent à chacun.

�

Lorsqu’on parle “d’autopromotion”, seule la troisième
méthode, celle de l’entraîneur, celle des solidarités
d’équipe, est pertinente.

- “Entraîner des équipes n’est pas chose facile, dit
Jonas, surtout lorsqu’il s’agit de paysans plutôt
individualistes. Lorsqu’on veut entraîner des équipes, il
faut se mettre d’accord entre membres sur les objectifs
et sur les stratégies d’action. La transparence est
nécessaire. De l’efficacité des uns dépend celle des
autres. Mais dans les contextes d’incommunicabilité
qui règnent trop entre les cadres et les paysans, la
transparence laisse souvent à désirer.

- Pourtant, dit Golsolgho, l’Afrique ne manque pas de
comités de toutes sortes, avec leur président, leurs
trésoriers, leurs secrétaires, leurs commissaires.

- Dans ma tête, il y a de grandes différences entre
une «équipe» et un «comité», reprend Jonas.
Rassemble dans un comité trente notables délégués
par leurs structures et qui se réunissent de temps en
temps pour prendre des décisions que d’autres
appliqueront. Il est peu probable qu’ils formeront une
équipe militante décidée à transformer le milieu de vie
paysan à la manière des équipes de football décidées
à gagner un championnat. La cohérence ne sera sans
doute pas au rendez-vous.

Par contre, dix personnes décidées à entreprendre
ensemble une action concrète, bien définie et délimitée
dans un domaine social, culturel, technique,
économique ou autre, formeront une équipe. Chaque
semaine, et chaque fois qu’il le faudra, ils seront
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ensemble pour faire progresser leur projet commun
sans attendre qu’une autorité se décide à les réunir.

- D’accord, dit Golsolgho. Encourageons le travail
d’équipes militantes et progressistes plutôt que des
comités fourre-tout.”

Former en cascade ou se former
ensemble?

En général, lorsqu’on rassemble des paysans en vue
d’évaluer leurs expériences en matière de formation, ils
expriment plusieurs points de vue.

D’abord, ils remettent en cause la formation en cascade
ou “en entonnoir” qui leur est procurée au cours des
stages. En cela, ils rejoignent de nombreux techniciens qui
disent vouloir arrêter la formation de haut en bas (“top-
down”) qu’on leur demande d’organiser ou de suivre. Des
approches plus dialoguantes sont sollicitées.

Les paysans considèrent aussi comme peu utiles les
formations qui leur sont procurées en salle par les
professeurs des grandes écoles. Elles doivent être
remplacées, disent-ils, par des échanges intensifs dans
les champs ou dans les fermes, de façon à encourager la
communication “au niveau les uns des autres”. Ils trouvent
que les formations devant des  tableaux, noirs ou de
papier, sont trop abstraites et coûteuses. Ils en ont
également assez du caractère répétitif des messages
promulgués par les structures d’encadrement.

“Certains encadreurs pensent que nous n’avons pas
compris ce qu’ils nous racontent incessamment depuis
des années, et que c’est pour cela que nous ne mettons
pas leurs messages en pratique. Mais il ne s’agit pas de
ça. La mise en pratique d’une technique connue n’est pas
seulement une question de compréhension, il faut encore
la motivation et l’assurance d’obtenir des résultats sur
toute une série de plans”.

�

Des agents responsables de la formation technique dans
les projets se sentent parfois pris en sandwich entre les
paysans qu’ils encadrent et la direction de leurs projets qui
leur communique les messages à promouvoir. Certains
pensent qu’une formation en profondeur devrait être faite
pour que les agents intermédiaires soient des conseillers
plutôt que des propagandistes. Ils sont d’ailleurs mal à
l’aise de constater que leurs messages sont parfois
“dénaturés” par les paysans - d’autres diront “adaptés” - ,
sans qu’ils soient autorisés à en discuter à fond avec eux,
attendu qu’ils sont chargés de se référer à la “bible” des
projets qui les emploient.

Mal vécues par les paysans, sont également leurs
relations avec les chercheurs. “Nous ne connaissons pas
leurs méthodes de travail. Nous ne nous comprenons pas.
Ils nous proposent des techniques qu’ils ont décidées

sans nous consulter, et s’étonnent ensuite que nous ne
soyons pas intéressés à leur propagation.” Les chercheurs
aussi ont à se former aux méthodes de dialogue avec les
paysans. Ils doivent apprendre à écouter, savoir se
comporter poliment en milieu paysan, savoir partir des
réalités rencontrées plus que des théories, des modèles
mathématiques ou de cadres conceptuels élaborés dans
de lointains instituts.

- “Les paysanneries sont dominées par des intérêts
et des forces internes ou externes qui les dépassent,
dit Golsolgho. Pour s’en sortir, elles doivent affronter
ces forces et ces intérêts. Pourquoi leurs enfants,
chèrement éduqués et diplômés, ne leur servent-ils
pas de fleurons avancés dans les combats inéluctables
à mener dans les contextes nationaux et
internationaux, pour l’amélioration des conditions de
vie populaires?

- C’est bien là la question, dit Jonas. Les traditions
de l’étouffement ou même de l’écrasement des
velléités imaginatives ont des effets coriaces sur les
mentalités.”

�

A tous les niveaux de la formation, autant chez les
formateurs que chez les formés, des doutes se sont
incrustés dans les esprits. Mais pour que quelque chose
change, il faut remonter aux sources de l’autorité du
formateur et redéfinir les rapports entre “la population”,
ses membres, ses délégués, ses notables, et le monde
des institutions de formation.

Élargir la formation des cadres

Dans le monde rural, devient “cadre” celui qui a fait des
études techniques, économiques ou sociales, et qui a eu
la chance d’être embauché dans un service d’État ou un
projet. La culture dont dispose le “cadre” pour exercer ses
fonctions est d’abord celle de l’école et ensuite celle de
l’institution où il travaille. L’une et l’autre sont des cultures
de hiérarchisation de la pensée et de l ’action. La
démocratie n’y est pas vraiment inscrite.

Ces cultures ne favorisent ni la communication entre
groupes sociaux différents, ni l’analyse systémique des
situations rencontrées dans les terroirs et les villages. Dès
lors qu’on agit sous la casquette du cadre, la pensée et
l’action sont souvent imprégnées des partis pris de
propagandes officielles ou de préjugés sociaux.

�

Sur les coll ines du Gisaka (Rwanda), une équipe
d’enquête de huit personnes devait identifier des actions
d’aménagement du territoire et d’implantation de nouvelles
familles. Depuis une hauteur, on observait le paysage
pour pouvoir exprimer ensuite devant les autres membres
du groupe l’idée personnelle qu’on s’en faisait.

Chapitre 6 - Etre “cadre” en milieu rural
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Formation en réseau plutôt qu’en étoile

On avait demandé à chacun d’observer le paysage en
silence, afin de se faire une idée personnelle sans être
influencé par les réflexions des autres. Au bout d’une
demi-heure, chacun avait à exprimer ses observations.

Le premier qui s’exprima, dit: 

- “Il n’y a pas de lutte antiérosive sur ces collines.

On lui pose la question: - C’est vrai, nous n’en voyons
pas, mais est-ce qu’il y a de l’érosion?

- Je n’en ai pas vu, dit l’observateur. Effectivement, sur
ces collines, on n’en voyait pas de traces caractéris-
tiques.

- Mais alors, pourquoi faudrait-il faire de la lutte antiérosi-
ve, s’il n’y a pas d’érosion?

- C’est la politique de l’État”.

La lutte antiérosive était un slogan de l’État rwandais.
Des hélicoptères survolaient les communes pour vérifier
si les bourgmestres avaient respecté le programme de
réalisation des fossés antiérosifs. La faculté d’observation
de l’enquêteur avait été cantonnée dans le slogan de l’É-
tat. Son critère d’observation a été d’abord de voir si le
règlement de ce dernier était appliqué, plus que de véri-
fier s’il y avait une raison de l’appliquer. Il s’est prononcé
sur la technique avant d’avoir fait le diagnostic. Sur cette
base, quelle relation pouvait-il avoir avec les paysans de
la localité? Les inonder de messages? les punir?...

Le gouvernement avait raison d’imposer la lutte antiérosi-
ve dans les communes où les terres s’échappent dans le
fond des vallées. Mais cela devait-il distordre l’esprit d’ob-
servation de l’enquêteur?

�

Parmi les techniciens ruraux qualifiés, nombreux sont
ceux qui ne semblent voir les réalités des terroirs qu’à tra-
vers la lorgnette de leur enseignement officiel, du pro-
gramme dans lequel ils travaillent ou des modes. Il est
nécessaire que les institutions d’enseignement élargissent
leurs programmes de formation, leurs cursus et leurs  tra-
vaux pratiques en vue d’y intégrer plusieurs aspects:

� l’approche systémique et géographique des situations
rurales, en ce compris la lecture d’un paysage, de ses
contraintes, de ses caractéristiques liées à la présen-
ce de l’homme, de l’intégration des exploitations agri-
coles ou pastorales dans les terroirs, des paramètres
agro-écologiques ou pastoraux, agro-économiques,
sociologiques et autres qui conditionnent le progrès
technique et le développement social. Des outils
d’analyse sont nécessaires pour cela;

� la communication entre les protagonistes du dévelop-
pement: la façon de se présenter et de présenter aux
habitants ruraux le travail de formation ou de
recherche que l’on fait; la manière de se faire sa
propre idée par une observation silencieuse, avant
d’entrer dans la conformisation des slogans; la façon
d’être à l’écoute de ces habitants, avant de se mettre
à leur délivrer des messages techniques;

� et surtout les façons de valoriser les savoirs et les
savoir-faire paysans. Il s’agit de relativiser les diffé-
rents savoirs, tant pragmatiques que théoriques, de
valoriser les uns et les autres en fonction des situa-
tions rencontrées, de les mettre en expérimentation
dans des dynamiques de changement technique et
social.

Une réflexion en profondeur devrait être faite à chacun
des niveaux de la formation et de l’enseignement, en vue
d’accroître le potentiel d’imagination et d’expérimentation
propre au milieu rural et à ses cadres.

Dans les programmes d’encadrement classiques, des
agents parcourent les terroirs en tous sens, véhiculés sur
leurs motos ou dans leur voiture. Les frais de circulation
sont élevés. Ils sont inscrits dans des budgets institution-
nels centralisés. Les parcours se font en étoile, depuis le
centre du projet vers les villages et les terroirs. Les pro-
grammes de formation sont déterminés dans ces centres
ou dans des structures plus lointaines.

Mais on peut aussi essayer d’encourager la circulation en
réseaux d’échanges entre les organisations qui ont
quelque chose à se dire. C’est à celles-ci de trouver les
moyens de déplacement, du moins ceux qu’ils peuvent
assumer avec leurs ressources propres. Dans une telle
organisation en réseau, l’animateur n’est pas celui qui

connaît tout sur la science et les techniques. Par contre, il
sait comment s’y prendre pour que les organisations com-
muniquent entre elles sur les thèmes qui les motivent. Il
sait les orienter vers les sources d’information utiles,
qu’elles soient paysannes ou institutionnelles.

Dans la démarche Diobass, la stratégie d’organisation de
la formation s’établit sur deux plans:

� l’agent technique ou d’animation investit ses efforts de
formation au niveau de groupes décidés à approfondir
certains thèmes particuliers de leur vie ou de leur acti-
vité. On cherche donc une démultiplication des
groupes de recherche approfondissant des thèmes
techniques, sanitaires, socio-politiques, culturels, etc.;
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� i l  investit ensuite ses efforts et ses moyens
d’organisation pour que les groupes puissent se
rencontrer. Ce sont les groupes les plus avancés sur
un thème déterminé qui deviennent alors les
formateurs d’autres groupes ou personnes
s’intéressant au sujet approfondi.

Illustrons cette stratégie. Au Bushi, les “brigades”
paysannes de recherche s’intéressent à divers sujets:
élevage de chèvres, culture de la pomme de terre,
conservation de la pomme de terre, pharmacopée,
conservation des haricots dans les greniers, sécurité
foncière, alimentation des enfants, commercialisation du
café (voir chapitre 2). Ces thèmes intéressent toute la
population.

Les agents de ADI-Kivu et d’autres organisations d’appui
vont soutenir chacun de ces groupes afin de leur
permettre d’approfondir leur sujet aussi loin que possible.
Autant l’agent s’intéresse à la culture de la pomme de
terre lorsqu’il se trouve avec les brigades qui s’occupent
de cette culture, autant il refuse de traiter avec elles de
l’élevage des chèvres. De même, chez les chevriers, il
ne traite pas directement de la culture de la pomme de
terre. Dans chacun des cas, il s’investit aussi loin que
possible sur le plan technique ou de l’animation.

Si des membres de groupements s’intéressant aux
chèvres, à la commercialisation des produits ou à la
conservation des haricots souhaitent améliorer leurs
cultures de pommes de terre, c’est aux brigades
spécialisées dans ce domaine qu’ils iront s’adresser.
L’agent technique les renseignera sur cette possibilité et
organisera éventuellement avec eux les contacts au sein
du réseau des brigades.

Cette façon de procéder oblige et conduit à une grande
ouverture d’esprit:

� des paysans, hommes et femmes, sont informés de
ce qu’ils peuvent rencontrer comme éléments
formatifs chez d’autres groupes, dans d’autres
villages ou régions;

� ils prennent l’initiative de se mobiliser eux-mêmes,
individuellement ou en groupe, afin d’aller
s’entretenir avec d’autres paysans sur des thèmes
que ceux-ci ont déjà approfondi, et ce faisant, ils
partent avec leur propre questionnement;

� l’agent technique ou d’animation est lui-même
confronté à une multitude de thèmes qu’il doit
approfondir à partir de son propre réseau culturel qui
est celui de la recherche institutionnelle, de la
documentation technique, etc. C’est tout le contraire
du colportage d’un message prédigéré par un
service ou une équipe de chercheurs. La formation
de l’agent d’appui doit donc elle-même s’ouvrir
largement.

Cette stratégie d’ouverture est avantageusement associée
à une politique de rédaction et de lecture de textes établis
à l’occasion des travaux des groupes de recherche-action.

Décentraliser les charges de la formation

Rassembler un grand nombre de gens afin de leur
permettre d’échanger entre eux ou mobiliser des groupes
de recherche-action demande des moyens. Mais lorsque
les thèmes abordés intéressent des paysans, ceux-ci se
déplacent par leurs propres moyens. Cela exige un
changement de mentalité.

Il est de plus en plus patent, aujourd’hui, qu’une prise en
charge décentralisée des coûts de l’échange, au niveau
des personnes et des organisations concernées, est seule
à même d’assurer la durabil i té des processus de
recherche et de transformation sociale. Le partenariat
avec des structures étrangères semble de plus en plus
aléatoire malgré les ressources importantes qui sont
dépensées pour le développement par les institutions
publiques.

La mobilité relève aussi de décisions et de budgets
programmés. Elle implique des choix. Imaginons qu’un
“projet” veuille encourager l’élevage des lapins. Va-t-il
programmer l’achat de clapiers préfabriqués et de
grillages, d’aliments commerciaux, de géniteurs améliorés
en stations vétérinaires? Ou tentera-t-il d’appuyer les
futurs éleveurs, dans le cadre de groupes organisés pour
le progrès technique? Va-t-il favoriser les rencontres avec
des personnes ressources du milieu connaissant bien
l’élevage, et mettre en place un système d’entraide chez
les éleveurs? Formera-t-il des paysans-soigneurs afin
qu’ils puissent eux-mêmes intervenir chez d’autres
éleveurs?... Les budgets ne sont évidemment pas établis
de la même façon selon que l’on choisisse la première
solution ou ses alternatives.

De même, s’il s’agit de former des pépiniéristes et des
greffeurs, va-t-on faire appel a des techniciens de haut
niveau rémunérés à 30 ou 40.000 francs CFA la journée,
ou aux plus chevronnés pépiniéristes des jardins
périurbains qui seront bien heureux de percevoir 4 ou
5.000 francs pour leur journée? Là aussi, les budgets ne
sont pas établis de la même façon.

L’adage est connu: mieux vaut apprendre à pêcher à un
homme que de lui donner un poisson. Mais on devrait aller
plus loin: mieux vaut que les pêcheurs s’organisent pour
développer leurs connaissances relatives à la vie des
poissons dans leur milieu, que de vouloir inventer à leur
place tout ce qu’ils auraient à faire pour pêcher.

Si cette philosophie des projets s’accentue, il faut
évidemment qu’elle soit traduite dans les programmes et
les budgets.

Chapitre 6 - Etre “cadre” en milieu rural
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Sob: se former
ensemble,
paysans et

cadres, sous le
soleil

A l’heure actuelle, le coût des cadres ruraux et des
prestations intellectuelles est sans commune mesure avec
les capacités économiques des organisations paysannes.
Le financement de l’encadrement est donc assumé soit
par l’administration (quand elle en est encore capable),
soit par l’aide internationale. Il est donc naturel, sur le plan
psychologique et sociologique, que ces cadres et ces
intellectuels continuent de fixer leurs comportements en

fonction de référentiels extérieurs au monde paysan, et
ce, même lorsqu’ils veulent réellement s’impliquer en
faveur de celui-ci.

Face à ces coûts, l’efficacité des cadres et techniciens
n’est pas toujours assurée. Une certaine contre-
productivité peut même exister dans certains cas, lorsque
leurs attitudes et leurs références techniques et politiques
génèrent la méfiance dans l’esprit des paysans.

A Kaolack, dans la salle du centre de
formation de Caritas, les 25 “cadres”
participant au séminaire de formation
en agro-écologie prennent place. Face
à l ’estrade et au tableau noir, i ls
s’installent dans les alignements de
chaises délibérément prédisposés
dans la salle de réunion. Disposition
classique.

Les animateurs du séminaire montent à l’estrade. Ils
toisent le parterre de ces hommes et de ces femmes
adultes venus d’une dizaine de pays d’Afrique
francophone. Puis, ils se présentent brièvement avant de
passer aux présentations des participants. Chacun se
contorsionne sur sa chaise pour voir celui qui parle
derrière. Quant à ceux qui sont assis devant, lorsqu’ils
parlent, ils ne présentent aux autres que leur crâne.

Tout semble démarrer dans l’ordre des choses, mais
l’animation interrompt brusquement le tour de
présentation. - “Trouvez-vous normal de ne pas vous
regarder de face, lorsque vous vous présentez? - Pas
vraiment, mais c’est comme cela qu’on est toujours
disposé dans les classes. - C’est vrai, mais pourquoi
l’acceptez-vous sans rechigner? ...!”

On brise l’alignement. On se dispose en cercle. Les
animateurs se répartissent à plusieurs endroits du cercle.
On recommence les présentations. Les regards cherchent
à se fixer sur les animateurs, mais comme ils sont
disséminés, ces regards deviennent mobiles. Ils balayent
l’assemblée des collègues. Ils constatent qu’ils ne sont
pas chacun isolés devant des animateurs omniscients.

“Nous serons ensemble pendant un mois pour traiter des
questions d’agro-écologie. Apprenons à nous parler face à
face”.

Un participant demande la parole. “Moi, dit-il, j’ai des
propositions à faire.” On écoute ses propositions. Il faut
faire comme ceci et comme cela. “Mais avant de
commencer, il faut aussi que les gens soient à l’aise.
Qu’on parle des choses sérieuses... Quelles sont les
conditions financières? - D’accord, mais on en parlera plus
tard..., nous ne sommes que les animateurs.”

�

“Le stage que nous commençons aujourd’hui, et qui dure-
ra un mois, est un stage pratique. Il se déroulera entière-
ment sur le terrain, dans les villages et les quartiers. Nous,
les animateurs, nous sommes là pour guider vos observa-
tions et vos échanges, mais n’attendez pas de nous que
nous vous donnions des cours à partir du tableau  et de
l’estrade dont nous venons de descendre. Demain, nous
serons au village de Sob. C’est là que les explications
vous seront données et que l’on fixera le programme de
travail. D’ici là, prenez le temps de vous plonger dans la
documentation qui vous a été fournie.”

�

Au village de Sob, le lendemain, on se retrouve sur
l ’emplacement aménagé par les vi l lageois. Une
quarantaine de paysans sont présents. Les notables
saluent les participants. Ils parlent du village, de ses

Le village de Sob
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habitants, de son histoire. Un griot s’exprime en battant du
tambour. Le “cours” va pouvoir commencer.

Khadi, une paysanne de Sob se présente. Elle affiche une
carte du village que les responsables de l’organisation
hôte ont établie avec l ’aide d’un animateur de
l’organisation Enda. “Voilà comment nous avons
représenté les quartiers de notre village. Nous voulons
pouvoir étudier avec vous, les techniciens, tous les
aspects de notre environnement. Voilà aussi comment
nous allons visiter ces quartiers”. Un programme de
journée est expliqué. Demain et les jours d’après, on
visitera d’autres quartiers.

L’animation présente ensuite la métho-
de d’échange entre tous ceux qui sont
là, les horaires et les renseignements
pratiques. Des groupes de travail sont
constitués. On mélange les paysans et
les techniciens. Sept thèmes seront
abordés à la demande de l’organisation
hôte: l’érosion par le vent, le rôle des
arbres dans l’écologie des terroirs, la
destruction de l’environnement par
l’homme et par le bétail, les kads, les
fourrages en relation avec l’érosion
éolienne, la façon dont les arbres se
reproduisent. Les groupes se mobilisent
sur le terroir du village.

On gère le temps comme on peut. Le
repas, préparé par les femmes du
village, est servi en retard. Il fait chaud,
le temps de repos après le repas est
court et n’est pas suffisant pour achever
la préparation du thé.

La journée s’achève à la f in des
restitutions des groupes. L’animation
annonce le programme du lendemain.
“Demain, nous serons à Diogoul pour
approfondir les questions qui sont
ressorties des travaux aujourd’hui”.

La journée du lendemain à Diogoul se passe comme
prévu. Les groupes approfondissent les questions qui leur
ont été posées la veille. La connaissance du milieu
progresse. L’animation fait savoir que demain, on prendra
d’autres thèmes, on formera d’autres groupes, et cela se
passera à Keur Mari.

La tension monte chez certains cadres. Ils ne sont pas à
l’aise. “Mais quand va-t-on commencer le cours?”
demandent-ils. Ils ne comprennent pas que celui-ci a déjà
commencé. “Nous verrons demain.” Et puis, s’exprime le
fond du malaise: “Ce n’est pas comme cela que doivent
s’organiser des sessions internationales de formation. On
ne nous traite pas bien.”

Le soir, dans les dortoirs, les discussions vont bon train.
Les cadres ne comprennent pas ce qui se passe. On se
met à comparer les per diem des uns et des autres.
Certains en reçoivent à différents niveaux, d’autres pas. La
discussion sur ce point semble devenir une priorité par
rapport à la formation. Une équipe syndicale se forme,
menée par deux habitués des sessions de formation.
Cisse affirme qu’il a déjà participé à douze stages de
formation et qu’il sait, lui, comment cela doit se passer.
“Les animateurs devront répondre à nos questions sur ce
sujet, sans quoi nous quitterons le stage” affirme-t-il.
“Adressez-vous à vos organisations d’origine, répondent
les animateurs. Nous, nous ne sommes concernés que

par la formation. Il ne tient qu’à vous de
quitter le stage et de rentrer, si vous le
décidez”. Beaucoup hésitent, mais
quelques-uns sont d’accord: on est
venu ici pour se former, par pour gagner
des per diem. “Nous préférons gagner
la formation que de nous battre pour
des per diem.”

On décide d’interrompre les visites au
village durant une journée, afin de faire
le point et de gérer le malaise. Les
discussions sont chaudes.

“On ne nous a pas dit que le
programme se déroulerait sur le terrain,
comme nous le faisons. D’ailleurs, on
ne nous a même pas expliqué le
programme du cours. Nous exigeons de
recevoir un plan détaillé, afin de pouvoir
suivre pas à pas ce que nous sommes
en train de faire.”

La réponse est là pourtant. - “Rappelez-
vous le premier jour à Sob, Khadi ne
vous a-t-elle pas expliqué le programme
que nous allions entreprendre? - Mais...
Khadi n’est qu’une paysanne!”

Il est vrai.

On organise la journée de mise au point. Outre les cadres,
on invite une dizaine de paysans afin que la discussion ne
soit pas confinée. S’il y a des problèmes, ils concernent
tous les participants, paysans aussi bien que cadres. Il est
donc normal de briser l’entre soi de ces derniers pour
discuter de l’évolution du séminaire. On laisse à l’équipe
“syndicale” le soin d’expliquer sa position.

Puis, on se répartit en quatre commissions. On cherchera
à évaluer le travail accompli au cours des journées précé -
dentes. On canalise la réflexion sur quelques aspects
(tableau 37), sans toutefois exclure d’autres points de vue.
L’animation ne prend pas part aux discussions dans les
groupes puisqu’elle est en partie visée par les critiques.

Chapitre 6 - Etre “cadre” en milieu rural

“Je vais vous présenter le cours sur
l’agro-écologie que nous allons

mener ici dans notre village de Sob.
Voici une carte que nous avons

établie, et qui montre comment se
présente le village...”
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Les rapports des commissions sont
complexes et ambigus. Les
participants techniciens expriment une
certaine satisfaction en même temps
que divers mécontentements. “Le
programme est incertain, les heures
de travail ne sont pas fixées. Comme
on ne connaît pas le plan du cours, on
ne peut rien apporter aux paysans. Ce
ne sont quand même pas quelques
heures passées dans un village qui
permettent de connaître l ’agro-
écologie! Les techniciens ont des
problèmes d’intégration linguistique.
Les groupes manquent de cohésion
parce qu’ils sont mélangés. Le travail
a été laissé dans les mains des
paysans sans que les techniciens
puissent leur apporter quelque chose.
On ne nous a pas apporté de
réponses aux questions qui ont été
posées après les restitutions!...”

Mais il y a aussi d’autres points de vue: “On a appris à
faire le diagnostic d’une zone grâce aux travaux de
groupes avec les paysans. On a découvert l’outil maquette
qui met les techniciens et les paysans en conditions
d’égalité. On a vécu des relations positives entre paysans
et cadres. On a acquis de nombreuses connaissances à
travers les échanges dans les groupes et dans les
exposés, mais de nouvelles questions se sont posées et
sont restées sans réponses, ...”

Les réflexions sur l’expérience vécue durant les journées
de terrain sont empreintes du malaise qui s’est installé
chez les techniciens: “Et si les paysans en savaient autant
que nous?”

Plusieurs cadres acceptent difficilement la remise en
cause de leur posit ion sociale et hiérarchique
traditionnelle. D’autres tentent d’entrer dans le jeu de la
méthode, cherchant à comprendre ce qu’ils pouvaient en
retirer.

L’animation conforte ce dernier point de vue. “Chacun de
vous, paysans ou techniciens, disposez d’un savoir dans
le domaine agro-écologique. Partagez-le démocrati -
quement dans les lieux mêmes où ils peuvent s’exprimer.
C’est en la vivant que vous connaîtrez l’écologie de cette
zone, pas seulement en en parlant.”

L’abcès est vidé, du moins provisoirement. Les
syndicalistes de la formation sont remis à leur place par la
majorité des cadres qui, elle, veut poursuivre. Personne ne
quitte le séminaire. Quelques-uns rechigneront encore. Ce
qui est important, c’est que le processus d’une autre
démarche de formation est enclenché.

�

Le séminaire se poursuit durant trois semaines.
Jour après jour, dans les villages et dans les
champs, sur des thèmes de plus en plus
diversifiés: la pédologie, la fertilisation, les
associations culturales, le compostage, l’eau du
sol et du sous-sol, les vers de terre, les
maladies des plantes, la prolifération des
parasites dans les jardins maraîchers et leurs
modes de transmission, les feux, les parcours
du bétail, les calendriers agricoles, les
semences. Tout cela se dessine au long des
rencontres, des visites, des travaux de
groupes, des questions que l’on se pose les
uns aux autres. Après une première période
passée dans les grands champs du Sine
Saloum, on se rend dans les jardins maraîchers
des Niayes, en bordure de l’océan. Dans
chaque site, dans chaque village, on rencontre
de nouvelles situations que l’on analyse avec
attention. On se rend dans des centres de
recherche, on visite certains projets. On oublie
les salles...

�

L’aventure touche à sa fin. Tout le monde se réunit à
l’ombre d’un immense fromager. Un à un, les éléments de
l’analyse, des constats, des suggestions faites au jour le
jour, sont rappelés. On passe en revue les efforts réalisés
par chacun pour comprendre la vie des terroirs, des
fermes, des champs, des familles et des institutions
rurales. On constitue les éléments d’une synthèse.
L’animation rappelle le chemin parcouru, les thèmes
développés, les situations rencontrées. “Je ne me sens
pas le droit, dit l’un des animateurs, de vous dire dans une
synthèse ce que vous devriez retenir de ce que nous
avons fait ensemble. Il y a trop de choses. Chacun
intégrera à sa façon ce qu’il a vécu. Ce qui est sûr, c’est
qu’ensemble nous possédons un bagage de perceptions,
d’observations, d’idées, de relations sociales qui nous est
commun. C’est avec ce bagage que nous pouvons
comprendre ce qu’est l’agro-écologie et tenter de nous
entendre pour définir des actions pour nos propres terroirs
et nos communautés.

L’agro-écologie est une approche de l’agriculture qui tient
compte de tous les paramètres de l’écologie que nous
avons eu l’occasion de ressentir, et parmi eux, il y a l’ac-
tion de l’homme et de sa société. Chaque jour, nous
avons perçu dans notre corps la sécheresse, la chaleur,
les vents de sable, la fraîcheur sous les arbres, la chaleur
du compost qui fermente, l’humidité des maraîchages, la
vie des sols, etc. Ces éléments forment un tout, un «systè-
me» de vie. Chaque fois que nous touchons à l’un des
éléments, nous agissons sur d’autres en une chaîne sans
fin de processus destructeurs ou constructeurs. Chaque
fois que nous avons approfondi l’action de l’un des para-
mètres, nous avons dû faire la relation avec les autres.”

Éclairer le mode de
formation

� Ce qu’on a vécu au
cours des deux
journées précédentes

� Ce qu’on perçoit de la
méthode de
formation:

� point de vue des
paysans?

� point de vue des
cadres?

� points de vue
commun?

� Relations entre
paysans et cadres

� Difficultés rencontrées

� Suggestions

37
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“Ouf... la voilà enfin la définition!” se disent certains. “C’est
vrai que si on nous avait expliqué tout cela dans une salle,
cela n’aurait pas été la même chose. Et après tout, la vie
dans les villages était parfois bien agréable.”

�

Au jour de la séparation, il se devait que
chacun puisse s’exprimer sur l’expérience
vécue. Des récriminations des premiers
jours, il ne restait plus rien. Des larmes
coulaient. “Pourrons-nous transmettre ce
que nous avons vécu de façon conviviale,
durant cette période, à nos chefs et à nos
institutions?”

Chacun comprenait que la formation dans
les domaines complexes de
l’environnement et de l’activité rurale n’a
rien à voir avec une formule panacée
présentée comme solution objective. Cette
formation n’est-elle pas d’abord une
question de relation et de communication
intime avec le milieu et les êtres qui
l’habitent?

On s’accorde à reconnaître que
l’encadrement est indispensable. Mais la
culture et la psychologie des formateurs et
des vulgarisateurs doivent évoluer pour
mieux prendre en compte les
connaissances pragmatiques et les
savoirs paysans et permettre à ceux-ci de
s’intégrer dans la culture de l’encadrement
et des identificateurs de projets.

Comment imaginer des “stratégies” ou des
“pédagogies du concret”, selon les cas?
Est-il possible de se placer constamment
en situation inductive par rapport aux

réalités globales vécues par les populations paysannes?
Pour le cadre, le technicien ou l’animateur, la question est
donc: “Comment vais-je mettre ma science et mon savoir-
faire personnel et institutionnel à la disposition des ruraux?

Comment leur situation, leur
contexte, leur savoir-faire, leur
sensibil i té, vont-i ls induire ma
pensée, ma science et mes
comportements? Comment vais-je
pouvoir greffer mes connaissances
utiles sur leur porte-greffe culturel et
technique? Comment vais-je tenir
compte de leurs contraintes
économiques, sociales, culturelles et
écologiques, dans l’induction de ma
pensée? Comment vais-je me
stabil iser dans une démarche
d’échange égalitaire plutôt que de
maintenir mes comportements
dirigistes?” Toutes ces questions
n’ont évidemment de sens que par
rapport à des situations vécues et
perçues par des famil les, des
fermiers, des artisans, des groupes
sociaux déterminés, agissant dans
leurs conditions de vie concrètes.

L’atelier de formation en agro-
écologie de Sob fut un temps fort de
réflexion commune entre paysans et
agents ruraux. La démonstration était
faite une fois de plus que des
groupes sociaux différents, intégrés
dans des organisations de plusieurs
types, étaient à même de parler
ensemble, sur pied d’égalité et de
façon conviviale, de problèmes
techniques, agricoles, écologiques ou
organisationnels.

Chapitre 6 - Etre “cadre” en milieu rural

“Nous, cadres d’ONG, avons
compris que de nouvelles méthodes

de formation sont possibles en
milieu paysan. Mais comment
allons-nous convaincre nos

patrons? Comment allons-nous
intégrer notre formation dans le

cadre des programmes acceptés par
les bailleurs de fonds?”

Représentation théâtrale de la
question en conclusion de l’atelier
de formation en agro-écologie de

Sob (Sénégal, 1993).
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Un jour où je suis venu voir mes parents, j’étais
accompagné de mon ami Jonas. Il restait assis sans
dire grand-chose, à écouter notre conversation, mi-dia-
lecte mi-français. J’essayais comme d’habitude de les
convaincre de choses et d’autres. Je parlais des pro-
blèmes du village et du pays. Je disais qu’il fallait ana-
lyser et tirer des conclusions. Il faut aussi équilibrer les
actions au niveau de l’exploitation familiale en fonction
des ressources disponibles. Pourquoi ne participe-
raient-ils pas au travail d’enquête qu’un doctorant de
l’Université allait entreprendre dans la région?
La soirée était douce, et les flammes éclairaient les

visages ravis de mes parents et de mon plus jeune
frère. Leur fils aîné était vraiment quelqu’un de bien.
C’est dans cette extase que mes parents me firent

leur bénédiction et qu’ils allèrent se coucher. Je suis
resté quelques instants à profiter de la lune. Puis Jonas
me posa une question avant d’aller se coucher, lui
aussi. «Toutes ces phrases que tu as prononcées, tous
ces mots français dont tu as parsemé ton propos, que
deviendront-ils dans les rêves de ta mère et dans les
espoirs de ton père? Et demain, auront-ils changé quoi
que ce soit au labeur de ces gens que tu aimes?»
Je suis resté pensif, ne sachant que répondre.”

�

A l’école, tout est hiérarchisé. Gare à l’enseignant qui
s’écarte du programme. Les traditions d’enseignement
s’inscrivent dans la foulée des histoires coloniales ou
religieuses. Dès l’origine, il s’est agi d’intégrer les élèves
dans le contexte des civilisations exogènes. On formait les
thuriféraires des États ou des religions, vouant aux
gémonies tout ce qui pouvait rappeler les comportements
“traditionnels” ou “primitifs” comme on disait autrefois.

Ce n’était pas de gaieté de cœur que parents et enfants se
dirigeaient vers l’école, dans les temps coloniaux (49).
C’était le plus souvent par obligation ou par calcul. On
savait que l’école des Blancs cherchait à transformer les
mentalités et les structures sociales au bénéfice des
métropoles. Pour ce faire, elle survalorisait les savoirs des
Européens au nom de leur prétendue supériorité. L’école
publique était en quelque sorte un lieu sacrificiel et initia-
tique. L’enfant initié aurait accès à la société des Blancs.
Son sacrifice serait d’un rapport certain, puisqu’il serait
automatiquement repris dans les administrations et les
entreprises et que ses gains et son prestige retomberaient
nécessairement sur la famille.

Chapitre 7

Écoles: des systèmes éducatifs
“déruralisants”

Le monde paysan vit sur ses terres, avec ses plantes et
ses animaux. Il les travaille et les entretient avec ses
mains, ses outi ls, ses forces. Chaque élément est
palpable, même lorsque les travaux sont soumis à des
règles mystiques ou religieuses. Les interactions
journalières et saisonnières des éléments naturels sont
nombreuses. C’est de leur combinaison plus ou moins
efficace que l’on peut espérer se nourrir, subsister ou
s’enrichir. Des croyances, des interprétations
cosmogoniques ou des superstitions interviennent parfois
dans la perception des événements naturels.

Dès qu’il entre à l’école, l’élève est poussé dans le
domaine du virtuel. Il apprend très utilement à lire, à écrire,
à calculer. Mais le contexte dans lequel cela se passe n’a
pas nécessairement de rapport avec sa vie réelle au
village. On espère, dans sa famille, que sa réussite
dépendra de ses capacités d’abstraction et d’acculturation
qui, en principe, ouvriraient les voies vers des emplois de
qualité et de pouvoirs supérieurs.

La distance entre le monde virtuel de l’école et la vie
quotidienne s’accroît au fur et à mesure que l’élève,
devenu étudiant, poursuit un curriculum académique. Ses
perspectives professionnelles ne se dessinent pas dans le
monde rural. Dix ou quinze années d’études conduisent à
déconnecter ses connaissances acquises à l’école et sa
culture d’origine. Il se peut même qu’un processus de rejet
de la culture paysanne s’installe et détériore le contexte
psycho-sociologique en amplifiant les complexes de
supériorité de l’étudiant et d’infériorité des familles.

“Mon père et ma mère sont au village, dit Golsolgho.
Pour que je puisse payer mes études d’agronome, ils
se sont fendus chaque jour. Ils ont compté sur moi.
Mes deux frères et ma sœur n’ont pas eu ma chance.
Ils n’ont pas dépassé les premières classes.

Mais quand je vois ce que j’ai appris depuis tant
d’années, je ne sais pas à quoi cela peut vraiment leur
servir. J’ai honte lorsque j’arrive au village. Rien de ce
que je mange, je ne puis le produire comme eux, avec
si peu de moyens. Lorsque je les entretiens de ma
science, lorsque je leur dis comment mieux faire, que je
leur parle de rendements, de rotation des cultures,
d’engrais chimiques, de machines pour cultiver, ils
m’écoutent avec attention et portent leur regard au loin,
l’air de dire: c’est bien vrai tout cela, mais es-tu sûr que
ta vérité soit la nôtre?
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Les écoles chrétiennes ou coraniques n’agissaient pas
autrement que l’école publique. Les buts étaient les
mêmes, mais les idéologies sur lesquelles on fondait l’en-
seignement étaient différentes.

Comme les autres structures nées de la colonisation, l’éco-
le renforça systématiquement le manichéisme du langage.
Entre l’homme “moderne”, rejeton des civilisations euro-
péennes, et l’homme “traditionnel”, suppôt des archaïsmes
primitifs, l’école avait fait son choix. L’enseignement devait
conduire au modernisme et le modernisme était exogène.

�

L’école est en principe un lieu d’ouverture vers le monde
extérieur. Mais elle est aussi un monde de conformisation
des élèves. En brassant les enfants, elle les socialise. Elle
leur permet de se rencontrer entre eux, d’acquérir le même
langage, d’apprendre à lire et à calculer.

Que les enseignants soient intégrés dans une hiérarchie
administrative est bien naturel. Il y a des professeurs plus
ou moins expérimentés dans les différentes branches. Il y
a ceux qui dirigent l’école, les services d’enseignement,
etc. Mais que l’enseignement soit confiné dans des
programmes inspirés par les seules cultures exogènes
pose de réels problèmes. Ceux-ci sont accentués par le
fait que peu d’écoles d’Afrique disposent à ce jour de
centres documentaires dignes de ce nom ou d’une
bibliothèque qui éclaire ses enseignants. Ni les sciences
exogènes, ni les connaissances endogènes ne sont
disponibles dans la documentation scolaire.

Il n’est donc pas étonnant que l’école ne soit pas encore
devenue un lieu de créativité.

�

Au Cameroun, un enseignant s’inquiète. 

“Nous suivons le programme d’enseignement qui nous est
imposé par le ministère, explique-t-il. Cela n’a rien à voir
avec la vie des élèves, ni celle d’aujourd’hui, ni celle de
demain. Lorsqu’ils rentrent le soir à la maison, ils retrou-
vent un monde dont l’école ne leur parle jamais. Comme si
elle l’avait effacé de sa mémoire. Pourtant, chaque élève,
chaque parent, doit travailler ferme pour arriver à payer le
minerval pour l’école.

Lorsque nous rassemblons les parents, ce n’est jamais
pour parler des problèmes de leurs enfants, ni de leur ave-
nir. Il s’agit seulement de régler des questions administra-
tives.

Et nous constatons que des élèves s’endorment pendant
les leçons, car ils ont faim. A la fin de l’année, on se
demande ce qu’ils ont acquis d’utile pour améliorer leur
vie, malgré notre effort.

Moi, je suis là à constater ces faits, mais je n’ai aucune
possibilité d’agir autrement que de suivre le programme
officiel.”

“Il faut être «moderniste» dit Alassane, mais lors-
qu’un enseignant cherche autour de lui les racines du
modernisme, il ne trouve que les enseignements de la
rumeur ou des livres et des feuilletons à l’eau de rose
que débitent la télévision ou la radio. Et quand il rentre
chez lui, comment peut-il faire pour s’instruire lui-même
plus à fond?”

Transformer l’école

L’école est d’abord un lieu de socialisation. Elle joue un
rôle fondamental dans la construction d’un pays, d’une
société, d’un État et ses institutions. Mais si l’on parle de
socialisation, on doit aussi parler de démocratie. L’école
ne pourrait-elle être un lieu où les élèves, les enseignants
et les parents de toutes origines se parlent et s’écoutent?
Un lieu où l’on aborde concrètement les problèmes de
tous les jours, la situation familiale, l’alimentation, le systè-
me social et politique, la culture, l’agriculture, l’industrie,...?
Un lieu où la pensée inductive prenne le pas sur la rigueur
des programmes livresques?

Lors d’un long atelier de la FONGS (•), on réfléchissait
dans un village sur l’agriculture durable dans le cadre des
exploitations familiales du Sénégal. De nombreuses
commissions avaient déjà travaillé sur des thèmes très
divers. L’évolution négative de l’environnement était à
l’ordre du jour. La veille, les participants avaient remarqué,
dans un autre village, l’existence d’un boisement scolaire.
Mais ici, le terrain de l’école est désespérément nu.

On questionne le directeur. Pourquoi n’a-t-il rien planté
avec les enfants de l’école? Le directeur se répand en
explications. L’État ne lui donne pas les moyens de faire
cela. Pour qu’il y ait des moyens, il faudrait au moins six
classes, alors qu’ici il n’y en a que quatre. Il se débine.
D’autres instituteurs l’interpellent. Ils ont moins de classes,
et pourtant, ils ont planté des arbres.

Dans les programmes scolaires, i l  y a quelques
enseignements relatifs à l ’environnement et à la

Chapitre 7 - Ecoles: des systèmes éducatifs “déruralisants”

(•)FONGS: Fédération des ONG du Sénégal.

La science paysanne peut-elle investir les
programmes scolaires?
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désertification. Mais ce directeur ne pense pas un instant qu’il
pourrait faire quelque chose de concret avec ses élèves. Leur
expliquer comment on plante, comment on entretient,
comment arroser. Il dit qu’il n’a pas de moyens pour acheter
des jeunes arbres, mais qu’est-ce que cela coûterait de
trouver quelques graines et quelques sachets en plastique
comme il en traîne partout dans le paysage d’ici? Il ne s’est
pas posé la question. Et pourquoi ne s’adresse-t-il pas à
quelques parents paysans qui pourraient aider à faire un
boisement scolaire, ou même à l’agent de l’environnement?

Les programmes et les règles administratives ont bon dos.
Ne serait-ce pas plutôt l’imagination et la volonté qui man-
quent à ce directeur, alors qu’il est sensé éduquer les élèves?
Un pays a-t-il jamais progressé en attendant les règles admi-
nistratives? Quand terminerons-nous ce perpétuel alibi pour
ne rien faire: “Il n’y a pas de moyens.”

Au Rwanda, une association de parents d’élèves cherchait,
avec un relatif succès, à suivre les efforts des maîtres pour
une meilleure adaptation de l’enseignement aux besoins de la
vie sur les collines. Un jour, l’école fut inscrite comme bénéfi-
ciaire d’un programme d’équipement scolaire. On allait rece-
voir une centaine de bancs afin d’installer un peu mieux les
élèves. Il y aurait aussi des tables et des armoires. L’idée
germa dans la tête de certains parents, de faire fabriquer le
mobilier par des artisans locaux. On en parla avec l’associa-
tion des menuisiers. Une aubaine allait se présenter.

Mais très vite, il fallut déchanter. Selon les règles dictées par
les financeurs, tous les bancs devaient être fournis en même
temps, dans un délai de trois mois à dater de la signature des
accords. On les attendait pourtant depuis si longtemps qu’un
délai raisonnable pour les artisans n’aurait pas vraiment
changé le programme! Il fallait aussi procéder par appel
d’offre international.

Une firme étrangère fut sélectionnée. L’école reçut des bancs
en tubes métalliques. Les artisans furent délaissés.

“Si l’argent de tous ces bancs avait tourné dans la
région, les gens auraient-ils eu la réaction de dire: «Il n’y a
pas de moyens»? se demande Alassane. Mais cet argent
n’est même pas venu au pays. Les services des bailleurs
de fonds ont décidé que les artisans ne seraient pas
capables de faire des bancs d’école! S’ils ne l’ont pas dit
explicitement, ils l’ont manifesté implicitement puisque
leurs condit ions de procédures et leurs délais ne
pouvaient être qu’exclusifs. L’argent de la coopération a
été payé à l’étranger. Il n’a pas tourné ici. Il n’a pas servi à
la transformation économique et sociale du milieu. Il n’a
rien appris aux élèves sur leur propre économie.”

Le code pédagogique de Célestin Freinet

En France, au début du vingtième siècle, Célestin Freinet
exerçait son métier d’instituteur dans un village. Les gens
étaient pauvres. Un quignon de pain bis trempé dans la
soupe et, parfois, un morceau de lard gras, constituaient

l’ordinaire journalier. Les travaux agricoles étaient
lourds.

Mais les enfants s’ennuyaient à l’école. Les mots et les
phrases tracés à la craie sur le tableau noir ne
présentaient pas d’intérêt à leurs yeux. Ils s’endormaient
de faim ou d’ennui sur les bancs de bois. Matin et soir,
en ces temps où s’imposait la scolarité obligatoire, ils
parcouraient de longues distances entre l’école et la
maison, se levant tôt pour ne revenir qu’à la tombée de
la nuit.

N’y tenant plus, l’instituteur Célestin Freinet décida un
jour de sortir de la classe avec ses élèves, malgré le
programme. On se mit à parcourir les champs et les
prairies. On visita les fermes et les moulins, les
pigeonniers et les basses cours. On ramena en classe
les crapauds et les lapins, les herbes aquatiques et les
plantes médicinales. On en parla. On écrivit le nom des
animaux et des plantes au tableau, à côté du nom de
celui qui les avait amenés en classe. On compta les
œufs de grenouille dans des bassins d’eau prélevée
dans les caniveaux. On les additionnait. On adapta le
programme, au jour le jour, avec tout ce qu’on pouvait
trouver d’objets et d’éléments concrets dans le milieu
ambiant. Dans la cour de l’école, on installa un clapier
et, toutes proches, quelques planches de légumes.

Cette ouverture du maître d’école vers le milieu de vie
réel des élèves permit d’obtenir les résultats auxquels
l’ennui ne pouvait mener. Elle avait aussi un avantage
important sur le programme d’enseignement officiel: elle
mettait en valeur la vie de tous les jours dans le village.

Lorsqu’on avait observé la vie autour de soi, on tentait
de l’écrire. Pour les idées, c’était facile: elles étaient
induites par ce qu’on observait et aussi par les
discussions avec les camarades de classe. L’écriture,
elle, c’était autre chose, car il faut trouver les mots et les
écrire correctement. On cherchait à imprimer des
journaux relatant la vie de l’école ou des familles.
Imprimer, cela demandait à l’époque qu’on compose les
matrices avec des lettres en plomb. On devait les placer
en les lisant à l’envers dans un miroir.

Lorsque tout cela était fait, on rentrait à la maison avec
le livre de l’école. Les parents étaient fiers. S’ils ne
savaient pas lire, ils pouvaient par contre voir les
dessins que leurs enfants avaient réalisés pour illustrer
les textes.

Célestin Freinet eut des d’ennuis. Sa hiérarchie ne
pouvait admettre une telle ouverture. Pourtant, il inspira
de nombreuses expériences pédagogiques qui,
aujourd’hui encore, font activement leur chemin.

Rassemblés sous forme de “code pédagogique”, les
principes qui guidaient l’action pédagogique de Célestin
Freinet, dans l’école, ont une portée générale. Ils sont
repris dans le tableau 38.
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(•)Scolastique: qui concerne l’école ancienne; théorique et abstrait. - (••)  Logomachie: assemblage de mots creux, verbalisme.

Les “invariants” pédagogiques de Célestin Freinet (60)

troupeau auquel l’individu doit se plier comme un
robot. Il aime le travail individuel ou le travail
d’équipe au sein d’une communauté coopérative.

t L’ordre et la discipline sont nécessaires en classe ou
dans les groupes d’apprentissage ou de formation.

t On ne peut éduquer ou former que dans la dignité.
Le respect mutuel entre formateur et formé, maître
et élève, est une des premières conditions de la réno-
vation des rapports au sein de l’école ou des
groupes de travail.

Sur le plan scolaire, plus spécifiquement

l L’enfant est de la même nature que l’adulte. 

l Être plus grand ne signifie pas forcément être au-
dessus des autres.

l Le comportement scolaire d’un enfant est fonction
de son état physiologique, organique et
constitutionnel. 

l Nul - l’enfant pas plus que l’adulte - n’aime être
commandé d’autorité.

l Ce n’est pas le jeu qui est naturel à l’enfant, mais le
travail.

l La mémoire, dont l’école fait tant de cas, n’est
valable et précieuse que lorsqu’elle est vraiment au
service de la vie.

l L’école cultive souvent une forme abstraite
d’intelligence, qui agit hors de la réalité vivante,
par le truchement de mots et d’idées fixées par la
mémoire.

l L’enfant n’aime pas écouter une leçon ex cathedra.

l Les punitions sont toujours une erreur. Elles sont
humiliantes pour tous et n’aboutissent jamais au
but recherché. Elles sont tout au plus un pis-aller.

l La vie nouvelle de l’école suppose la coopération
scolaire, c’est-à-dire la gestion par les usagers,
l’éducateur compris, de la vie et du travail scolaire.

l La surcharge des classes est toujours une erreur
pédagogique.

l La conception de l’école sous forme de grands
ensembles aboutit à l’anonymat des maîtres et des
élèves; elle est, de ce fait, une erreur et une entrave. 

l On prépare la démocratie de demain par la
démocratie à l’école. Un régime autoritaire à l’école
ne saurait être formateur de citoyens démocrates.

l Il y a un invariant aussi qui justifie les
tâtonnements et qui authentifie le code pédagogique:
c’est l’optimisme, espoir en la vie.

Les “invariants” de la pédagogie Freinet sont des prin-
cipes formant un code pédagogique destiné au contexte
scolaire. La plupart de ces principes sont applicables
dans les programmes d’animation, d’échanges et de for-
mation des adultes. Distinguons-les.

Sur le plan de la formation et des échanges, en
général

t Nul n’aime s’aligner, parce que s’aligner, c’est
obéir passivement à un ordre extérieur.

t Nul n’aime se voir contraint à faire un certain tra-
vail, même si ce travail ne lui déplaît pas particu-
lièrement. C’est la contrainte qui est paralysante.

t Chacun aime choisir son travail, même si ce choix
n’est pas avantageux. 

t Nul n’aime tourner à vide, agir en robot, c’est-à-
dire faire des actes, se plier à des pensées qui sont
inscrits dans des mécaniques auxquelles il ne parti-
cipe pas. 

t Travailler suppose d’être motivé.

t La démarche scolastique (•), le formalisme ou la
logomachie (••) ne sont pas formateurs.

t Tout individu veut réussir. L’échec est inhibiteur,
destructeur de l’allant et de l’enthousiasme.

t La voie normale de l’acquisition n’est pas l’obser-
vation, l’explication et la démonstration, processus
essentiel de l’école, mais le tâtonnement expérimen-
tal, démarche naturelle et universelle.

t Les acquisitions de connaissances ne se font pas
par l’étude des règles et des lois, mais par l’expé-
rience. Étudier d’abord ces règles et ces lois, en
français, en art, en mathématiques, en sciences,
c’est placer la charrue devant les boeufs.

t L’intelligence n’est pas une faculté spécifique fonc-
tionnant comme en circuit fermé, indépendamment
des autres éléments vitaux de l’individu.

t L’homme (et l’enfant)  ne se fatigue pas à faire un
travail qui est dans la ligne de sa vie, et qui lui est
fonctionnel.

t Personne, ni enfant ni adulte, n’aime le contrôle et
la sanction qui sont toujours considérés comme une
atteinte à sa dignité, surtout lorsqu’ils s’exercent en
public.

t Les notes et les classements sont toujours une
erreur.

t Un bon formateur parle le moins possible.

t L’homme (et l’enfant ) n’aime pas le travail de

38
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“Il ne manque pas seulement à
beaucoup d’Africains une eau potable
ou une quantité suffisante de protéines
animales, mais aussi un espace de
liberté où l’Africain puisse parler sans
entrave et sans censure, sans risquer de
compromettre la situation de sa parenté
et de faire tomber la foudre sur tout un
village de brousse ou sur une contrée
entière.”

Jean-Marc Ela (39, p. 95)

Chapitre 8

Diobass: une démarche

d’appui de la part des institutions, une opposit ion
déterminée dans certains cas.

On se met au travail dans la vallée. Le premier jour se
passe à parcourir, en commissions, le village de Njuuxaan.
On parle de l’eau qui reste et de celle qui s’en va, de l’eau
des cultures et de l’eau qui détruit parfois, du sol, des
arbres, etc. Tout un monde de paysans et de techniciens
s’active à observer, analyser, synthétiser, chercher des
voies d’amélioration de la vie sur le terroir. L’idée de
“l’université agro-paysanne” fomentée depuis plusieurs
années prend corps.

Il faut croire que les dieux furent favorables à l’initiative. Le
soir même, en cette fin d’hivernage difficile, 65 millimètres
de pluie tombèrent sur les mils assoiffés!

Au cours des mois et des années qui suivirent, d’autres
activités d’échanges se développèrent. Petit à petit, la
démarche inaugurée à Notto s’incrusta dans quelques
régions d’Afrique. On l’appela “démarche Diobass”. Ne
cherchez donc pas l’acronyme!

Depuis lors, l’eau du Diobass a fait du chemin. 

Acte fondateur
Notto est un gros bourg situé dans la vallée intermittente
du Diobass qui s’étend au sud de Thiès la Sénégalaise. Le
23 septembre 1987, des délégués venus de tous les
villages de la vallée se réunissent avec des animateurs et
des techniciens d’horizons différents. Dans la vallée, tout
le monde est inquiet: les terroirs se meurent, la
sécheresse s’installe, la fertilité du sol régresse, la
pauvreté s’accroît.

On veut en parler, tenter de faire quelque chose.
L’invitation a été lancée dans le cadre des Maisons
Familiales Rurales et de la FONGS qui est une importante
organisation paysanne. ENDA-Thiès et Terres et Vie sont
présents pour appuyer la réflexion des groupes qui se
constitueront progressivement durant les huit jours
d’ateliers d’échanges entre paysans, animateurs et
techniciens.

Depuis 1981, quelques personnes imaginaient un projet:
celui de voir se former ensemble des paysans et des
intellectuels conscients de l’évolution difficile du pays. Six
ans déjà qu’elles y pensaient, s’écrivaient, s’activaient
chacune de leur côté pour faire avancer l’idée. Peu

Quatrième partie

A l’école des champs et des gens
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et d’autre part les peuples paysans, qu’i ls soient
cultivateurs, pasteurs, pêcheurs, artisans ou autres.

Des luttes intenses sont nécessaires qui doivent être
menées par des organisations sociales fortes, capables de
coordonner leurs efforts en vue d’analyser leur situation,
d’imaginer ce que peuvent et doivent être les évolutions
positives, d’intervenir dans les processus de domination et
de dégradation sociale, d’entreprendre des actions
concrètes sur tous les plans de l’activité humaine.

Les luttes pour la démocratie et le progrès social se font à
tous les niveaux. Dans le contexte de ce livre, nous nous
intéressons plus particulièrement au monde rural, mais
dans le monde urbain aussi, il faut se battre pour sortir les
populations de leur pauvreté chronique.

�

Toute évolution sociale posit ive est le résultat de
nombreuses conjonctions. Des facteurs multiples
interviennent. I ls sont culturels, économiques,
psychologiques, techniques, sociaux, écologiques, … L’un
des buts essentiels de la démarche Diobass d’échanges et
de communication est de permettre à des groupes sociaux
peu favorisés et n’ayant pas des niveaux de scolarité
élevés de s’exprimer ensemble sur ces paramètres, de
rechercher les voies de leur évolution sociale, de
s’organiser efficacement pour entreprendre des actions
qu’ils maîtrisent, sans nécessairement vouloir ressembler
à d’autres sociétés, plus hégémoniques et dominantes.

Deux points de vue sont souvent mis en avant: tradition et
modernisme. Mais l’opposition tranchée entre ce qui est
désigné comme “traditionnel” et ce qui serait “moderne” est
illusoire. L’utilisation de ces termes participe trop souvent
d’un esprit manichéen corroborant la domination, par des
sociétés s’affirmant modernes, des sociétés présentées
comme primitives (même s’il n’est pas de bon ton, dans les
cénacles occidentaux, d’encore utiliser ce dernier mot).

Traditionnel et moderne sont deux concepts qui ne font
pas partie du langage de la démarche Diobass. On préfère
parler de “cultures métisses” alimentées aux sources de
toutes les sociétés humaines. Ce que l’on cherche à
travers les principes et les stratégies Diobass, est le
métissage des cultures, des savoirs et des techniques au
bénéfice du progrès social.

Dans cette perspective, i l est nécessaire de situer
l’ensemble de la technique, de la science et des savoirs,
d’où qu’ils viennent, dans le contexte systémique des
sociétés et des économies rurales d’aujourd’hui. Chaque
homme, chaque femme, chaque enfant, vit avec des
références personnelles qui font appel à l’ensemble des
pôles culturels et sociaux qu’i l  perçoit dans son

Les buts d’une démarche
An 2000, année de tous les avenirs. Du moins le disait-on.
Pourtant, une majorité de la population mondiale, et
africaine en particulier, manque de tout, même de ses
droits humains les plus élémentaires. Les richesses
mondiales se concentrent dans quelques mains qui
monopolisent les ressources alimentaires et terriennes et
qui les util isent à leur seul profit, comme arme de
domination. Des milliards d’hommes et de femmes sont
marginalisés, exclus des orgueilleuses cités de l’argent-roi,
refoulés dans la misère au nom des lois du marché.

An 2000, un temps où la nature et l’homme ont perdu leur
alliance. Un temps où l’agriculture n’emploie plus les
hommes, où les entreprises planétaires se nouent et se
dénouent en quelques secondes sur les ordinateurs de
ceux qui spéculent sur d’immenses finances virtuelles et
sur la misère des peuples. Pour quelques-uns, le temps de
refuser ce que d’autres prétendent inéluctable.

Tout au long des pages de ce livre, nous parlons d’une
démarche qui cherche à replacer l’économie, la science et
la technique dans son terreau d’humanité. Elle est donc
d’abord sociale. Ses buts s’inscrivent par rapport à
certaines exigences fondamentales prioritaires et non
négociables que l’on pourrait synthétiser comme suit:

� le droit des peuples à se nourrir eux-mêmes,

� le droit au respect de leur identité culturelle,

� leur droit de s’organiser démocratiquement dans ce
but, quelle que soit la forme de démocratie à
construire,

� le droit de résistance contre les injustices politiques et
sociales et toutes les formes de spoliation ou
d’exploitation de l’homme,

� le droit à l ’accès aux ressources économiques
indispensables à la vie individuelle, familiale et sociale.

C’est une question de dignité. On ne peut accepter que
des pans entiers de l’humanité vivent de l’aide alimentaire
ou financière de quelques sociétés riches et puissantes
dont les bons vouloir changent au gré des circonstances
géopolitiques.

Ces quelques principes ont d’autres droits comme
corollaires: celui de s’exprimer, celui de négocier, celui de
partager démocratiquement ce que l’on sait et ce que l’on
croit, celui de se faire entendre. Un long chemin est à faire!

La mise en œuvre du droit des communautés paysannes
de s’organiser démocratiquement pour se nourrir soi-
même implique des transformations radicales dans les
relations entre les gouvernants, les institutions étatiques et
internationales, les firmes transnationales, les chercheurs
et les techniciens, les “projets” et les financiers, d’un côté,
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Accordons-nous sur les
mots

environnement. Parfois, il valorise les concepts et les
valeurs coutumières, parfois, il préfère se déterminer par
rapport à des concepts exogènes. L’aventure semble
toujours ambiguë comme la caractérise Cheikh Hamidou
Khane (8) et tant d’autres auteurs africains.

La démarche Diobass s’inscrit dans toutes sortes de
situations géographiques et humaines. Elle veut tenir
compte des réalités économiques et sociales
contraignantes afin d’éviter les promesses de beaux jours
qui ne seraient pas accessibles dans l’immédiat de la vie
des ruraux.

Chapitre 8 - Diobass: une démarche

Plusieurs mots interviennent fréquemment dans nos chapitres. Il n’est pas inutile d’en rappeler les sens dans le tableau 39.

Quelques définitions
Une démarche

Nous entendons par “démarche”, une manière
d’agir et de progresser. Lorsqu’une personne
marche le long d’un chemin, sa façon de marcher
lui est propre. Elle laisse apparaître certains
aspects de son tempérament. Elle avance à pas feu-
trés, hésitants, balancés, claudiquants, ou de façon
saccadée, écrasant tout ce qu’elle rencontre.

La démarche Diobass se caractérise par des atti-
tudes, des mentalités, des comportements, détermi-
nés en grande partie par les principes qui guident
la pensée et l’action.

Des principes

Un principe est une proposition fondatrice. C’est
l’affirmation de certaines valeurs que l’on défend
dans toutes les circonstances de la vie et qui se tra-
duit par une règle d’action.

Les principes qui sous-tendent la démarche Diobass
sont adoptés comme des choix délibérés. Ils sont à
la démarche ce que les valeurs fondamentales sont
à la culture.

Des méthodes

Une méthode est un ensemble de réflexions et d’ac-
tions organisées de façon logique, afin d’aboutir à
un objectif déterminé. C’est un ensemble de pas et
de gestes qui permettent de réaliser quelque chose:
un objet, une action définie, un objectif, un pro-
gramme.

Dans le contexte de la démarche Diobass et en
application de ses principes de base, il revient aux

acteurs de déterminer les méthodes qui leur
conviennent dans chacune des situations qu’ils ren-
contrent et qu’ils veulent transformer.

Des situations

Une situation est l’ensemble des circonstances qui
entourent une personne ou un groupe de personnes,
ou, plus généralement, un objet.

Dans le cadre de la démarche Diobass, la situation
des personnes ou des groupes de personnes est le
point de départ ou le point d’aboutissement d’une
action ou d’un processus. Lorsqu’on emploie ce mot,
on donne une image plutôt statique des circons-
tances, à la manière d’une photographie.

Des processus

Ce sont des ensembles de phénomènes ou de trans-
formations actives qui s’organisent dans des temps
plus ou moins longs.

Les processus se déroulent de façon dynamique. Les
personnes ou les institutions qui sont impliquées
dans des processus voient leur situation se transfor-
mer constamment.

Des stratégies

Ce sont des ensembles d’actions coordonnées, qui
permettent d’atteindre un objectif. Les actions stra-
tégiques poursuivent un même but aux yeux de ceux
qui les mènent, mais elles n’ont pas nécessairement
de liens logiques immédiats entre elles. Elles peu-
vent en effet avoir des liens indirects qui n’appa-
raissent pas à première vue parce que les acteurs
sont différents.

Chacune des actions menées dans un cadre straté-
gique peut être menée selon un méthode particuliè-
re. Dans le contexte où nous employons le mot ici,
les stratégies se définissent donc de façon plus large
que les méthodes. 

39

Une démarche de proximité
La formation d’un homme, d’une femme, d’un enfant exige
le temps de la compréhension et celui de
l’expérimentation. Une mentalité, une attitude, un
comportement culturel, ne se construit pas du jour au
lendemain. Le progrès social est un processus long et
complexe impliquant de nombreuses personnes et
institutions qui, chacune, agissent avec leur mentalité et
qui, chacune, doivent s’adapter les unes aux autres.

La démarche Diobass est donc d’abord une démarche de
proximité. A chaque moment de la réflexion ou de l’action,
on est amené à se demander comment peuvent évoluer
les attitudes et les mentalités individuelles ou collectives
afin de faire progresser l’organisation de la collectivité et
améliorer la vie de ses membres. Pour cela, il faut que
ceux-ci se rencontrent sur le plan humain, qu’ils se
connaissent et se reconnaissent, qu’ils se respectent.
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La pratique Diobass s’intéresse
délibérément aux échanges
interpaysans, sur des thèmes variés.
Ces échanges s’organisent en groupes
de recherche-action et d’ateliers. Ceux-
ci se déroulent au sein d’organisations
populaires décidées à prendre en
charge leur propre devenir.

Socialement, les ateliers d’échanges
veulent toucher un nombre important
de personnes dans les terroirs où ils se
passent. On cherche à ce que l’évolu-
tion des échanges et le partage des
savoirs soient largement ouverts et que
les participants ramènent chez eux une
capacité accrue de réflexion et d’action.
Ce que l’on vit intensément entre un
petit nombre de personnes, le “petit
monde”, à une échelle sociale de proxi-
mité, inspirera des propositions d’évolu-
tion dans le “grand monde” qui est celui
des collectivités villageoises ou natio-
nales, et de leurs institutions (tableau
40).

�

La communication et les échanges sont à la base de la
démarche Diobass. Avant toute autre chose, il faut qu’on
se parle et qu’on s’écoute. Ce n’est pas toujours facile:
différences de langues, appartenance à des groupes
sociaux, culturels, économiques différents, conflits
familiaux ou ethniques latents ou déclarés, attitudes
autoritaires, mentalités complexées, etc. Ce n’est pas
toujours souhaité, non plus. Les pouvoirs n’apprécient
pas outre mesure que leurs administrés parlent entre
eux.

Il faut aussi qu’on se reconnaisse. Qu’on apprenne à se
parler ouvertement sur des sujets précis et opérationnels
que l’on veut investir en profondeur.

Pour toute activité se réclamant de la démarche Diobass,
les objectifs généraux et intermédiaires ainsi que la
méthode d’échange et de travail sont clairement
expliqués et rappelés à l’esprit de chacun, durant toute la
période d’échanges et de recherche-action.

�

Lors des activités Diobass, on invite les participants en
fonction de critères d’efficience sociale par rapport aux
thèmes abordés. Ces critères sont par exemple:

� la compétence dans le domaine qui fait l’objet
d’échanges,

� les motivations personnelles dans le cadre
communautaire ou collectif,

� la capacité de diffuser l’acquis
des échanges, 

� la capacité d’organisation et
d’animation,

� la capacité de programmation, …

On évite que quelqu’un ne se
présente dans le petit monde d’un
atelier simplement parce qu’il est un
notable et qu’il a pu s’imposer d’une
façon ou d’une autre, ou encore parce
qu’i l  pense trouver un bénéfice
financier l ié au simple fait de sa
participation. Il arrive aussi que des
personnes veuillent se présenter pour
des raisons purement adminis tra tives,
sans savoir pourquoi ni comment
elles sont arrivées dans un atelier (ce
n’est pas rare dans les structures
étatiques lorsque des supérieurs
délèguent leurs invitations à des
subordonnés peu informés), ou au
contraire, dans un but de contrôle.

L’abstraction n’est pas familière aux paysans. On s’organise
donc pour favoriser l’ induction des échanges et des
réflexions, à partir d’un terrain qui leur est propre. La com-
munication se fait autour de bagages inductifs d’expériences
ou d’observations immédiates, vécues en commun par tous
les participants, paysans et intellectuels. C’est ce bagage
commun d’observations pragmatiques dans les terroirs, les
fermes, les cours, les habitations, qui permet aux paysans et
aux intellectuels de se rencontrer sur le plan du langage.
Sans ce bagage, la verbalisation risque de prendre le des-
sus sur l’appréhension concrète des choses.

Pour qu’il y ait communication, il faut aussi que s’installe un
relatif climat de confiance entre les protagonistes des
échanges. Cela demande du temps, surtout lorsqu’on ras-
semble des gens dont les rythmes et les modes de vie diffè-
rent franchement. Seul un climat de confiance permet aux
uns et aux autres, et surtout aux plus faibles, de libérer leur
parole sur des thèmes sensibles et profonds.

La convivialité est un facteur très positif. Elle amène des
personnes d’âges et d’origines très différents à mettre la
main aux mêmes plats, à partager le thé, à parcourir les ter-
roirs sous le même soleil, à veiller ensemble autour des bra-
seros, à échanger sur des plans plus humains que les
simples relations fonctionnelles. La convivialité ne s’installe
pas d’elle-même, elle se construit. Elle est annoncée dans
les invitations et dans les explications introductives. Elle est
organisée et gérée par une équipe d’animation volontariste.
La convivialité est aussi un pari sur l’avenir. Elle crée des
espaces sociaux nouveaux centrés sur des activités théma-
tiques et recoupant les réseaux traditionnels tels que
lignages, castes, classes d’âge, etc.

Deux buts opérationnels
clairs pour l’organisation
d’ateliers d’échanges Diobass:

� enrichir les participants sur
le plan humain, social,
technique, écologique ou
autre, et permettre à de
nouveaux réseaux de se
former,

� préfigurer ce que pourrait
devenir une société rurale
mieux équilibrée et
organisée, ou, en d’autres
termes, préfigurer le “grand
monde”.

Un atelier d’échanges peut soit
être initiatique, là où il n’existe
pas encore d’espaces de
communication ouverts ou
d’organisations de base, soit
s’intégrer dans un processus
déjà en cours, en vue de le
renforcer.

40
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Gérer le temps
A Mborine, en janvier 1998, les 50 délégués des onze
régions de la FONGS sont réunis pour des échanges sur
l’agriculture durable dans les exploitations familiales. Ils se
sont mis au travail avec une trentaine de villageois, en
fonction d’un programme horaire prédéterminé la veille.
Dès le matin, le travail démarre avec retard. Bon nombre
de participants sont mécontents parce qu’ils se sont levés
tôt et ont attendu longtemps le départ dans les cars. Le
repas est prévu à 13 heures, mais les cuisinières ont aussi
pris du retard. On ne mangera finalement que vers 15
heures. Les groupes de travail devront ajuster leur temps
de restitution. Au milieu de l’une des restitutions, l’imam se
lève pour sonner la prière. Le groupe doit s’interrompre
sur le champ.

Il est clair que les perceptions du temps par les uns et les
autres ne se rencontrent pas, malgré le fait que tous sont
des participants à une même activité.

Alfredo, qui est un cadre visiteur, vient de l’Afrique de
l’Est. Il insiste beaucoup sur le respect des horaires. C’est
bien aussi le souhait des animateurs. Pourquoi ne deman-
derait-on pas à une équipe de cuisinières profession-
nelles, payées pour cela, de faire les repas, demande
Alfredo? Ça, ce serait une bonne gestion du temps.

Mais l’exigence de ce type de bonne gestion ne va-t-elle
pas marginaliser les cuisinières du village qui sont fières
de leur participation à la vie de l’atelier? La reconnaissan-
ce de leur rôle dans la réception des participants et l’orga-
nisation de l’événement n’est-elle pas une façon de socia-
liser ce qui s’échange? Cette socialisation n’est-elle pas
plus importante que le respect d’un horaire?

L’animation se tâte. Comment faire se rencontrer tout ce
monde malgré la multiplicité des perceptions du temps et
en fonction d’un objectif essentiel qui est le progrès social
et culturel de l’ensemble des participants et de leur
communauté. Au fond, comment ne pas lâcher la proie
pour l ’ombre: la proie qui est la progression de
l’intelligence collective, l’ombre qui, dans ce cas-ci, serait
le découpage mesuré du temps. La proposition d’Alfredo
sera prise en considération comme un souhait pour
l’avenir, plus que comme une obligation, sous peine de
marginaliser les femmes du village où se déroule l’atelier.

- “Dans la culture de l’expert Rosin, dit Jonas, le
temps compté est devenu une référence absolue. “Le
temps est de l’argent”, y dit-on. Mais dans celle de
Mubeya ou de la femme Djija, le temps est celui de la
vie paysanne, des événements sociaux, des saisons,
de la nature. C’est le soleil qui indique l’heure, avec
beaucoup d’approximation, non la montre. Ces gens ne
fonctionnent pas à la mesure du temps de la montre,
qu’ils sont d’ailleurs souvent trop pauvres pour acheter,
mais bien à celle de leur temps personnel.

- C’est vrai, dit Golsolgho, j’ai perçu que lorsque
Rosin parlait à Mubeya, il était pressé. Il ne laissait
jamais le temps pour des questions, pensant que ses
instructions techniques pouvaient remplacer la compré-
hension et la connaissance. Et puis, il y avait aussi
cette façon d’achever chacune des phrases de ses
interlocuteurs, pensant avoir compris avant même que
celui-ci n’ait eu le temps d’achever sa pensée.

- Je comprends cela, relève Mamadou le professeur,
mais la gestion d’un agenda ou d’un horaire est quand
même nécessaire pour que les gens puissent travailler
ensemble.

- Évidemment, reprend Jonas. Mais peut-être l’orga-
nisation stricte du temps passé en commun au rythme
de la montre est-elle déjà elle-même le produit d’un
long apprentissage. Lorsque chacun comprendra pour-
quoi l’horaire de la montre est utile et indispensable et
qu’il se décide à le respecter, la gestion du temps à la
mode de Rosin sera sans doute possible. Mais dans le
monde rural où l’on se lève au champ du coq pour se
coucher au lever de la lune, il y a encore du chemin à
faire, tant chez les cadres que chez les paysans

- Le temps?... Un perception culturelle qu’il faut
négocier tant bien que mal quand on veut rencontrer
l’autre, conclut Alassane.”

�

Nous avons rencontré tous ces principes dans les
chapitres précédents, par exemple: “Au Yatenga,
programmer n’est pas donné”, “Femmes de Koumbri” ou

“À la découverte d’un écosystème”. Dans les chapitres qui
suivent, nous allons les préciser.

Chapitre 8 - Diobass: une démarche

Préparer à manger pour près de 100 personnes,
avec les moyens villageois, n’est pas une mince

affaire. Mais cela participe à l’événement.
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Un travail de communication et d’échange exige du temps:
le temps de se connaître, le temps de créer un climat de
confiance, le temps de libérer la parole des moins prolixes,
celui qui est nécessaire pour créer un bagage commun et
adapter le langage, le temps de créer la convivialité. Dans
la communication entre les hommes, comme dans la
production, les déplacements ou la consommation, le
temps est une ressource qu’il faut bien gérer.

Le tableau 41 nous rappelle cette relativité de la notion. La
perception de toutes les dimensions du temps, par les
animateurs, est nécessaire et utile dans les rencontres. Du
choix qu’i ls font peut dépendre l ’ intensité de la
communication entre des personnes dont la culture diffère
dans ce domaine. “Donner du temps au temps”, disent
certains philosophes, ce qui ne doit pas laisser supposer
qu’ils cherchent à le gaspiller.

La notion du temps dans la communication
� Il y a le temps mesuré et compté

� le temps du soleil et de la lune, qui règle la vie

� celui des montres qui disent l’heure

� et celui des calendriers

Ces temps-là sont les mêmes pour tout le monde,
même si tout le monde n’en prend pas conscience
de la même façon.

� Mais dans la communication, il y a d’autres
dimensions du temps

� le temps d’écouter l’autre

� le temps de questionner l’autre pour le
comprendre

� le temps d’être écouté

� le temps d’exprimer sa pensée

� le temps d’approfondir la pensée

Ces perceptions du temps sont incommensurables,

si ce n’est dans la relation entre les personnes qui
communiquent.

� Dans la vie humaine, le temps se déroule aussi de
diverses façons

� il y a le temps physiologique, celui de la
femme, celui de la génération

� le temps est long ou court, dit-on, selon la
perception qu’on en a

� il est passé, présent ou à venir

� il est pressé par le travail, ou détendu par le
repos

� il y a le temps de l’homme d’action et celui de
la finance

� celui de la vie et parfois de la survie.

Prendre conscience du temps, c’est aussi prendre
conscience de soi-même, c’est se donner des priorités.
Entre les types de temps, celui du soleil et des montres,
et celui de l’esprit et du cœur de l’homme, il faut un
équilibre: gérer le temps pour l’essentiel et pour le
superflu.

41

Respecter le temps de la prière.
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Développer les espacesDévelopper les espaces
de communicationde communication

Pour développer la communication
entre les partenaires sociaux, on
cherche à établir un cl imat de
confiance qui permette de libérer la
parole des uns et des autres. Si elle
est conviviale, cette libération permet
d’aborder des problèmes de fond et
de les envisager de façon systé -
mique.

La communication se fait sur la base
d’un bagage  commun de connais -
sances et d’expériences, dans le
langage et dans les langues qui
permettent de se comprendre malgré
les différences sociales et linguis ti -
ques.

L’imaginaire individuel et collectif
prend nécessairement sa place dans
le processus de communication.

Principes et stratégies de la démarche Diobass
Vue d’ensemble

Développer des stratégiesDévelopper des stratégies

Les actions d’échanges se font sur la base de stratégies
d’organisation à court, moyen et long terme, dans les divers
domaines de la communication, de la formation et de la
recherche et du renforcement culturel. Les échanges
participent au renforcement des stratégies d’organisation,
autant qu’à la mise en place d’actions techniques ou
économiques concrètes au niveau communautaire ou collectif.

On cherche à transformer radicalement les relations entre
le monde des techniciens et des intellectuels, et celui des
paysans. On veut créer des réseaux efficaces d’échanges
interpaysans dépassant les limites locales. Pour chaque
action, on vise à ramener la prise de décision au niveau de
ceux qui ont la responsabilité réelle de l’action.

Les espaces d’échanges sont conçus pour que les modes de
relations qui y sont vécus dans les différentes phases
d’ateliers de rencontre inspirent le macrocosme des
relations entre groupes sociaux, institutions, projets, etc.

Les principes de la démarche Diobass sont applicables à
l’évaluation des actions stratégiques menées dans le monde
rural, tant par les organisations de base que par les institutions
et les organisations d’appui.

MobiliserMobiliser

Dans un premier sens du mot, la mobilisation consiste à
rassembler, au bénéfice d’un groupe organisé, l’ensemble
des connaissances utiles exprimées par des participants
individuels ou par des groupes sur des thèmes qui les
touchent dans leur vie. On cherche donc à mobiliser des
idées et des énergies pour l’action.

Un deuxième sens est celui de rendre mobile ceux qui
participent aux échanges. On se déplace, que ce soit pour
visiter d’autres communautés, d’autres lieux, ou d’autres
expériences que celles que l’on connaît. Cette mobilité est
nécessaire pour l’induction des analyses, des constats, des
critiques positives. Elle induit aussi des propositions
d’action.

Dans un troisième sens, la mobil isation est celle des
ressources humaines et matérielles. En ce sens, elle conduit
à des propositions d’action propres à chaque niveau
d’action possible, individuel ou collectif.

S’organiser pour se former S’organiser pour se former 

Chaque personne dispose d’une
formation plus ou moins poussée, soit
dans son contexte traditionnel, soit dans
le contexte des institutions éducatives
ou professionnelles. L’efficacité de la
formation communautaire ou collective
dépend du contexte organisationnel
de la communauté ou du groupe social
concerné. Cette communauté ou ces
groupes sociaux sont en droit d’avoir
accès à la définition des thèmes et
des contenus de la formation et des
échanges.

Dans un monde où l’abstraction n’est
pas familière, la formation s’organise
dans des milieux inductifs, en situations
réelles.

3
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SocialiserSocialiser

La communication et les échanges sont
d’abord un partage de connaissances, de
savoirs pratiques, d’expériences entre des
personnes et des groupes. Cela se fait au
sein d’une communauté.

Le développement de la communication vise le
développement culturel de la société et la
culture appartient à l ’ensemble de cette
société.

La socialisation est aussi celle des individus
qui trouvent la force de s’exprimer sans
crainte devant d’autres personnes.

Le progrès social n’existe, lui aussi, que s’il
est partagé par tous les membres de la
communauté, hommes, femmes, enfants,
jeunes, adultes ou vieux, dans leur vie sociale,
économique et culturelle. Les espaces
d’échanges sont donc ouverts à tous.

La socialisation a lieu tout au long des
processus d’échanges et de recherche.
L’initiative des échanges, leur préparation,
leur réalisation, leur suivi, sont des actes
socialisés au niveau des groupes et des
personnes concernées.

La socialisation n’est pas seulement celle de
contenus thématiques, mais aussi celle des
méthodes.

Lorsque des groupes thématiques
fonctionnent  dans les ateliers sur le terrain,
les restitutions qu’ils font de leurs constats,
de leurs analyses, de leurs propositions, sont
présentées autant que possible sous la
responsabilité collective du groupe. C’est à
lui de “digérer” les informations individuelles
qui se seraient manifestées au cours des
travaux. C’est à lui de répondre aux
questions que d’autres lui poseront par rapport
au travail réalisé.

La socialisation consiste encore à développer
des réseaux de personnes et de groupes se
trouvant dans des situations semblables qu’il
est utile d’analyser ensemble. La création de
réseaux d’échanges dépassant les contextes
locaux est également un aspect de la
socialisation.

Organiser la pensée collectiveOrganiser la pensée collective

Une série de principes sont d’application pour
organiser correctement l’évolution de la pensée
collective, tout en permettant l’expression et la
prise de responsabilité de chaque personne ou
chaque groupe impliqué dans les échanges.

L’objet des échanges est clairement défini dès le
départ. Les responsables de l’animation des
échanges s’informent très complètement sur le
sujet qui sera traité. Ils ont une vue transversale
des questions qui seront traitées. Ils définissent de
commun accord l’arête autour de laquelle se
dérouleront les échanges. La divagation des
esprits et de la parole n’est pas favorable au
progrès social. Si l’arête est indispensable, elle doit
cependant permettre de nager dans toutes les
directions utiles au développement culturel et
social.

Lorsque les échanges s’organisent, les invitations
ne se font pas au hasard. Elles sont au contraire
étudiées en fonction de l’incidence sociale des
participations individuelles et collectives.

L’approfondissement des analyses et des
constats est une préoccupation constante. Cela
suppose que se développe constamment le
questionnement, dirigé ou non, selon la capacité
des groupes de réflexion. Le questionnement est
ouvert à tous.

En milieu rural, l’induction à partir de rencontres
concrètes de personnes et de situations est à la
base de l ’évolution de la pensée collective.
L’abstraction est souvent mauvaise conseillère.

L’approche systémique est la seule qui permette
aux groupes sociaux concernés par les échanges
de déboucher sur des propositions ou des actions
pratiques. C’est elle qui permet aux groupes de
relever les paramètres et les forces positives ou
négatives agissant sur une situation sociale,
économique, environnementale, culturelle, etc.
C’est l’ensemble des travaux d’échanges menés
par de nombreux groupes qui conduit à la
perception systémique des problèmes (voir le
principe 8, ci-dessous).

Le nombre de participants aux échanges est
relativement élevé. Cela permet de multiplier les
portes d’entrée aussi bien que les initiatives de
sortie.

5 6
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ConcrétiserConcrétiser

On tient compte de ce que le milieu paysan est
avant tout concret, lorsqu’il s’agit de questions
économiques et sociales. On compte donc plus
sur l ’ induction des idées que sur leurs
déductions à partir de concepts abstraits. C’est
cela que désigne le terme “concrétude”.

Plus on rencontre de situations concrètes, plus
riche est l’induction de la pensée. C’est pourquoi
on veille à la mobilité des partenaires participant
aux échanges.

La concrétisation est une exigence
méthodologique. Elle force la réflexion des
participants. Elle la relie au monde naturel ou à la
société. Elle permet à chacun d’éviter la
divagation des explications. Elle conduit à
mettre le doigt sur les rapports de cause à effet
que l’on rencontre dans le milieu naturel.

La démarche insiste sur quatre types de
concrétisation au cours des échanges:

� le maquettage,
� la présentation d’échantillons,
� la théâtralisation,
� la présentation en situation réelle

(“maquette de Dieu”).
Le maquettage est une forme de langage. La
perspective d’avoir à présenter une maquette
conduit le groupe à se mettre d’accord sur les
réalités rencontrées, afin de les représenter d’une
façon qui convient à tous et qui soit comprise
par ceux auxquels la maquette sera présentée.

La maquette est aussi un support pour l’esprit
des spectateurs, support qu’ils peuvent eux
aussi utiliser pour poser leurs questions, les
préciser et apporter leurs informations.

Elle facilite la compréhension et le rapportage
des informations livrées par le groupe.

La théâtralisation se prête mieux à la restitution
de travaux relatifs aux problèmes sociaux ou
politiques.

Les quatre types de concrétisation cités
n’excluent pas d’autres modes de concrétisation.

Approche systémiqueApproche systémique

La démarche systémique diffère de l’approche
sectorielle ou par “filière”. Elle ne s’y oppose pas.
Elle la relativise par contre fortement.

On tente de mettre en évidence l’ensemble des
paramètres qui déterminent une situation sociale,
économique, écologique, environnementale. Cette
mise en évidence concerne le champ des
perceptions sociales plus que celui des
disciplines académiques (approche multi -
disciplinaire).

Il s’agit de faire ressortir l’ensemble des éléments
dits ou non dits qui conditionnent la situation  des
groupes sociaux concernés. Cette démarche est
entreprise de façon inductive au sein des
groupes. Elle est vécue, non pas enseignée.

L’approche systémique est nécessairement celle
de groupes d’hommes et de femmes partageant
leurs multiples perceptions sur les thèmes de
réflexion et d’échanges. Elle n’est que rarement
possible dans la tête d’un seul individu.
L’approche systémique résulte donc du partage
des savoirs d’un grand nombre de participants.

En matière d’agriculture, d’élevage et de
foresterie, la perception systémique  rejoint
l’approche écologique.

Valoriser les connaissancesValoriser les connaissances

L’organisation et la composition des groupes de
travail, les thèmes qui leur sont proposés, la
mobil isation, cherchent à valoriser les
connaissances et les savoirs de chaque
participant.

La valorisation respective des savoirs exige des
techniciens et des paysans une attitude d’écoute
et de questionnement mutuel. Les techniciens et
les “diplômés” sont amenés à reconnaître que les
savoirs paysans ont une valeur aussi intéressante
et importante que les connaissances acquises
dans les écoles.

La valorisation des savoirs participe à la création
du climat de confiance nécessaire pour que les
échanges se déroulent efficacement.

7 8
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La connaissanceLa connaissance
avant la techniqueavant la technique

Pour que la technique trouve un ancrage
certain, on l’établit autant que possible sur la
connaissance. Cela s’exprime par des adages tels
que “connaître la vie de l’insecte avant de lutter
contre cet insecte”, “connaître la vie du crédit
avant de se lancer dans le crédit”, “connaître
l’érosion avant de déterminer les techniques de
lutte antiérosive”.

Lorsque la technique ou les techniques sont
fondées sur la connaissance plutôt que sur
des messages prédigérés, elles évoluent de
façon autonome dans le contexte de chaque
exploitation. Le développement de la connais -
sance amène la créativité technique.

Si les méthodes de la recherche scientifique
institutionnelle ne peuvent pas être pratiquées par
la paysannerie, elles peuvent par contre lui être
expliquées. Cette explication est nécessaire dans
la perspective d’une meilleure insertion des
chercheurs et de leurs programmes dans le
contexte paysan.

C’est aussi la connaissance qui permet de mettre
en évidence les rapports de cause à effet dans
l’analyse des situations ou des techniques. Elle
permet de mettre en relation l’ensemble des
éléments déterminant une situation, une
technique, une action.

Développer la recherche paysanneDévelopper la recherche paysanne

La recherche paysanne est à la base de l’évolution
sociale et technologique du monde rural. C’est elle
qui constitue l’interface entre le milieu physique et
économique local et les contextes nationaux et
internationaux.

La recherche paysanne, bien organisée, peut éviter
la dérive des exploitations vers des modes
d’agriculture non durable. Elle garantit un certain
niveau d’indépendance par rapport aux propositions
techniques et économiques des institutions
internationales et des firmes multinationales. Elle est
seule à même de faire le lien entre les traditions
agricoles et les apports modernistes.

La recherche paysanne s’inscrit dans le contexte
social, culturel et écologique de la région où elle se
déroule. Elle tient compte des contraintes
économiques et sociales propres au monde paysan
de chaque région.

Décentralisée, par définition, la recherche paysanne
est à même de se fixer des objectifs indépendants
des contraintes institutionnelles, sociales, politiques
lourdes. Elle est le creuset d’idées nouvelles
immédiatement applicables, issues de métissages
entre les apports de la tradition et du modernisme.

Le développement de la recherche paysanne est
une manière, pour les sociétés paysannes, de
prendre pied dans les programmes de recherche
institutionnelle et de les influencer.

La recherche paysanne permet de diversifier
grandement les thèmes de recherche pratique dans
le mil ieu lui-même. Elle trouve son eff icacité
immédiate dans le fait d’être très fortement
socialisée dans les groupes et les communautés où
elle se réalise. La multiplication des groupes de
recherche, dans le milieu, permet d’aborder les
problèmes de façon systémique, en diversifiant les
regards et les lieux d’imagination communau -
taire.

La recherche paysanne s’organise à court, moyen et
long terme. Elle est préalable aux ateliers
d’échanges, elle se poursuit au cours de ces ateliers
et dans les actions qui en découlent.

L’organisation de la recherche fait partie de la
stratégie à long terme poursuivie par la démarche
Diobass.

Amener les outilsAmener les outils
de la Science aux champsde la Science aux champs

Nombreux sont les outils des scientifiques qui
peuvent être amenés dans les champs des
paysans et manipulés par eux. Cette présence
permet de familiariser les paysans à diverses
observations ou mesures qui peuvent les
intéresser pour l’évolution de leurs exploitations.
Les outils de mesure sont particulièrement utiles.

Parmi les outils de la recherche, il y a aussi la
documentation. Celle-ci est progressivement
introduite dans toutes les réunions d’échanges
paysans, pour des raisons de stratégie à long
terme. Le monde paysan ne pourra pas toujours
rester à l’écart des sources de documentation
écrites.

11
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Organiser l’écritureOrganiser l’écriture

L’écriture est organisée à chaque niveau de lecture
potentielle, et dans chacune des langues
principales de l’échange. Elle est organisée pour la
remise des rapports de groupes, pour l’atelier, pour les
groupes de recherche thématiques fonctionnant dans la
durée, etc.

L’organisation de l’écriture se fait avant que ne
démarrent les échanges. Elle gagne en efficacité
lorsqu’elle est prise en charge par plusieurs
personnes.

Une attention particulière est donnée à la forme. Le but
d’un texte est d’être lu et compris par un public
déterminé. Il est donc conçu en fonction de cela.

Le groupe s’organise pour vérifier que le texte présenté
en son nom soit bien conforme à ce qui a été exprimé.

Organiser la paroleOrganiser la parole

Organiser la parole est une nécessité
démocratique lors des échanges, quels qu’ils
soient. On veil le à ce que chacun puisse
exprimer ses idées et les voir discutées,
critiquées et perfectionnées dans le cadre des
groupes de travail.

La parole est respectueuse d’autrui. On évite la
divagation ou le butinage. On s’efforce
d’approfondir les idées utiles à l’évolution du
groupe.

Pour ce faire, un modérateur veille à cette ouver -
ture. Il veille aussi à éviter la monopolisation de
la parole et des idées. Il rappelle constamment le fil
conducteur et les étapes du travail en cours. 

L’organisation de la parole est une façon de
développer la pensée collective, non de l’étouffer.

Développer l’inventivitéDévelopper l’inventivité

Le développement de l’inventivité individuelle et
collective fait partie de la méthode d’organisation
des échanges et de la recherche paysanne.
L’imagination est stimulée par les échanges et les
travaux de groupes, par la mobilisation, par la
pratique du maquettage ou de la théâtralisation.

Les travaux de groupes, en cours d’atelier ou lors
des activités villageoises, sont favorables à la
recherche d’idées et de solutions nouvelles
issues du contexte paysan. C’est dans des
groupes relativement restreints que des idées
nouvelles peuvent s’exprimer et prendre corps sur
le plan pratique. C’est aussi au niveau de tels
groupes, s’ils sont composés de personnes pouvant
se rencontrer régulièrement, que ces idées
peuvent évoluer dans le cadre de la recherche
paysanne.

Le développement de l’inventivité est aussi favorisé
par les médias disponibles dans le milieu. On
cherche à les diversifier: presse, radio, livrets,
théâtre, etc. 

Techniciens et encadreurs sont amenés à proposer
aux paysans non seulement les textes et les médias
relatifs à leurs messages de vulgarisation, mais
aussi des documents traitant de sujets diversifiés.

Programmer les forcesProgrammer les forces

La programmation est un acte volontariste. Pour
qu’elle soit efficiente, elle doit être appropriée par
les groupes ou les personnes réellement
concernées. Dans les processus de transformation
sociale, on ne programme pas pour les autres.

Les questions fondamentales de la programmation
sont les suivantes:

� Qui va faire?
� Quoi?
� Pourquoi?
� Où?
� Quand?
� Comment?
� Avec quels moyens?

� des moyens propres?
� des moyens négociés?

Qui, quoi et pourquoi sont des questions qui obligent
à bien situer les actions dans leur cadre social.
Chefs de familles, femmes, jeunes gens, jeunes
filles, propriétaires terriens, paysans sans terres,
etc., ont des intérêts différents. Les actions qui les
concernent ne sont donc pas identiques. Elles sont
parfois contradictoires.

Les actions ne se réalisent que si la responsabilité
en incombe aux groupes ou aux personnes
directement concernées, et que ceux ou celles-ci
puissent en maîtriser les moyens.
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Depuis quelques années, il est courant d’entendre dans la
bouche des développeurs qu’il faut valoriser les savoirs
paysans. Mais qu’est-ce que cela veut dire exactement, et
comment s’y prendre? Comment dépasser les préjugés et
les mentalités traditionnelles? Comment faire pour que les
uns et les autres, paysans et diplômés, cadres et gestion-
naires d’institutions, se reconnaissent entre eux comme
interlocuteurs à part entière?

�

A Samba Dia, au Sénégal, un atelier réunissait une soixan-
taine de maraîchers, hommes et femmes. Il s’agissait
d’analyser les jardins, de discuter sur les pratiques cultu-
rales, d’étudier les maladies et les attaques parasitaires.

Un projet financé par la FAO encadrait les maraîchers de
la région. Une très grande parcelle avait été défrichée et
clôturée de grillage et d’épines. Quelques puits entourés
de citernes avaient été creusés pour les arrosages.

Une partie de la parcelle, à gauche de l’entrée, était occu-
pée par les femmes. La partie droite était réservée à ceux
qui cultiveraient selon les conseils techniques du projet
FAO, des hommes uniquement.

Dans la partie gauche, les femmes pratiquaient la polycul-
ture. Arbres et plantes saisonnières étaient associés. La
gestion de l’eau était parcimonieuse. Chaque place,
chaque bordure, chaque zone d’ombre ou de lumière était
occupée par des plantes adaptées. Les besoins de la
consommation domestique prévalaient mais il y avait tou-
jours quelque chose à vendre sur les petits marchés.

Chapitre 9

Valoriser les savoirs paysans
A droite, dans la partie encadrée par le projet, il n’y avait
plus aucun arbre. On les avait arrachés et brûlés. De
longues plates-bandes d’oignons, d’aubergines et de
tomates s’étalaient en plein soleil. Des boys arrosaient
abondamment matin et soir, sans se soucier outre mesure
de la quantité d’eau déversée.

Les groupes de séminaristes qui se présentaient dans la
parcelle, lors de l’atelier, étaient systématiquement
conduits par le technicien encadreur vers la droite. On
analysait les planches de culture. On posait des questions.
Puis on quittait le périmètre.

Constatant cette polarisation vers un seul côté du vaste
enclos, l’animation posa la question au technicien.
“Pourquoi ne conduis-tu pas les groupes vers la partie des
femmes? - Je n’y suis jamais allé” répond-il. - N’y a-t-il rien
à apprendre là? - Je ne sais pas. On a seulement permis
aux femmes de cultiver là, parce qu’elles voulaient profiter
elles aussi de la clôture grillagée, mais ce qu’elles font ne
fait pas partie du projet.”

Deux économies maraîchères se côtoient sans se
connaître, et l’œil gauche du technicien est atrophié.
Personne n’a enseigné à ce dernier les pratiques
polyculturales et le projet qui l’emploie n’en parle pas plus.
Il a des circonstances atténuantes! Les enseignants et les
chercheurs pourraient bien faire un effort pour élargir les
horizons, pour ouvrir les esprits à tous les modes
d’exploitation que l’on trouve dans le milieu, pas seulement
à celui des habitudes officielles et des pratiques de
l’agriculture occidentale.

Le jardin des femmes de Samba Dia est orienté
vers la consommation familiale diversifiée, sans

exclure la vente de certains produits.

Ce jardin d’homme à Samba Dia est consacré à la
culture pure d’un nombre limité de légumes à

commercialiser (oignons, tomates et aubergines).
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Il existe dans le monde toutes sortes de modes
d’exploitation agricole. Les plaines de l’Ouest américain ou
de l’Australie sont exploitées à très grandes échelles. La
façon dont elles sont exploitées est dite intensive parce
qu’on y utilise d’énormes quantités d’intrants et une
mécanisation poussée. Sur d’immenses domaines, on
cult ive une ou deux espèces végétales. Sur des
ordinateurs fournis par les firmes commerciales qui les lui
vendent comme les autres intrants, l’homme gère ses
dettes d’emprunts. Les banquiers sont les vrais
propriétaires des exploitations. L’exploitant est une
machine un peu plus perfectionnée que les autres,
capable de prendre les quelques décisions qui ne peuvent
être prises par les ordinateurs. Vus sous l’angle de
l’argent, ces systèmes sont intensifs. Vus sous l’angle
social, ils sont exclusifs.

Dans un djiva des îles Comores ou dans un jardin multié-
tagé africain, l’exploitation est également intensive (32)
(27, p. 87). Mais les critères d’intensification sont à l’oppo-
sé du cas précédent. Sans l’intervention permanente de
l’homme, le djiva ou le jardin ne pourrait produire la multi-
tude de grains, de tubercules, de fruits, de légumes, de
fibres qui forment les ressources de l’exploitant. Dans le
djiva, on utilise peu ou pas d’intrants artificiels, mais on
occupe une famille. L’intensification est écologique et
sociale.

Entre ces deux extrêmes, il y a toute la gamme de ce que
les hommes et les femmes peuvent inventer pour vivre sur
leurs terres et pour y produire en fonction de leur besoins.

Cette gamme ne manque pas d’exemples utiles et perti-
nents de modes d’exploitation pouvant inspirer des moder-
nisations endogènes en Afrique tropicale, modernisations
ayant pour but de nourrir les familles, d’occuper les
hommes et les femmes dans leur propre milieu, de respec-
ter leur identité sociale et culturelle et de générer des reve-
nus monétaires.

�

Pourquoi ne pourrait-on ouvrir les débats sur la modernisa-
tion et le progrès social et réfléchir en termes d’alternatives
plutôt que d’exclusives? L’exemple de la parcelle clôturée
de Samba Dia est emblématique. Les pratiques polycultu-
rales des femmes n’intéressent pas le projet. Pourtant, si
on examinait ces pratiques de façon systémique, on
découvrirait peut-être leur supériorité sur le plan social,
écologique et du point de vue de la durabilité. Si le critère
financier domine, mieux vaut suivre les conseils du techni-
cien, mais la durabilité de l’exploitation risque de ne pas
être assurée. L’expérience montre en effet comment, en
forçant les arrosages et l’utilisation d’intrants, on accentue
la salinisation des sols et leur acidification.

Après tout, pourquoi les projets ne s’orienteraient-ils pas
plus vers des modes d’exploitation combinant des
ensembles de pratiques agricoles ou pastorales, en fonc-
tion des besoins et des choix conscients et délibérés des
femmes et des hommes, plutôt que de s’engager vers des
techniques inspirées de la seule rentabilité financière?

Pour éclairer cette question, tentons de caractériser
quelques types de performances agricoles.

Dans ce jardin multiétagé: peu d’intrants, mais
une occupation intense de la main-d’œuvre.

Dans les grandes exploitations occidentales:
beaucoup d’intrants achetés et un minimum de

main-d’œuvre.
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Quelles performances?

Logiques paysannes

Les traditions agricoles des peuples habitant sous les
tropiques d’Afrique ou d’ailleurs affichent, d’une région à
l’autre, d’une localité à l’autre, des caractéristiques
communes quoique nuancées.

� les agricultures paysannes visent en priorité à nourrir
plutôt qu’à vendre. Il est donc important de les
considérer dans les réflexions sur les stratégies
alimentaires;

� les espèces cultivées sont multiples et variées;

� les durées des cycles végétatifs et culturaux des
plantes cultivées en commun sont variables, diverses
et complémentaires;

� ces agricultures intègrent à leur façon les facteurs de
risques (climatiques, pathologiques, économiques,
institutionnels, écologiques) comme fondement logique
des comportements;

� elles privilégient les complémentarités entre espèces
et variétés vivantes, plutôt que les concurrences;

� le rendement des cultures comprend aussi bien la
production fertilitaire que celle d’un panier agricole 

� il y a un potentiel diversifié sur le plan alimentaire,
fourrager, sylvicole, médicamenteux, etc.;

� les outils sont essentiellement manuels; la petite
mécanisation est relativement récente;

� Les agricultures paysannes sont fondées sur des
notions complexes cherchant à optimaliser l’usage des
ressources de terroirs plutôt qu’à maximaliser la
productivité de l’une ou l’autre d’entre elles au
détriment des autres;

� elles considèrent le “champ” dans son volume global,
aérien et souterrain, plutôt que par rapport à sa seule
surface et à une couche arable d’épaisseur limitée. Le
champ est donc une formation écologique plus qu’un
simple substrat dont on tire un maximum de produits
commercialisables;

� elles sont intrinsèquement liées au milieu écologique
et sont donc particulièrement sensibles aux erreurs de
gestion des ressources écologiques;

� elles sont donc multifonctionnelles;

� elles sont génératrices d’emplois familiaux;

� quand le climat est favorable, elles sont capables
d’étaler les périodes culturales et d’allonger les
périodes de travail et de récoltes.

Les difficultés internes rencontrées par les systèmes agri-
coles paysans répondant aux caractéristiques que nous
venons de relever ne manquent pas. L’analyse de leurs per-
formances logiques ne peut minimiser ces difficultés et ne
veut ni en magnifier l’image, ni proposer une démarche pas-
séiste. Ce qui est important par contre, c’est de reconnaître
que, là aussi, dans les systèmes de cultures paysans, il exis-
te des logiques valorisables sur le plan scientifique et
humain. Là aussi, l’intensification est possible.

Les performances de l’agriculture se mesurent en fonction
de critères choisis en rapport avec les buts et les objectifs
socio-économiques et techniques de l’exploitation. Le
tableau 43 met en évidence les plus importants de ces cri-
tères. Ils s’appliquent aussi bien aux modes d’exploitation
paysans traditionnels, qu’aux agricultures dites modernes.

Critères de performances pour les
activités agricoles 
� Rendement de la terre (à l’unité de surface)

� alimentaire global

� alimentaire qualitatif et diversifié (protéines,
glucides, lipides, etc.)

� financier

� médicamenteux

� ligneux

� fertilitaire

� Rendement du travail (à l’heure ou à la journée)

� mêmes critères que pour le rendement de la terre

� taux d’occupation des ruraux

� rendement social

� Synergies et complémentarités culturales (influences
des espèces les unes sur les autres)

� Étalement des activités agricoles

� Rendement financier (par franc ou autre unité moné-
taire investie)

� revenus totaux nets

� étalement des revenus dans le temps

� répartition des revenus entre hommes et femmes

� niveau et risques de l’endettement

� Rendement de l’eau (par mètre cube, par litre, en cas
d’arrosages ou d’irrigation)

� Autonomie économique des personnes vivant dans
l’exploitation (hommes, femmes, jeunes, ouvriers
agricoles)

� Capacité spéculative de l’exploitation

� Durabilité, capacité de préservation et d’améliora-
tion des ressources de terroir 

Protection contre les risques d’exploitation (écolo-
giques et économiques)

43
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“Moi, ce qui me frappe, dit Mubeya, c’est de toujours
entendre dire que nos méthodes de production ne
valent rien ou qu’elles sont rétrogrades. Mais ceux qui
disent cela sont les premiers à se nourrir de nos pro-
duits, parfois à nous les voler. Ils discutent d’ailleurs
pour le moindre sou, prétendant que nos femmes les
volent sur les prix des plantains, des tubercules, de
nos grains, nos fruits ou nos volailles. Quand ils ont en
bouche ce que nous leur servons à manger, savent-ils
vraiment faire la différence entre les aliments qui
seraient produits de façon traditionnelle ou moderne?”

Logiques intermédiaires

Il n’y a de supériorité absolue ni dans l’une, ni dans l’autre
logique d’exploitation que nous venons de typer. La ques-
tion pertinente est de savoir quels modes d’agriculture et
d’élevage sont les mieux à même d’aboutir aux buts
essentiels, décrits plus haut, que sont les droits des
peuples à se nourrir eux-mêmes, le respect des identités
culturelles, l’organisation démocratique, la résistance à
l’injustice, l’accès aux ressources économiques et la
dignité humaine.

Jusqu’à présent, l’application implacable des logiques
d’agricultures modernistes n’est arrivée à aucun de ces
buts. La pauvreté s’est généralisée. Les terres s’épuisent.
Les terroirs se désertifient et des populations de plus en
plus nombreuses sont nourries par des aides alimentaires
distribuées au gré de circonstances politiques ou clima-
tiques.

Or, il est patent que les bénéfices économiques induits
par la fourniture et la distribution de ces aides profitent
d’abord aux agriculteurs et aux intermédiaires humani-
taires des sociétés occidentales. La victoire économique
de ces sociétés n’est apparemment qu’un avatar de plus
dans la longue histoire de la domination de l’Afrique.

L’habitude de nier les performances des systèmes de pro-
duction traditionnels africains est inscrite depuis toujours
dans les mentalités d’encadrements conçus durant la
période coloniale. Investit-on dans ce que l’on nie? Et si
l’on n’investit rien, les progrès sont lents et les retards
s’accentuent.

On peut dire que les agricultures paysannes ont été
dépossédées de leurs identités, faute d’avoir été recon-
nues. Ceux qui veulent aller dans le sens de développer
les logiques traditionnelles des agricultures tropicales afri-
caines, n’ont jamais disposé et ne disposent toujours pas
des moyens nécessaires. Pourtant, c’est dans leurs
logiques que devraient s’affirmer les droits alimentaires et
sociaux les plus fondamentaux. En Afrique, les modes
d’exploitation des ressources naturelles sont tout autant
un mode de vie que des systèmes de production.

Logiques modernistes

Les exploitations dites “modernes” pourraient se caractéri-
ser comme suit:

� elles maximalisent les rendements: de la terre d’abord,
du travail et surtout de l’argent;

� leur productivité doit beaucoup à des intrants que le
paysan achète dans les circuits commerciaux;

� l’achat d’intrants se fait pour une bonne part sur les
marchés internationaux alors que les produits sont ven-
dus dans les systèmes de prix locaux ou nationaux;

� on y valorise les flux financiers tant en dépenses qu’en
recettes;

� elles sont principalement orientées vers la vente;

� elles sont donc dépendantes des marchés et exigent
une bonne intégration géographique et économique;

� leur dépendance vis-à-vis de l’extérieur comporte des
risques importants, au cas où les approvisionnements
en intrants ou la commercialisation des produits ne sui-
vent pas;

� ceux qui la conduisent doivent disposer de connais-
sances techniques spécialisées bien développées;

� elles tendent vers la mécanisation de plus en plus pous-
sée et accordent la priorité au capital par rapport aux
autres facteurs tels que les plantes et le travail humain;

� elles se spécialisent sur un nombre limité de spécula-
tions agricoles;

� elles mettent en œuvre, de façon quasi exclusive, des
techniques de culture pure et de rotation;

� elles sont souvent exigeantes en crédit;

� elles cherchent à systématiser et à réduire la main-
d’œuvre toujours considérée comme trop coûteuse, y
compris la main-d’œuvre familiale.

Peu de paysans africains se trouvent à l’aise dans les
contextes des agricultures modernistes. Dès qu’ils tentent
de s’y intégrer, ils sont soumis au libéralisme et à la concur-
rence économique de systèmes d’exploitation étrangers,
entièrement dégagés des contraintes et des raisons d’être
économiques et sociales des sociétés paysannes. Ces sys-
tèmes d’exploitation concurrents bénéficient souvent d’ap-
puis, de subventions importantes, de passe-droits internatio-
naux, de coûts de transports peu élevés. Cela conduit à de
véritables concurrences déloyales.

À l’expérience, il s’avère que si le modernisme crée des
attentes en milieu paysan, celui-ci vit rarement dans des
conditions économiques favorables à son application
durable. Seuls des modernismes conçus et inventés en
tenant compte des contraintes propres au milieu africain ont
des chances d’aboutir à des progrès durables.
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Démonopoliser la recherche agricole

Sur le continent africain, la recherche agricole et rurale est
définie trop souvent dans des instituts spécialisés dont les
sièges se situent hors du continent et dont les finances
proviennent d’institutions internationales situées en
Occident. Le rôle des firmes multinationales agro-alimen-
taires, agrochimiques ou pharmaceutiques y est prépon-
dérant. Il existe peu de possibilités de décentralisation ou
d’émergence des connaissances scientifiques les plus
directement utiles aux paysans. Certaines recherches par-
fois sont présentées comme précurseurs de miracles.
Telle espèce d’arbre fourrager révolutionnera l’élevage au
Sahel, tels flocons mélangés au sol en maintiendront l’hu-
midité au bénéfice des céréales, telles variétés de
légumes transgéniques résisteront aux herbicides et per-
mettront de sauver les populations de la famine, ...

Un exemple caractéristique est celui des semences de la
“révolution verte” qui, dans les années 1980, étaient
présentées comme des solutions miracles aux problèmes
de la faim dans le monde. Ceux qui les produisaient et les
diffusaient installaient subrepticement leurs monopoles
semenciers. Ils affirmaient que pour assurer au mieux le
potentiel des semences sélectionnées, il fallait éliminer les
variétés d’origines non contrôlées. Ils cherchaient donc à
éliminer les semences de variétés locales tout en
brevetant leurs propres variétés sélectionnées, pourtant
créées à partir des potentiels génétiques des variétés
récupérées sur les terroirs. Ce faisant, et tout en affirmant
le contraire, les sociétés semencières amplifiaient les
risques agricoles dans les exploitations familiales, surtout
lorsqu’apparaissaient des défaillances dans les systèmes
d’approvisionnement en semences ou en facteurs de
production commerciaux.

�

Les tentatives de dépossessions ou de domination des
paysanneries au nom de la science sont nombreuses.
Dans le domaine du riz, par exemple, des efforts impor-
tants ont été faits pour détourner les producteurs de leurs
modes de culture traditionnels et pour les installer dans
des périmètres riziers plus organisés et plus productifs,
mais dont les riziculteurs n’avaient pas la maîtrise.

L’intensification de la riziculture est indispensable. Mais ne
sera-t-elle jamais inventée qu’à l’extérieur de l’Afrique? Ne
peut-elle être imaginée dans le cadre des traditions
rizières locales? Faut-il nécessairement que des pans
entiers de l’intensification rizicole tombent dans les mains
d’administrations ou de projets étrangers avec, comme
conséquence, la perte de maîtrise de la riziculture par les
paysans au bénéfice de structures qu’ils ne peuvent con -
trôler et qui les ligotent progressivement en les endettant?

Développer la recherche paysanne

Dans le domaine des cultures industrielles, les instituts
spécialisés ont excessivement poussé les cultivateurs vers
des monocultures dépendantes des industries chimiques.
Ils connaissaient pourtant les risques pour les terres des
pratiques de monocultures et d’épandages chimiques.

Ce type d’approche de l’économie agricole est fondé quasi
exclusivement sur les productions commerciales
dépendantes des économies étrangères. Elles sont
socialement coûteuses. Elles ont collaboré à l’endettement
des États et des populations, sans résoudre les problèmes
de sécurité alimentaire domestique. Elles aboutissent à
l’exclusion sociale lorsque les exportations régressent.

“On nous bassine les oreilles avec le libéralisme
économique, dit Golsolgho, mais nos parrains
préfèrent toujours financer des grands projets qui nous
endettent que de nous payer nos matières premières
au juste prix. Dans le premier cas, ils font chanter nos
gouvernants et récupèrent leurs crédits avec de
substantiels intérêts. Dans le second cas, celui où ils
appliqueraient réellement, pour nous, les règles de
leurs théories libérales, ils auraient à payer plus cher
nos matières. C’est avec leurs barons d’affaire qu’ils
auraient à se confronter, plutôt qu’avec leurs neveux
africains.

Sans doute, s’ils avaient à payer le juste prix de nos
matières premières, les remplaceraient-ils rapidement
par leurs substituts industriels. Nous y perdrions des
plumes dans l’immédiat, mais peut-être que nous-
mêmes nous déciderions de mieux veiller à nos
intérêts. Depuis longtemps, les cartes sont truquées:
quoi que nous tentions de négocier, nous ne sommes
jamais que des nains sans voix ni pouvoir. Cela sera-t-
il toujours ainsi?”

�

Promouvoir la démarche scientifique
chez les paysans

La recherche paysanne est un outil de l’autonomisation
sociale et culturelle. La valoriser, c’est améliorer l’efficacité
de la recherche institutionnelle si celle-ci s’attache à
apporter des réponses effectives et fiables aux questions
des paysans et aux problèmes de gestion des fermes et
de l’environnement rural. Encore faut-il qu’elle s’organise
pour entendre les questions les plus importantes.

Méfions-nous des apparences. La recherche n’est pas la
propriété des professionnels appelés chercheurs. Elle
existait bien avant que soient créés les instituts de
recherche. Elle est une démarche que chacun peut
appliquer à son niveau de connaissance, de savoir et
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d’organisation. Nous avons déjà rencontré dans la
première partie des cas de paysans chercheurs, tels que
Ndoffène ou Paysan Noir, qui développent des idées qui
leur sont propres en expérimentant la meilleure façon de
les faire progresser: la fertilisation de sa terre, pour le
premier, l’agro-foresterie pour le second.

Le chercheur, par définition, est un inventeur. S’il n’invente
pas, il devient un simple praticien de quelque chose qui
est déjà connu. Pour inventer et expérimenter, le
chercheur développe une méthode de travail qui lui
permette de s’assurer que les résultats obtenus au cours
de ses analyses et de ses expérimentations ne sont pas le
simple fait du hasard, mais qu’ils sont reproductibles par
lui ou par d’autres.

La démarche scientifique est donc une démarche de l’es-
prit et des sens qui permet de faire progresser les
connaissances et les techniques qui en découlent. Dans le
domaine de l’agriculture, de l’élevage, de l’écologie des
terroirs, de la vie sociale et culturelle, personne ne peut
s’attribuer de monopole sur la recherche.

Nous aborderons plus précisément ce point au chapitre 15
intitulé “La science autant que la technique”. Il mettra en
évidence que le monde paysan ne pourra rester à jamais
celui où l’on enseigne les techniques sans en expliciter les
tenants et aboutissants.

- “On ne peut comparer les petites recherches de
nos ancêtres aux travaux de nos grands instituts, s’in-
surge Mamadou. Les interprétations obscurantistes et
les fétiches n’ont jamais fait progresser la science.

- Tout est dans la façon d’interpréter les choses,
rétorque l’agronome Golsolgho. Dans la tête de ton
grand-père, ne penses-tu pas que certaines affirma-
tions de la science sont aussi surnaturelles ou obscu-
rantistes que, pour toi, le sont ses fétiches? Ne
penses-tu pas que parmi ceux-ci, certains avaient des
choses importantes à dire par rapport aux relations
entre l’homme et la nature?

- Après tout, dit Jonas, on a les fétiches de ses
moyens. Ils ne sont qu’une façon d’appréhender
l’existence et de s’affirmer dans son milieu de vie. Les
sociétés aisées n’ont pas les mêmes totems que les
communautés pauvres dont la survie est la
préoccupation principale. Les totems, comme les
médailles, sont l’expression de la vie collective et celui
qui toujours combat les totems de l’autre ne peut s’en
faire qu’un ennemi.

- Parfois, reprend Golsolgho, je cherche à com-
prendre les anthropologues, lorsqu’ils sont soucieux du
respect intégral des religions de terroirs et des rites
qu’elles occasionnent. Mais leur conservatisme n’est
évidemment pas possible dans le contexte des rela-
tions planétaires.”

Socialiser la recherche

L’organisation de la recherche paysanne fait partie de la
stratégie à long terme poursuivie par la démarche Diobass.
Nous en avons vu différents aspects dans chacun des cha-
pitres de la seconde partie du livre.

Si elle est dynamique, cette activité peut être à la base de
l’évolution sociale et technologique du monde rural.
Comme elle tient compte des contraintes économiques et
sociales propres des communautés dans chaque région,
elle peut servir d’interface entre le milieu physique et éco-
nomique local et les contextes internationaux et nationaux.

Pourquoi la recherche paysanne?
� éviter les monopoles de la pensée scientifique

institutionnelle

� situer la recherche scientifique et technique
institutionnelle dans leur terreau social

� imaginer des alternatives à l’établissement de
monopoles économiques

� décentraliser les décisions relatives à la recherche
agricole pratique et expérimentale

� valoriser certains savoirs traditionnels sur le plan
scientifique

� métisser les connaissances endogènes et exogènes

� permettre au monde paysan de prendre pied dans
les programmes de recherche institutionnelle

� soumettre la recherche à des critères d’efficacité
propres à la vie et aux économies paysannes

� servir d’interface entre les processus de
dégradation de l’environnement et les processus de
sa reconstruction

� faire connaître au monde paysan l’intérêt de la
démarche scientifique

� lui permettre de la comprendre et d’en suivre les
résultats

� améliorer les rapports entre les paysans et les
chercheurs en développant des centres d’intérêt
communs

� enraciner la technique rurale dans son contexte
scientifique

� éviter la dérive des exploitations rurales vers des
modes d’agriculture non durables

� maintenir un certain niveau d’indépendance des
agricultures paysannes pour répondre aux besoins
sociaux

� diversifier les thèmes de recherche dynamiques et
pratiques dans le milieu et en socialiser rapidement
les résultats

� traiter ces thèmes dans leurs contextes paysans
systémiques

44
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La recherche paysanne peut aussi éviter la dérive des
exploitations vers des modes d’agriculture non durables en
garantissant les niveaux d’indépendance nécessaires par
rapport aux propositions techniques et économiques des
firmes multinationales et des institutions internationales.
Elle peut faire le lien entre les traditions agricoles et les
apports modernistes, et aussi être le creuset d’idées nou-
velles immédiatement applicables, issues de métissages
entre leurs apports respectifs.

La recherche paysanne trouve son efficacité immédiate
dans le fait d’être fortement socialisée dans les groupes et
les communautés où elle se réalise. La multiplication des
groupes de recherche dans le milieu, en collaboration avec
des chercheurs intéressés, permet d’aborder les pro-
blèmes de façon systémique, de multiplier les regards et
les lieux d’imagination communautaire.

Le développement de la recherche paysanne est donc une
manière, pour les sociétés paysannes, de prendre pied
dans les programmes de recherche institutionnelle et de
les influencer. Décentralisée, elle est à même de se fixer
des objectifs indépendants des contraintes institutionnelles
ou politiques lourdes.

Encore faut-il que la démarche de recherche soit appuyée
par tous ceux qui sont conscients des pressions
dramatiques exercées sur les milieux paysans par les
forces économiques et politiques qui déterminent la
dégradation des environnements planétaires.

�

On a l’habitude de distinguer la recherche appliquée et la
recherche fondamentale. C’est de la première que nous
parlons ici. Elle intéresse directement le monde rural et est
en partie à sa portée. La seconde est très exigeante sur le
plan théorique et sur celui des moyens. On ne traite pas de
la même façon la recherche d’une nouvelle combinaison
de greffage entre espèces ou variétés et la construction
d’un vaisseau lunaire. Pour le monde paysan d’aujourd’hui,
la recherche sur le greffage est évidemment plus essentiel-
le que la conquête de la lune!

�

La recherche paysanne va de pair avec la formation, l’ap-
profondissement inductif et déductif de thèmes précis inté-
ressant la vie rurale, la mise en application rapide des
résultats obtenus et le suivi des résultats.

On constate souvent que le suivi par les “encadrements”
classiques des programmes de vulgarisation est difficile.
Le vulgarisateur est surchargé, il n’a pas le temps de se
déplacer assez fréquemment pour rencontrer les actions, il
est confiné aux seuls thèmes prévus par son programme.
Là où le suivi devrait être hebdomadaire, il n’est que
mensuel pour une question d’emploi du temps; s’il doit être
mensuel, il n’a lieu peut-être que tous les six mois, etc.

Il ne s’agit pas nécessairement d’une absence de volonté
pour faire le suivi, mais il y a une inadéquation organique
entre le rythme d’un travail continu de recherche-action
paysanne en champs, et l’agenda des encadreurs.
Comment un agent devant intervenir dans des zones
vastes, circulant sur des routes en mauvais état, par tous
les temps, peut-i l  trouver l ’énergie et l ’assurance
nécessaires pour rencontrer les groupes paysans à des
cadences efficientes, en rapport avec les besoins de la
recherche sur le terrain?

Et puis, trop d’institutions accordent la priorité à la
supervision des objectifs qu’elles ont elles-mêmes établis,
plutôt qu’au travail de réflexion en profondeur avec leurs
partenaires individuels ou collectifs, sur des objectifs qu’ils
se fixent eux-mêmes.

On peut pourtant imaginer que la recherche-action soit
suivie par les organisations paysannes elles-mêmes, à
travers des échanges réguliers et des évaluations
périodiques dont elles assureraient la direction.

�

Prenons un exemple.

Si le cycle d’un insecte ravageur est d’environ six
semaines, et si cet insecte évolue en plusieurs phases dif-
férentes, sa reconnaissance complète suppose un suivi du
technicien formateur au cours de ces six semaines. Mais
si le rythme des visites de suivi du technicien est de deux
mois, comment fera-t-on pour développer l’ensemble des
connaissances nécessaires pour que soient caractérisés
l’insecte et les moyens de lutter contre lui?

Bien sûr, i l y a l’explication orale. Il y a aussi des
observations partiel les par quelques personnes
particulièrement attentives. Mais le processus de
développement de la connaissance concernant l’insecte
est morcelé et incertain. Or, tout chercheur sait qu’une
telle observation demande une présence de tous les jours.

Si l’on veut voir progresser la recherche paysanne, il est
nécessaire de la décentraliser. Bien formés, des groupes
de paysans ou de paysannes seront capables de procéder
aux observations et aux expérimentations relatives à la vie
des parasites et à la lutte, sans avoir à faire appel chaque
jour à l’encadreur. Ceux qui sont les plus avancés dans la
méthode d’observation pourront guider ceux qui le sont
moins, dans le cadre d’une organisation spécifique de
recherche paysanne bénéficiant d’un appui-conseil
adapté.

Cette stratégie a plusieurs avantages. Ce qui est réussi en
recherche paysanne sur un sujet précis pourra entraîner
des suites sur d’autres thèmes, sans attendre que les
services ne manifestent leur intérêt sur ces derniers. La
recherche paysanne comporte en effet un grand potentiel
de diversification.
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Rythmer la recherche paysanne

La façon dont fonctionnent les “brigades” de recherche
paysannes du Bushi peut éclairer ce point (voir chapitre
2), en particulier l’exemple de la brigade Muprosan s’acti-
vant sur des recherches relatives à la culture et aux
semences de pommes de terre ainsi qu’à leur diffusion à
crédit aux associations locales.

Les stratégies de recherche paysanne engendrent aussi
des résultats en profondeur sur les mentalités. Si
Muprosan a pu progresser dans des recherches pratiques
sur les pommes de terre, pourquoi la JAK (•) ne réussirait-
elle pas dans ses recherches sur la conservation des
haricots, et Columaphar dans celles de remèdes
concernant la pharmacopée vétérinaire? Et aussi, lorsque
la confiance en soi est possible, pourquoi ne pas
diversifier encore en pratiquant la recherche sur la gestion
foncière, l’exploitation des bas-fonds, la nutrition des
enfants, la régulation des conflits entre agriculteurs et
éleveurs, etc.?

- “C’est vrai, dit Mubeya à Ndoffène. Nous aussi
nous sommes capables de nous former et de former
nos frères et nos enfants. Les formateurs et les
chercheurs qui sont parmi nous, on devrait mieux les
comprendre et les encourager.

Dans la stratégie Diobass, la recherche paysanne s’articule avec la
démarche de communication. Des temps forts d’échanges succèdent à la
recherche-action des groupes locaux dans le cadre de travaux ou d’ateliers
thématiques, d’actions et de réflexions communautaires ou associatives et
d’activités relais. Nous en avons déjà parlé dans les chapitres précédents.
Mais reprécisons-les.

� Les ateliers initiatiques induisent de nouvelles méthodes de travail en
milieu rural. Ils permettent à des organisations paysannes, des
organisations d’encadrement, des projets, de prendre conscience
ensemble de possibilités d’évolution encore inexplorées. Les ateliers
initiatiques amènent des questions sur les relations entre le monde des
techniciens et des chercheurs et celui des paysans, entre les opérateurs
économiques ou institutionnels, entre les générations d’hommes et de
femmes du monde rural.

Dès lors qu’existe la prise de conscience d’un besoin de mieux commu-
niquer, peuvent s’organiser des échanges thématiques et approfondis.

Comme toutes les activités organisées dans le cadre de la démarche
Diobass, les ateliers initiatiques se déroulent sur le terrain, dans les
champs et les villages. Ils abordent des thèmes focalisés: gestion des
mares, santé des enfants et des mères, fertilité du sol, mécanisation de
l’agriculture, rapports entre les agriculteurs et les éleveurs, salinisation
des rizières, protection d’un village contre les risques de destruction par
suite de l’érosion, rapports entre l’école et le milieu de vie agraire,
recherche de nouvelles formes d’artisanat, questions foncières, conflits

Organisation de la recherche-
action paysanne

dans le cadre de la démarche Diobass

Cinq niveaux

 des ateliers initiatiques

 des ateliers thématiques

 des groupes de recherche
paysanne

 des ateliers relais

 des foires de savoirs

Deux volets

Tout atelier Diobass comporte deux
volets essentiels:

� le volet thématique qui regroupe
les échanges, les analyses, les
approfondissements sur les
thèmes choisis par les
organisations, ainsi que les
synthèses et la programmation

� le volet méthodologique qui vise à
transformer certains modes de
relation au sein des sociétés
rurales.
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(•) JAK: Jeunesse Agricole de Katana.

- C’est bien ce que je pense, répond Ndoffène, mais
les techniciens du projet local me traitent de «paysan
rebelle» simplement parce que je manifeste mon indé-
pendance par rapport à leurs propositions techniques.
Quant aux chercheurs, ils sont trop convaincus de leur
vérité pour écouter et chercher à comprendre ce que je
fais. Après tout, que j’aie d’autres idées sur le plan
technique, est-ce une raison de me condamner?”

Connaître la vie de la cochenille, afin de pouvoir
lutter contre elle.
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d’intérêts entre paysannerie et institutions, etc. etc.
Cela peut aller de thèmes généralistes comme par
exemple la gestion des ressources arborées des ter-
roirs, ou l’agriculture durable dans les exploitations
familiales, à des thèmes très précis comme la com-
mercialisation et la transformation d’un produit, un
aspect particulier de la santé, du droit, de l’enseigne-
ment, de l’organisation coopérative, du crédit, de la
diversification des revenus monétaires, de l’artisanat,
des métiers de la terre cuite, etc. La précision des
thèmes et leur approfondissement dépendent de la
volonté des organisations participant aux échanges.

Chaque atelier initiatique se termine par une phase de
programmation pratique, dans les limites de ce que
peuvent faire les participants. On ne programme pas
ce que d’autres vont faire ou venir faire. Par contre, en
fonction de son propre statut, individuel ou de délégué,
on décide de ce que l’on va faire soi-même ou de ce
que son organisation va faire.

En cela, la démarche Diobass se distingue d’autres
méthodes de travail “participatives” en milieu paysan.
Les méthodes dites MARP, PIPO, ZOPP, D&D (•), etc.
sont conçues dans l’optique d’identifier des projets ins-
titutionnels. Elles sont appliquées quand certaines
décisions d’action sont déjà prises par les promoteurs
institutionnels. La démarche Diobass vise surtout à
développer des capacités d’échanges au sein des
communautés. C’est alors dans celles-ci que naîtront
des projets au sein même des groupements, des
Unions, des Fédérations, sans faire nécessairement
appel aux agences de coopération. 

L’organisation d’ateliers initiatiques peut relever soit de
structures paysannes, soit d’institutions désireuses
d’amorcer et de renforcer l’organisation du monde
paysan dans lequel les espaces d’innovation sont le
plus souvent absents. S’ils existent, ils ne disposent
pas d’emblée de méthode d’échanges en profondeur
sur des thèmes professionnels, techniques, sociaux et
économiques.

� Les ateliers d’échanges et de formation thématiques
ont un caractère plus spécifique. Il s’agit d’aborder un
thème de travail plus précis que dans le cas des
ateliers initiatiques. Par exemple, ils traiteront de la
fertilité des sols, ou bien des règles de l’hygiène
villageoise, ou encore de l’élevage en relation avec la
nutrit ion, de la commercialisation d’un produit
déterminé. L’échange se fait entre les paysans et les
techniciens organisés pour la circonstance en
commissions de travail. Il se pratique dans le milieu,
au village, et si possible à l’invitation de l’une ou l’autre
association paysanne (lorsque les circonstances
infrastructurelles le permettent). La formation des
participants se fait à travers les observations de

groupes, les restitutions par thèmes focalisés, les
échanges interpersonnels, les apports scientifiques
des uns et des autres.

Au cours de ces ateliers de formation thématiques, les
techniciens présents participent au même titre que les
autres aux activités des commissions. Ils ne sont là ni
comme propagandistes, ni comme commandeurs. Si
leurs connaissances sont utiles aux participants au
stade où ils en sont dans leur questionnement, elles
seront naturellement reprises dans les conclusions
des travaux.

Pour participer à un atelier thématique, les
groupements ou associations doivent être en mesure
de présenter et d’expliquer des expériences qui leur
sont propres. I ls ne sont pas seulement
consommateurs de la formation, mais aussi acteurs.
L’atelier thématique est pour eux un temps fort de
réflexion et d’échange dans un processus qui se
déroule de mois en mois, chez eux, dans leurs
terroirs, avant et après l’atelier thématique. Nous en
avons développé un exemple au chapitre 4 qui
concernait la découverte d’un agro-écosystème à
Fianga, au Tchad.

Pour qu’un atelier thématique se déroule de façon
intéressante et qu’il engendre des suites probantes, il
faut que les participants soient correctement
mandatés par leur organisation, qu’ils soient bien
impliqués par les thèmes traités, qu’ils aient la
possibilité d’agir ensuite et manifestent leur volonté de
relayer les réflexions dans leur milieu.

Tout en s’engageant assez loin dans un certain
nombre d’approfondissements techniques, les ateliers
thématiques diffèrent des chantiers-écoles ou des
stages de formation technique, beaucoup plus
spécialisés et organisés autour d’un enseignement
technique précis. Les chantiers-écoles sont
intéressants lorsqu’i l  s’agit de transférer des
technologies déjà bien connues et élaborées, entre
des personnes chevronnées et des candidats à la
formation. Par exemple, lorsqu’il s’agit d’une formation
en mécanique, en maçonnerie, en menuiserie, en
fabrication de gabions, etc. Là où le chantier-école
s’intéressera à l’une ou l’autre technique, l’atelier
thématique cherchera plutôt à explorer plusieurs
pistes ou alternatives technologiques que les
groupements participants auront à cœur de
développer ensuite par eux-mêmes.

A Noungou, au Burkina Faso, par exemple, on
cherchait à élaborer un projet d’économie sociale
(novembre 1998). Une quinzaine d’organisations
paysannes avaient envoyé des délégués, hommes et
femmes, en vue de rechercher ce qu’on pouvait faire
pour le développement de nouvelles activités
économiques dans trois provinces proches de
Ouagadougou. Le thème de la création d’emploi était

(•) MARP: Méthode Active de Recherche Participative;
PIPO: Programmation des Interventions Par Objectifs;
D&D: Diagnostic and Design.
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au cœur des discussions. Diverses propositions
ressortirent. Certains suggérèrent que dans cette
région riche en maraîchages, on pourrait tenter de
développer la production de mélanges phytosanitaires
à partir de certaines plantes. On mettrait en place un
processus de recherche qui conduirait à produire et à
commercialiser ces mélanges et leur utilisation.
D’autres se manifestèrent en disant qu’ils souhaitaient
entreprendre des actions dans le domaine des métiers
de la terre cuite, par exemple en construisant des
séchoirs qui permettraient de déshydrater des produits
maraîchers tels que tomates, aubergines, patates
douces, mangues, etc.

Autour du thème “création d’emploi” se manifestèrent
plusieurs pistes pouvant être suivies par des groupes
de recherche-action. Une certaine cohérence existait
entre les différentes pistes proposées, car toutes
cadraient de façon très réaliste avec l’économie
agricole la plus importante pour la zone: le
maraîchage.

C’est donc la diversité des propositions techniques qui
est recherchée dans les ateliers thématiques, les
chantiers-écoles venant éventuellement renforcer la
technicité, par la suite.

� Les groupes de recherche paysans s’organisent
avant et après les ateliers. Avant, en vue de préparer
ceux-ci, après, en application de ce qui y a été
programmé ou des capacités développées.

L’activité des groupes de
recherche-action est au cœur de la
stratégie Diobass. Elle est perma-
nente. Les groupes se réunissent
très régulièrement en fonction des
événements saisonniers et autres
qui conditionnent leurs exploita-
tions. Ils focalisent leurs efforts sur
des thèmes précis exigeant des tra-
vaux continus dans les fermes, les
villages, les régions. Il s’agit d’ap-
profondir les connaissances rela-
tives à ces thèmes, de poser des
hypothèses, de faire des observa-
tions, de se documenter, de tirer
des conclusions pratiques. Le but
est le développement des savoirs
et de la connaissance uti les à
l’amélioration de la vie ou de la
technicité.

Au sein des groupes de recherche,
chacun y va de ses expériences
personnelles. On rassemble les
connaissances et les questions. On
définit les expériences nouvelles à
réaliser individuellement ou en

groupe. Les objectifs du groupe apparaissent
clairement à tous. L’intelligence collective des choses
évolue au rythme des apports de chacun et des
réunions de groupes. On y invente les règles de
fonctionnement nécessaires à la bonne marche de la
recherche.

La recherche paysanne, qui est un processus continu,
est d’abord une activité de proximité. Elle se passe au
niveau de groupements ou de comités dont les
membres se connaissent bien et ont la possibilité de
se réunir régulièrement, selon les besoins de l’activité.
Les déplacements qu’il faut faire pour chacune des
réunions de recherche ne sont pas un frein; ils se font
par les moyens propres des membres: à pied, à vélo
ou en mobylette.

L’évolution et l’initiative des recherches appartiennent
aux seuls groupes, même si des chercheurs ou des
techniciens s’y associent en tant que conseillers. Si tel
n’est pas le cas, les résultats rencontreront des
difficultés à s’intégrer d’eux-mêmes dans le contexte
communautaire. Or, la recherche paysanne vise à
libérer les capacités d’invention dans le cadre local,
en se fondant d’abord sur les ressources disponibles
aux alentours.

C’est en effet à partir des recherches se fondant sur
ces ressources et sur les connaissances locales qu’on
peut innover de façon durable et que peuvent
s’instaurer des relations nouvelles entre paysans et
chercheurs, si ces derniers acceptent d’entrer dans le

jeu du questionnement paysan. Ces
ressources et ces connaissances locales
sont en quelque sorte les porte-greffes
sur lesquels viennent se greffer les
connaissances nouvelles.

�

Les groupes de recherche ne sont pas
des appendices de la recherche
institutionnelle. Ils cherchent plutôt à en
devenir des inspirateurs. Ils n’ont pas la
prétention de remplacer les chercheurs.
Ils ont par contre comme but d’inviter
ceux-ci à les appuyer dans leur propre
démarche et de combler le fossé qui
sépare les uns et les autres. Dans les
stratégies proposées par la démarche
Diobass, les groupes de recherche
jouent un rôle essentiel. Ils sont garants
de la diversité des inventions et de
l’appropriation des actions expéri -
mentales. C’est aussi à leur niveau que
peuvent s’organiser, en toute autonomie,
des expériences et des échanges
suggérés par la vulgarisation ou la
recherche institutionnelle.

Les participants aux
ateliers thématiques

Quelques critères positifs de
sélection

	 intérêt social et engagement

	 savoir ou savoir-faire
détenu

	 volonté de partage

	 pouvoir d’influence

	 mandat ou délégation dans
le cadre des organisations
paysannes

	 capacité à transmettre

	 compétence professionnelle

Quelques critères exclusifs de
sélection


 individualisme


 jeu politicien


 idéologie fasciste ou raciste
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“Essayez de comprendre notre travail, disait un leader
paysan à un chercheur chevronné, et expliquez-nous
le vôtre, nous avons besoin de savoir comment vous
travaillez et quelles sont vos méthodes”. Encore faut-il
que le chercheur le veuille et qu’il se mette à croire
que, tout chercheur qu’il soit, il pourrait expliquer ce
qu’il est en train de faire.

�

Dans certains pays, le suivi des groupes de
recherche-action par les chercheurs comporte des
enjeux économiques individuels non négligeables. Les
coûts des interventions d’un personnel spécialisé est
sans commune mesure avec les capacités écono-
miques des groupements paysans.

On peut penser qu’il est normal que soient payées les
interventions des chercheurs pour leur appui-conseil.
Mais leurs rémunérations doivent être en rapport avec
la rentabilité des prestations et les moyens disponibles
chez les organisations de base. Or, parfois, l’impres-
sion domine que les économies se côtoient sans pou-
voir se rencontrer.

Lorsqu’i ls placent trop haut leurs exigences
financières, pour des prestations dont la rentabilité est
incertaine, les chercheurs se coupent des paysans et
ces derniers sont laissés à eux-mêmes. C’est encore
une bonne raison pour que les organisations
paysannes s’efforcent de développer leur propre
recherche-action sans trop attendre d’agents
techniques qu’ils ne sont pas en mesure de payer
eux-mêmes pour leurs services.

� Les ateliers relais se déroulent selon des méthodes
de communication comparables à celles des ateliers
initiatiques ou thématiques. Toutefois, ils se situent
dans des processus déjà bien engagés, soit lors d’une
programmation, soit dans la recherche thématique. Au
bout de quelques mois, on tente de faire le point sur
ce qui s’est passé. On évalue les actions menées et
les transformations apportées au milieu. On adapte la
programmation. On reconstitue et on élargit le réseau
humain. C’est une activité de “suivi” et de mise au
point.

Les ateliers relais permettent de fixer les actions dans
le temps. Dans les processus de recherche-action, ils
marquent les étapes. Ceux qui ont décidé d’agir
savent à quelle période ils pourront faire part de leurs
expériences et de leurs résultats.

Les ateliers relais sont aussi l’un des outils utilisables
pour l’évaluation de programmes ruraux annuels ou
pluriannuels, associant tous les partenaires de ces
programmes: organisations de base, structures d’ap-
pui, financiers, services techniques.

Dans le cadre des institutions et des grands projets
étatiques ou autres, les ateliers-relais diffèrent des

réunions de services qui, trop souvent, évaluent les
actions à mener à la place des “bénéficiaires”. Un prin-
cipe important est en effet de ne jamais parler à la
place des intéressés, ce qui, malheureusement, est
une tendance répandue.

� Les foires des savoirs sont des activités spécialisées
et largement ouvertes.

Lorsque la recherche est faite par des équipes pay-
sannes et qu’elle engendre des résultats, elle prend
de l’ampleur. 

Les groupes de recherche travaillent dans leur cadre
économique et social propre, avec les moyens dont ils
disposent dans leur terroir. Parfois, ils sollicitent une
petite subvention d’encouragement ou un crédit. Due
au fait qu’i ls ont été obtenus dans le cadre de
l’économie ambiante, la diffusion des résultats de
ferme en ferme est assez facile. Les premiers groupes
qui ont démarré font des émules, de nouvelles
recherches s’organisent.

Mais il vient un moment où il est intéressant de parta-
ger et de vulgariser les expériences de la recherche
paysanne dans un espace social plus large. C’est le
sens des foires de savoirs. Elles sont ouvertes à tout
qui veut y venir. Les stands des groupes de recherche
paysans côtoient ceux des instituts de recherche, des
projets, des firmes, etc. Chacun vient avec ce qu’il a à
proposer. On y fait des communications, on expose
des produits, on organise des concours ayant trait au
sujet de la foire. On tente de convaincre, on cherche
de nouvelles idées, on négocie des collaborations.

Les thèmes des foires sont focalisés sur un domaine
particulier. On traite par exemple de l’élevage des
chèvres, de la culture des pommes de terre ou de la
pêche artisanale; cela peut être aussi les cultures
maraîchères, la commercialisation des produits, les
plantes médicinales, ou tout autre thème. On pourrait

La “brigade” MUPROSAN de la coopérative
CIDISHA de Bugobe (Kivu) invite les passants à la

foire aux pommes de terre. Tous ceux qui ont
quelque chose à dire sur le sujet sont les bienvenus.
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Mixité à Bambey

parler de foires professionnelles. Elles sont plus spé-
cialisées et plus orientées sur la recherche paysanne
que ne le sont les traditionnels comices agricoles.

Dans la démarche Diobass, les ateliers et les foires de
savoirs sont des temps forts d’échanges et de commu-
nication interpaysans qui seront amenés, dans l’ave-
nir, à compléter ou à jouxter les systèmes de vulgari-
sation classiques. “Apprendre de ses frères est sou-
vent plus efficace que d’apprendre par des instruc-
teurs”, dit l’adage.

� Les voyages d’échange intergroupements font
aussi partie de la stratégie d’ouverture, de recherche
et de partage des connaissances. “Omwana
orhabalama ye’derha mpu nina aduga bwinja”, dit un
proverbe du Bushi. Ce qui veut dire: “L’enfant qui ne
voyage jamais pense que c’est sa mère qui prépare le
meilleur couscous”.

Il se peut que les voyages d’échanges et les visites
soient proposés par l’organisation d’appui, en particu-
lier lorsque les visites doivent se faire au loin. Mais
dans bien des cas, ils sont entrepris par les groupes
de recherche eux-mêmes, qui décident soit de se
déplacer en groupe complet, soit de mandater certains
membres. Si le groupe y a vraiment intérêt, il se cotise
pour assurer les frais de déplacement. Il s’occupe
aussi de suivre les travaux dans les champs de ceux
qu’ils mandatent pour se déplacer.

L’appui-conseil de l’ONG ADI-Kivu, au Bushi, a
beaucoup encouragé cette formule d’échange. La
relation d’écoute entre paysans parlant de questions
techniques avec leurs congénères est totalement
différente de celle qui existe entre paysans et
techniciens. En outre, il n’est pas possible à un
animateur ou un technicien de suivre constamment
tous les groupes qui s’activent sur des thèmes
différents. La stratégie de l’appui-conseil était donc
de favoriser les échanges en toiles d’araignée plutôt
que la messagerie en étoile.`

�

La distinction entre ateliers init iatiques, ateliers
thématiques, groupes de recherche paysanne, ateliers
relais et foires des savoirs est utile sur le plan de
l’explication méthodologique. Mais la démarche Diobass
s’inscrit avant tout dans des processus continus, avec
ses temps de focalisation et ses temps de socialisation
plus larges.

Tous les “niveaux” du partage des savoirs que nous
avons passés en revue se complètent entre eux. Mais la
base stratégique est bien celle de la recherche paysanne
au sein de multiples groupes organisés. C’est elle qui
rend le système dynamique. Sans elle, les ateliers et les
foires ne sont que des coups d’épée dans l’eau (•).

Grain de sable à Bamako

Des chercheurs en agro-foresterie de tous les instituts de
recherche d’Afrique de l’Ouest, des dirigeants de l’ICRAF,
un représentant du FIDA, deux experts de l’association
internationale, et trois paysans provenant d’organisations
paysannes du Burkina Faso (FUGN) et du Sénégal
(FONGS) se retrouvèrent en séminaire à Bamako en juin
1995.

Les enjeux des uns et des autres étaient différents, parfois
contradictoires. Pour les uns, il s’agissait d’une réunion de
routine au cours de laquelle on passerait en revue les
recherches en cours et on procéderait à de nouvelles
programmations. Pour d’autres, on cherchait à convaincre
le bailleur de fonds de poursuivre sa dotation. Quant à ce
dernier, il cherchait à évaluer l’efficience des fonds mis en
œuvre dans deux projets sénégalais (POGV et PAGF)
conseillés par l’ICRAF. Les consultants extérieurs, arrivés
là de par la volonté du bailleur de fonds, n’avaient pas

En 1995, les services d’évaluation du FIDA (••) étaient
inquiets. D’une part, ils se rendaient compte des difficultés
rencontrées en Afrique de l’Ouest pour la diffusion des
résultats des recherches menées dans le réseau ICRAF-
SALWA (•••), d’autre part, ils constataient la faiblesse des
résultats obtenus  par les projets agro-forestiers menés en
milieu paysan dans la même région. On cherchait à
comprendre les raisons pour lesquelles des technologies
dites “prometteuses”, ayant fait leurs preuves dans les
stations agro-forestières, étaient si difficilement adoptées
par les populations auxquelles elles étaient proposées.

Une consultation fut sollicitée. On se mit d’accord. Le
consultant viendrait discuter de ces difficultés avec les
membres du réseau ICRAF-SALWA, dans le séminaire
d’évaluation annuelle de Bamako, mais il viendrait
accompagné par trois paysans délégués par des
organisations représentatives. La  consultation se ferait
dans le cadre de l’association internationale Diobass,
Écologie et Société.

(••) FIDA: Fonds International de Développement Agricole.
(•••) ICRAF: Conseil International pour la recherche en Agro-

Foresterie.

(•) Des documents photocopiés sont disponibles à ce sujet,
comme par exemple: La diffusion des informations issues de
la recherche paysanne, par Sylvain Mapatano Mulume (68).
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d’autre enjeu que de proposer une réflexion ouverte sur la
recherche, et de favoriser la communication entre les
chercheurs et les organisations paysannes.

La réunion qui dura une semaine était tendue. Les
discussions s’avéraient difficiles entre les représentants
paysans et les chercheurs. Ces derniers disaient avoir
déterminé des technologies prometteuses qu’il convenait
de diffuser en milieu paysan. On s’interrogeait sur les
coefficients d’adoption de ces technologies prometteuses.
Il fallait cependant bien admettre que les résultats obtenus
dans les projets étaient très maigres par rapport aux
subventions investies par le FIDA.

Côté paysan, on était sceptique. On ne comprenait pas
pourquoi les chercheurs craignaient autant la concertation
avec les paysans. “Pourquoi pensez-vous que nous
adopterions vos technologies prometteuses, disaient des
délégués paysans, alors que vous ne nous associez ni à
l’identification de vos recherches, ni à leur exécution, ni à
leur évaluation, et que vous fixez vous-mêmes les
priorités?”

Durant toute la semaine, la tension persista et chacun
resta en grande partie sur ses positions. La lumière ne
viendrait sans doute pas de plus longues discussions. Le
représentant du FIDA restait sur sa faim. Plusieurs
mondes prétendant travailler dans les mêmes buts
s’étaient côtoyés sans se comprendre.

�

A la suite du séminaire de Bamako, un processus fut mis
en place pour imaginer une collaboration plus effective
entre les différents groupes socio-professionnels impliqués
en agro-foresterie. Tous les partenaires se retrouveraient
en août et septembre 95 dans la région de Bambey, au
Sénégal, dans plusieurs villages couverts par les projets
agro-forestiers POGV et PAGF (•) et par la FONGS. Un
séminaire d’une semaine allait être organisé dont les buts
seraient les suivants:

� voir comment on peut améliorer la communication
entre chercheurs et paysans;

� créer un bagage commun de perception des questions
agro-forestières entre les différents groupes
concernés (paysans, chercheurs, techniciens, experts,
bailleurs de fonds, etc.), afin de pouvoir concrétiser la
communication;

� former une “équipe mixte” composée de techniciens,
d’experts de la recherche et de paysans, en vue de
réfléchir ensemble sur l’avenir des deux projets agro-
forestiers immédiatement après le séminaire.

Le rôle de l’équipe mixte de réflexion sur les projets agro-
forestiers était bien défini. Il fallait d’abord apprécier en

profondeur et qualitativement leurs résultats en milieu
paysan. Puis on chercherait à obtenir des avis
circonstanciés de la part des organisations paysannes
dites bénéficiaires. Enfin, l’équipe avait à proposer des
méthodes de travail permettant, dans l’avenir, d’associer
les différents partenaires aux étapes de l’identification, de
la mise en œuvre et de l’évaluation des projets.

Ouverture à Bambey

En août, on se retrouva donc à Bambey pour une
semaine. L’atelier avait pour titre “Agriculture durable,
agro-foresterie et société.” Son organisation relevait de la
Commission Agriculture Durable de la FONGS. Se
retrouvaient là environ 80 paysans délégués par leurs
Unions, des techniciens des deux projets agro-forestiers,
des responsables de la recherche, des experts de
l’ICRAF, un évaluateur du FIDA et des animateurs de
l’association Diobass, Écologie et Société. Les 5 terroirs
villageois que l’on visita avaient été choisis de commun
accord par la FONGS et les deux projets agro-forestiers
POGV et PAGF.

Il s’agissait de porter ensemble un regard sur les terroirs,
sur les modes de culture, les associations culturales et les
synergies d’espèces vivantes rencontrées, sur les
conditions d’application des techniques agro-forestières,
sur l’économie agraire, etc. 

Mais pour que la réflexion commune soit efficace, il fallait
veiller à deux points essentiels:

� que la communication s’installe entre les nombreux
participants réunis en séminaire. Dans un premier
temps, on parla donc de la communication.

� que les réflexions se focalisent sur des choses très
concrètes intéressant directement les paysans
délégués autant que les techniciens et les
chercheurs.

Des sensibilités différentes à la
communication

Dans un premier temps, pour éclairer les aspects de la
communication, on se répartit séparément en groupes de
paysans, de techniciens et de chercheurs.

Certains chercheurs prétendaient que les seules
difficultés de communication qu’ils avaient étaient liées au
nombre insuffisant de techniciens disponibles dans le
milieu, par rapport à la multitude des paysans à encadrer.
“Si nous avions plus d’encadreurs à notre disposition,
nous arriverions à de meilleurs résultats”. D’autres
trouvaient la communication très satisfaisante. C’était
entre autre l’avis d’un expert hollandais s’exprimant en
anglais dans un milieu essentiellement wolophone et un
peu francophone!(•) POGV: Projet d’Organisation et de Gestion Villageoise.

PAGF: Projet de développement Agro-forestier de Diourbel.
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Le groupe des chercheurs considérait détenir dans ses
cartons des technologies prometteuses “prioritisées” en
fonction des paramètres les plus importants à leur avis.
Comme des facteurs sociologiques ou institutionnels
entravent la diffusion de ces technologies prometteuses,
des analyses socio-économiques devraient être
entreprises pour aider cette diffusion.

Ce groupe ne fait pas de différence entre des méthodes
participatives conçues par des experts ou des institutions
dans le but d’élaborer des projets et celles qui conduisent
les organisations paysannes à définir elles-mêmes leur
action. Il ne perçoit pas la dimension économique et finan-
cière des enjeux, en particulier lorsque des reponsables
paysans disent: “A quoi jouons-nous lorsque nous partici-
pons à leurs identifications participatives? Nous ne verrons
pas la couleur des finances qu’ils négocieront ensuite en
notre nom en alléguant notre participation”.

Un autre aspect financier est aussi sous-estimé. Lorsque
la recherche se fait en dehors des économies paysannes,
est-on assuré de ce que les résultats pourront être pris en
compte aux niveaux des moyens disponibles dans ces
économies?

�

Dans cette phase de l’atelier, la sensibilité des paysans
est différente de celle des encadrements et de la
recherche.

Les groupes paysans relèvent que les rapports humains
sont difficiles. Ils sont marqués par les sentiment de supé-
riorité manifestés par les cadres et les chercheurs.

Certains responsables des POGV et
PAGF confortent ces idées. Il serait
nécessaire que les responsables de la
recherche et des projets développent en
profondeur les connaissances fonda -
mentales de leurs agents intermédiaires,
afin de dépasser la crit ique qu’i ls
formulent eux-mêmes: “Nos agents
déforment les messages dont nous leur
confions la diffusion”. Cela n’a-t-il pas
toujours été comme ça dans les
approches classiques de la vulga -
risation? Ne devrait-on pas aller vers des
méthodes de formation plus ouvertes où
les choix des techniques dans les
exploitations paysannes découleraient
des connaissances acquises (la science)
autant que des messages techniques
préfabriqués? 

Face aux projets extérieurs, les paysans
considèrent que leur capacité de
recherche pragmatique est importante,
même s’ils en perçoivent les limites. Mais

les institutions et les projets ne tiennent pas compte de
leurs savoirs. Les paysans estiment qu’il est essentiel de
mettre en place des réseaux et des méthodes de
concertation permettant les échanges d’idées et de
connaissances. Ils veulent comprendre les méthodes de
travail des chercheurs et veulent pouvoir accéder
directement aux résultats de la recherche sans avoir à
parcourir les courses d’obstacles que leur fixent les
structures intermédiaires.

Après tout, qui doit faire et gérer les choix d’innovations
dans les exploitations agricoles diversifiées qui constituent
le public cible des projets? Il faut que les techniciens
puissent aider les paysans à dépasser les limites de leurs
connaissances, sans avoir conçu d’avance toutes les
questions et toutes les réponses.

�

Aborder l’agriculture durable pour
approcher l’agro-foresterie

Dès lors que l’on s’était mutuellement éclairés sur les
questions de communication, les participants pouvaient
entrer dans le vif du sujet. Les journées qui suivirent furent
organisées autour d’une discipline de pensée bien ancrée
dans les principes Diobass: “connaître la vie des champs
avant de vouloir transformer ces champs”. Deux étapes de
deux jours chacune furent fixées avant la journée de
conclusion:

� une étape d’approfondissement de la connaissance et
d’échanges sur celle-ci,

� et une étape d’interprétation
technique de la connaissance.

On insista pour que les groupes
respectent cette progression. Cela
fut bien compris. Lors des
premières restitutions, certains
délégués paysans rappelaient à
l’ordre les rapporteurs qui
parlaient de la technique plutôt
que de la connaissance.

Les groupes de travail composés
de façon équilibrée (paysans,
techniciens de projets, cher -
cheurs) développèrent leurs
échanges à partir de plusieurs
portes d’entrée que l’on trouve au
tableau 47.

Parmi les chercheurs, certains
étaient très mal à l’aise. “Pourquoi
nous écarte-t-on de notre sujet qui
est l’agro-foresterie? disaient-ils.

Les portes d’entrée des
échanges

� le sol et sa fertilité; qu’est-ce que
la fertilité?

� les relations entre les plantes
cultivées et la terre

� le rôle des arbres dans
l’agriculture durable

� le rôle des animaux dans
l’agriculture durable

� la relation entre l’homme et son
milieu cultivé

� la relation entre les microclimats
et l’agriculture durable

� les synergies d’espèces

� les relations entre les arbres, les
plantes, l’eau et la lumière dans
l’agriculture durable

� la fumure végétale

� les sels minéraux et les plantes

47
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Ce qu’on fait ici est très bien sur le plan pédagogique,
mais qu’est-ce que cela nous apporte pour la recherche?”
Petit à petit, cependant, ils se rendaient compte que
chacune des portes d’entrée avait quelque chose à voir
avec leurs recherches. En focalisant les échanges à partir
de ces portes d’entrée, les participants étaient en train de
circonscrire le sujet de l’agro-foresterie en abordant toutes
sortes d’aspects liés à la vie des terroirs. Une grande
masse d’informations et de questions était échangée
entre les différents groupes socio-professionnels.

L’insistance de l’animation sur la progression simultanée
de la science et de la technique voulait s’inscrire en
contrepoint de la tendance généralisée des encadrements
à promouvoir leur message technique “sans explication
des contours”. Le fait que des groupes mixtes partaient à
la découverte des terroirs et des champs amenait une
masse de questions, auxquelles les chercheurs et les
techniciens étaient à même ou non de répondre.

L’argent est-il un préalable à la
communication?

Le processus que nous venons de décrire souffrait d’un
défaut congénital salutaire. Il avait été induit par le bailleur
de fonds. Il ne résultait pas tellement d’une volonté
autonome de communiquer née des différents
protagonistes, mais plutôt d’une obligation dont
dépendrait un financement. Il faut un début à tout!

Les conclusions et les enseignements à tirer étaient clairs.
Il est urgent de faire vivre des espaces de concertation
dans lesquels les savoirs des uns et des autres pouvaient
s’échanger et être reconnus comme hypothèses de
recherche. Du côté paysan, une exigence particulière était
d’être mieux reconnus par les chercheurs comme
partenaires à part entière. Il faudra adapter les méthodes
de formation respectives et aussi prendre les champs
paysans comme terrain essentiel de la recherche
pratique, avec des expérimentations à négocier de
commun accord.

Il y eut aussi des constats très positifs. Tous les groupes
sociaux et techniques concernés par l’agro-foresterie
travaillèrent de concert. C’était un fait social, même si les
stratégies des uns et des autres ne se rencontraient pas
vraiment:

� les chercheurs sont impliqués dans des programmes
et des méthodes qui trouvent leur inspiration dans des
centres lointains - en particulier à Nairobi, pour ce qui
est de l’ICRAF - et qui intégrent peu la communication
et la pédagogie dans leurs approches;

� les organisations paysannes, le nez sur leur terrain,
n’arrivent pas à s’imposer sur le plan institutionnel
pour que la recherche prenne en compte leurs
besoins propres. Si la volonté d’être reconnues au

plan des savoirs existe, les stratégies de dévelop -
pement de ces savoirs sont encore balbutiantes et les
capacités d’innovation technologique encore trop
faibles;

� les techniciens des projets sont pris entre le marteau
des bailleurs de fonds et de l’État, et l’enclume de la
population.

Mèckhè

En février 1998, des délégués de la FONGS étaient réunis
à Mèckhè, au Sénégal, en vue de définir les stratégies de
recherche paysanne pour le développement d’agricultures
durables qu’ils auraient à adopter. De nombreux groupes
de travail fonctionnaient à nouveau au cours des 10 jours
de séminaire. Après avoir analysé les modes de
production des produits de base, l’un de ces groupes
s’intéressait aux semences de céréales et de haricot
niébé. Il définit une question précise: “Est-il possible de
trouver des semences de mil, de sorgho et de niébé dont
le cycle de culture est court, dont les besoins en eau sont
réduits et dont le rendement est satisfaisant?” La question
était posée à toute l’assemblée qui comprenait une
centaine de personnes. Certaines réponses étaient
fournies, mais il fallait approfondir le sujet.

On décida de rendre visite sur le champ à la station
agricole de l’ISRA (•) de Bambey, à 180 km de là, et de
poser la question aux chercheurs. Le groupe passa une
journée à l’institut. Le soir, très satisfait, il revint au Centre
du séminaire pour présenter le résultat de ses
investigations. Un chercheur les accompagnait avec un
paquet d’échantillons de semences en vue d’approfondir le
travail entrepris. Il resta avec les séminaristes durant toute
la suite de l’atelier, lui aussi très satisfait de cette
collaboration.

Le Centre de formation de l’Union des
groupements paysans de Mèckhè peut

accueillir une cinquantaine de personnes.

(•) ISRA: Institut Sénégalais de Recherche Agricole.
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Étonné, le chercheur disait: “Lorsque ces gens sont arrivés chez nous à l’impro-
viste, nous avons été surpris. C’est la première fois qu’il arrive, dans notre station,
que des paysans décidés viennent nous demander quelque chose. D’habitude,
c’est nous qui essayons d’aller vers les paysans, mais pas l’inverse. D’ailleurs,
ajoute-t-il, nous avons immédiatement organisé une réunion de direction pour
décider de ce qu’il y avait lieu de faire et pour me détacher dans l’atelier.”

De cette anecdote, on peut tirer deux enseignements.

Les organisations paysannes devraient mieux prendre conscience de la nécessité
de dynamiser leurs questions à la recherche institutionnelle, afin d’investir
efficacement celle-ci. Si les questions sont claires, les chercheurs peuvent se
montrer ouverts. Si les questions n’existent pas, ils ne peuvent que pratiquer le
prêche.

Ces derniers, pour leur part, ont avantage à se rendre facilement disponibles par
rapport aux questions intéressant les paysans. Peut-être cela suppose-t-il de
desserrer certains agendas de recherche et d’y intégrer une certaine souplesse
permettant des collaborations plus efficaces avec les agriculteurs.

- “Le monde ne s’est pas fait en un jour, dit Golsolgho, mais ce qui est sûr,
c’est qu’il évolue chaque jour. A nous qui sommes directement concernés par
le progrès technique et scientifique, de pousser la charrette.

- Les espoirs sont nombreux, dit Jonas. Si nous réussissons à amplifier la
recherche paysanne sur le plan technique et scientifique, rien n’empêche de
le faire aussi dans le domaine social et économique.”

Une commission “semences
hâtives” interprète les

informations collectées à l’ISRA
de Bambey. Un chercheur les

aide à caractériser les semences.
Sur la table, les échantillons de
graines ramenés de Bambey.

L’agro-foresterie: une pratique d’agriculture durable inscrite dans les traditions séculaires de la région de Mèckhè.
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Concepts, langues et langages
“Tout peuple colonisé - c’est-à-dire tout peuple au sein duquel a pris naissance un complexe d’infériorité,
du fait de la mise au tombeau de l’originalité culturelle locale - se situe vis-à-vis du langage de la nation
civilisatrice, c’est-à-dire de la culture métropolitaine. Le colonisé se sera d’autant plus échappé de sa
brousse qu’il aura fait siennes les valeurs culturelles de la métropole. Il sera d’autant plus blanc qu’il aura
rejeté sa noirceur, sa brousse.”

Chapitre 10

A Sapouy, au Burkina Faso, 4 langues se côtoient: le nuni,
le mooré, le puhlar et le français. A Diafilon, au Sénégal,
on parle le diola, le mandingue, le balante, un peu de
créole portugais, le wolof et le français. Le français des
diplômés est dialectalement différent de celui des paysans.

Si la diversité des langues est une richesse sur le plan des
échanges humains, elle exige que chacun fasse des efforts
de compréhension lorsque les gens sont réunis en grand
nombre et qu’il s’agit de communiquer démocratiquement
sur des choses précises.

Comment donc arriver à se comprendre sur le plan
linguistique?

Il y a bien entendu les traductions, nous allons en parler.
Mais elles posent souvent des problèmes, surtout lorsque
de nouveaux concepts sont introduits dans des contextes
de formation et d’apprentissage.

Il y a aussi la recherche de langages communs, au-delà de
la recherche de mots ou de vocabulaires. Distinguons en
effet les langues et les langages.

Le puhlar, le français, l’éwondo, le sérère, l’arabe, etc. sont
des langues. Elles sont constituées de mots que l’on
agence en fonction de règles grammaticales. Les langues
sont un type de langage parmi d’autres.

Les signes, le chant, le jeu des tambours, l’expression du
visage, le dessin, sont des langages. Le visage de
quelqu’un peut exprimer un sentiment sans qu’un seul mot
ne soit prononcé. Un mouvement de la main peut indiquer
de façon péremptoire ce qu’il y a à faire. C’est par le
langage des signes que s’exprime celui qui arrive dans un
milieu dont il ne connaît pas la langue. Parlons donc de
langues avant de parler de langages.

Frantz Fanon (41)

Sur le plan des langues, le monde rural africain est une
macédoine. Des groupes linguistiques différents se
côtoient qui ont chacun leurs traditions, leurs concepts
culturels, leur façon d’occuper l’espace. La construction
des langues et des vocabulaires est le reflet des modes
de vie ancestraux. Certaines langues ont été générées par
des peuples d’agriculteurs, d’autres ont été inventées par
des pasteurs nomades ou des pêcheurs, par des
forgerons, des guerriers, elles sont nées au fond de la
forêt équatoriale ou en bordure du désert.

Aux langues vernaculaires se sont ajoutées des langues
étrangères, comme l’arabe, le français, l’anglais, le
portugais. Celles-ci se sont plus ou moins intégrées ou
métissées, générant par endroits des langues composites
comme le swahili, les dialectes créoles, les pidjins, le
“l ingala ya léta”, etc. D’autres langues africaines
s’imposent parfois régionalement comme langues
véhiculaires: le wolof, le dioula, le puhlar, le yorouba, etc.
Il se peut enfin que dans un même groupe linguistique il y
ait des sous-groupes dialectaux. Celui des femmes par
exemple, des griots, des masques.

Comment se comprendre dans ces conditions?

�

A Darda, au Tchad, se réunissaient une centaine de
personnes sur des thèmes liés à la gestion des terroirs.
C’était une tour de Babel. Outre le français, que parlent
surtout les cadres, on entend le bornouan, le sara, le
massa, l’arabe tchadien. Il est vrai que plus de 10 ethnies
cohabitent tant bien que mal dans le canton, et en
exploitent les terroirs. 
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Parlons de langues
La langue est faite de mots et de concepts partagés par
des locuteurs. C’est un moyen de communication
essentiellement verbal. Celui qui parle émet des mots et
des phrases auxquels il donne un sens. Celui qui écoute
ces phrases, les traduit dans sa propre perception. Mais
on ne peut dire que l’idée de celui qui émet, et l’idée de
celui qui reçoit, se correspondent exactement. La
compréhension ne dépasse jamais un certain niveau.

Les langues africaines et les langues occidentales sont
construites de façon différente. Parmi les premières, peu
ont été entièrement codifiées et homogénéisées sur le
plan linguistique et grammatical. Leur adaptation et leur
enrichissement se font par adjonction de mots provenant
d’autres langues, parfois par des inventions
circonstancielles. Nombreux sont les mots provenant des
langues dominantes, français, anglais, portugais ou arabe,
et qui se sont insinués dans les langues vernaculaires,
surtout dans les domaines scientifiques et techniques.

�

Il n’est jamais simple, lorsque les langues diffèrent,
d’arriver au “commun dénominateur” qui assure que les
locuteurs se représentent une chose, une idée, un
parcours, un processus, de façon proche.

Pensons à un homme assis devant sa porte, qui explique
à un géomètre la façon de se rendre du lieu où il se
trouve, à un autre lieu situé à trois kilomètres de là. Il faut
décrire un parcours bien réel. Dans la tête de celui qui
explique, défile une série d’images qui lui permettent de se
repérer lui-même. Il y a tel bâtiment à longer, tel carrefour,
telle bifurcation, telle colline ou rivière à rencontrer, et tel
arbre de forme particulière. Ce qui est concret, c’est le
déroulement du parcours, avec ses caractéristiques
physiques.

Le géomètre qui reçoit l’explication en retient une partie,
mais il ne visualise pas tous les points de repère de son
indicateur. S’il les enregistre dans sa mémoire, peut-être
arrivera-t-il à suivre la piste indiquée, mais il se peut qu’il
s’embrouille ou que l’un des éléments de repérage lui
échappe. 

L’habitude du géomètre est d’estimer les distances en
mètres et en kilomètres. Le concept est précis: kilo-, c’est
mille, et mètre est une longueur conventionnelle. Mais
l’homme à la pipe, assis devant sa porte, a-t-il jamais vu
un kilomètre? Ou même, peut-il tracer devant lui une
longueur d’un mètre et la multiplier par 1000 pour imaginer
ce qu’est un kilomètre? A-t-il même les instruments pour le
faire? Dans son esprit, le kilomètre est un concept vague
qui s’apparente plus à une notion de temps de parcours
qu’à celle d’une distance précisément mesurable. C’est
pourquoi il résume la distance en disant: “Pour faire ce

chemin, il vous faut le temps d’une pipe”. Des kilomètres
ou des pipes, pour caractériser un même parcours?

Il n’y a pas si longtemps qu’en Occident ont été rationali-
sées les mesures de longueur, de surface, de poids, de
temps, etc. Ces mesures se sont progressivement impo-
sées à travers les écoles et l’économie de marché. En
Afrique rurale, ces notions sont encore peu stabilisées.

Le paysan à la pipe et le géomètre ont quelques difficultés
à se comprendre. Pourtant, il s’agit d’un parcours bien
défini. On n’est pas encore en train de discuter d’un objet
ne bénéficiant d’aucune représentation commune. Le
cultivateur et le chercheur, le patient et le médecin, le
nomade et le sédentaire, n’échappent, aucun, à ces
difficultés de compréhension.

�

S’il faut un intermédiaire pour faire la traduction, les
possibilités de compréhension mutuelle s’accroissent, mais
aussi les risques d’une “mal compréhension”. En effet,
après s’être fait une idée de ce que la personne émettrice
veut exprimer, le traducteur “interprète” les phrases
prononcées dans la première langue, choisit des mots et
construit des phrases dans la seconde. Puis il les émet
dans la direction de la troisième personne. Celle-ci doit
encore capter les phrases et les comprendre pour forger sa
propre idée.

Si les langues appartiennent à des groupes linguistico-
culturels semblables, les phrases seront probablement
construites de façon parallèle même si les vocabulaires
sont très différents. C’est le cas par exemple entre le
français, l’espagnol et l’italien, entre le kikongo, le kiyaka et
le lingala, ou entre le sérère, le bambara et le wolof. Mais
lorsque les langues sont construites dans des contextes
culturels très éloignés les uns des autres, une grande
gymnastique intellectuelle doit avoir lieu dans la tête du
traducteur. Qu’y a-t-il par exemple de commun dans la
construction des mots et des phrases du français, du
yorouba, du chinois et du puhlar? La traduction entre
langues très différentes est donc souvent une gageure.

Il se peut que certains concepts émis dans l’une des
langues ne trouvent pas d’équivalent dans la langue du
récepteur. La traduction peut alors devenir un casse-tête. Il
est possible que, pour détourner la difficulté, l’interprète
utilise le mot de la langue d’émission du message, en
supposant qu’il sera compris dans la langue de réception.

Dans le domaine rural, le cas est courant. Les langues
locales diffèrent entre elles et les langues véhiculaires ne
possèdent pas les concepts spécifiques à ces langues. On
constate alors que certains mots de la langue véhiculaire
sont adoptés comme tels par les langues locales, sans
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qu’il n’y ait d’approfondissement sémantique. Si le
traducteur n’y prend garde, il peut donner l’impression que
l’on s’est compris, alors qu’il n’en est rien.

Prenons l’exemple du mot français “champignon”. On
l’uti l ise dans le langage courant pour désigner les
fructifications que l’on voit apparaître sur le sol ou sur les
troncs d’arbres à certaines périodes de l’année. Ils sont de
formes et de couleurs diverses, comestibles ou non. Sous
le même vocable, les biologistes désignent des
organismes microscopiques unicellulaires ou
pluricellulaires qui se développent dans les sols, sur les
plantes, sur les animaux ou sur l’homme. Certains de ces
micro-organismes développent des fructifications visibles,
d’autres non.

Dans les dialectes africains, le mot “champignon” n’a de
correspondant ni dans son sens courant, ni dans le sens
que lui donnent les biologistes. Les populations n’ont
connaissance ni des phénomènes microbiologiques, ni de
la classification scientifique des êtres vivants. Elles ne
savent pas non plus la relation biologique qui existe entre
les êtres qui s’attaquent au feuillage de leurs plantes
cultivées et ceux qui, par un jour de pluie, se développent
sur un tronc de palmier ou sur une termitière. Ces
champignons-là portent chacun un nom dialectal, de
même que les attaques les plus fréquentes de
champignons sur les plantes. Mais il n’existe pas de
concept synthétique englobant et classificatoire allant dans
le sens de la systématique scientifique des espèces
vivantes, au sens de Linné (•).

Lorsqu’un technicien utilise le mot “champignon” dans une
de ses explications, l’interprète sera confronté à une
difficulté. A-t-il une notion précise de la signification du
terme? Comment traduire le concept utilisé? Dans lequel
des deux sens de la langue française le mot a-t-il été
utilisé? Quel mot de la langue de destination va lui servir
pour faire comprendre la traduction?

Malheureusement, pressé par l’émetteur, l’interprète n’a
souvent que le choix de la facilité. Il insère le mot français
dans sa phrase et la poursuit. Chez celui ou celle qui
écoute, la phrase prononcée par le traducteur comporte
une zone d’ombre. Si les zones d’ombre s’accumulent, la
compréhension devient hasardeuse. Imaginons simple-
ment que la phrase suivante soit prononcée en dialecte,
seuls les mots en italique étant prononcés en français:

“Le concombre est attaqué par un champignon. Il se
manifeste par des fructifications blanches que vous voyez
sur les feuilles. Ce champignon diffère de celui qui pousse
sur les termitières et que vous pouvez manger. Comme
vous le voyez, les fructifications ne sont pas les mêmes.
Les champignons ont des filaments microscopiques qui se
développent dans le sol ou dans les tissus végétaux”.

Si on se dit que les mots en italique ne font pas partie du
vocabulaire des personnes réceptrices de la phrase, voilà,
à peu près, ce que cela donne à l’oreille de l’auditeur:

“Le concombre est attaqué par un ..... Il se manifeste par
des ..... blanches que vous voyez sur les feuilles. Ce .....
diffère de celui qui pousse sur les termitières et que vous
pouvez manger. Comme vous le voyez, les ..... ne sont pas
les mêmes. Les ..... ont des ..... ..... qui se développent
dans le sol ou dans les ..... végétaux”.

Si on considère que les mots champignons, fructifications,
filaments, microscopiques, tissus, n’ont pas de correspon-
dants conceptuels dans la langue vers laquelle on traduit,
on devrait construire la phrase très différemment.

“Le concombre est attaqué par des êtres vivants très petits
et invisibles à l’œil nu. Ils produisent leurs fruits à la
surface des feuilles, sous la forme d’une poudre blanche.
En français, ces êtres sont appelés champignons. Il y a
d’autres êtres vivants qu’on appelle aussi champignons en
français. Par exemple, ceux qui poussent sur les
termitières après certaines pluies. La partie visible que l’on
mange est prolongée sous terre par des fils très fins, qu’on
voit difficilement à l’œil nu et qui se répandent dans le sol
ou dans le corps des plantes. En français, ces fi ls
s’appellent filaments. Parfois les filaments se mettent à
consommer les feuilles et à les détruire”.

�

Les “développeurs” utilisent de nombreux concepts
complexes, construits de façon déductive.

S’exprimant sur le développement, l’expert intègre l’idée de
croissance économique, d’organisation sociale,
d’infrastructure, de projets de commercialisation et de
transformation, de construction de dispensaires et
d’écoles, d’aménagement de sources, etc. Des livres
entiers s’efforcent de définir cette notion complexe.

Dans le monde rural, le mot “développement” prend plutôt
la signification de son apparence. L’apparence du
développement, c’est la personne qui prononce ce mot.
Elle appartient à un autre monde: celui de l’État ou des
projets. “Développement” signifie donc l’action de l’État ou
des projets.

Si l’État est bien vu et agit correctement dans le milieu,
“développement” prend une connotation positive. Si au
contraire, l ’État est absent ou que ses agents se
comportent mal dans le milieu, “développement” devient
une affaire négative. Le concept n’a pas à être discuté,
puisqu’on ne discute pas avec l’État.

Pour se comprendre, il est nécessaire de visiter le terme
dans les dialectes concernés, à travers une démarche
sémantique itérative, c’est-à-dire par approximations(•) Linné: botaniste français qui instaura la classification

scientifique des êtres vivants.
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Là où les projets et les services développent chacun leur
jargon, la confusion s’installe dans les concepts. Certains
“développeurs” ont la fâcheuse tendance de lancer de
nouveaux mots, au gré des modes intellectuelles de leurs
universités ou de leurs centres de recherche. L’animateur
rural devient “catalyseur d’idées”, la formation des
agriculteurs devient “professionnalisation”, la lutte contre
l’érosion devient “CES”, l’exploitation simultanée d’arbres
et de cultures saisonnières est l’agro-foresterie, etc.
L’uti l isation de tous ces termes ne posent pas de
problèmes dans le contexte linguistique où ils sont
inventés, et même, ils permettent de préciser la pensée
des intellectuels travaillant dans ce contexte. Mais cela
rend la compréhension de plus en plus difficile chez les
ruraux qui ne participent pas à ce contexte.

“Le monde des intellectuels en milieu rural ne
chercherait-il pas les clés de la communication dans la
fuite en avant des mots et des concepts? se demande
Jonas. Lorsqu’un concept semble désuet, le
développeur en choisit un autre dans son propre
contexte linguistique. Il oublie que l’accumulation de
concepts surimposés et mal intégrés aux langues
rurales amplifie bien souvent la langue de bois.

Quand on connaît la capacité des peuples africains à
forger des mots, on se demande parfois pourquoi les
langues occidentales imposées en Afrique ne
pourraient absorber plus de concepts propres aux
langues de ces peuples.

Pourquoi les concepts nouveaux relatifs aux réalités
rurales devraient-ils toujours s’imposer à partir des
langues métropolitaines? Ne serait-il pas plus efficient
qu’ils naissent dans les contextes dialectaux pour
prendre place ensuite dans les langues
métropolitaines?”

�

Au cours d’un atelier relatif à l’environnement, dans le
Yatenga, un terme revenait constamment: “zipélé”. C’est
un mot de la langue mooré, qui désigne un endroit où
l’herbe ne pousse pas. En français local, on appelle cela
“clairière”. Elle est nue et on ne peut y cultiver des
céréales. Le zipélé est violemment soumis au splash des
pluies, au ruissellement et à l’érosion.

Travaillant sur les clairières, l’animateur francophone
souhaitait montrer la façon dont l ’eau et le soleil
agressaient les sols nus. Le splash des gouttes de pluie
tombant sur le sol provoque la formation d’une pellicule de
battance argileuse, qui colmate les pores du sol et
empêche l’eau d’y pénétrer. La battance est donc à
l’origine de l’érosion et de l’assèchement des sols,
puisqu’au lieu de s’infiltrer, l’eau de pluie se met à ruisseler
sur la couche imperméabilisée. Les mots “battance” et
“couche de battance” n’ont aucun équivalent immédiat
dans la langue mooré.

successives. Voici par exemple ce que dit du
développement un groupe de travail paysan:

� c’est s’organiser solidairement en vue de transformer
la vie,

� c’est l’entente qui permet aux gens de vivre en paix,

� c’est la façon d’augmenter les connaissances,

� c’est la façon de devenir moderne, ...

Ces expressions sont chacune traduites par un concept
dialectal propre qui se diffuse facilement dans les esprits,
puisqu’il est culturellement intégré.

Mais alors se pose le problème inverse. Comment le
francophone ou l ’anglophone va-t-i l  intégrer ces
expressions dans son propre concept, pour que les
différents locuteurs se comprennent? Parfois, un travail de
réflexion en commun est nécessaire pour s’assurer une
égale compréhension sur le plan humain.

“Développement”, voilà effectivement un mot bien
complexe, mais il y en a tant d’autres: environnement,
projet, évaluation, recherche, coordinateur, méthode,
politique, stratégie, programme, rentabilité, problème,
causes et conséquences, etc. etc.

Souvent, dans les mentalités paysannes, ces mots
prennent des significations restrictives. “L’environnement”
est l’agent des eaux et forêts qui inflige des amendes
lorsqu’on est attrapé à couper du bois indûment; “le projet”
est l’endroit où on peut obtenir de l’argent pour avoir du
matériel; “l’évaluation”, c’est ce qu’il faut faire pour que les
financiers soient contents et qu’ils lâchent l’argent des
projets; le “coordinateur”, c’est le chef; etc.

On ne peut pas dire que le monde des développeurs
s’attache réellement à de telles tentatives sémantiques.
Pourtant, dans ses rapports avec le monde paysan,
l’intellectuel ne peut supposer connu aucun des mots du
français ou de l’anglais, qui lui sont familiers mais qui sont
des mots composés: évolution, dégradation, lessivage,
interaction, érosion, pédologue, agronome, pédagogue,
etc. Deux radicaux différents issus des langues d’origine
latine et grecque s’accolent, l’un désignant par exemple la
connaissance ou l’action: “isme”, “ion”, “age”, “ogue”,
“nome”, etc., l’autre précisant le sujet ou l’objet concret: les
champs (agro), le sol (pédo), l’enfant (péda), etc. Ces mots
composites des langues occidentales, culturellement
intégrés dans les groupes linguistiques de leurs pays
d’origine, n’ont souvent pas d’équivalent exact dans les
langues africaines. L’utilisation de mots étrangers savants
n’est qu’un pis-aller qui donne à celui qui les prononce
l’impression d’être compris. Celui qui les entend, sans y
être initié, ne peut qu’en supputer le sens, à moins qu’il ne
le considère comme une sorte de mot magique.

�
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Lors des premières discussions, le technicien s’enquit,
auprès du traducteur, du nom de cette couche de sol
battue par la pluie. Il la montra du doigt, la décolla avec
son canif, et la décrivit en français. Le traducteur indiqua
que, en mooré, cela s’appelait zipélé. Le terme fut donc
repris par la suite dans les explications en français.

Durant plusieurs jours, paysans mooréphones et
techniciens francophones utilisèrent le mot, croyant se
comprendre avec précision. Mais à la longue, on percevait
des petits dérapages. Les questions et les réponses des
uns et des autres ne correspondaient que partiellement.
Alors que les uns uti l isaient en mooré un concept
systémique désignant une formation écologique assez
large, les autres, francophones, utilisaient le mot en lui
donnant un sens beaucoup plus technique et restrictif.

On décida d’en avoir le cœur net. On pratiqua une analyse
sémantique détail lée. Les traductions l ittérales se
succédèrent. Le concept mooré fut traduit littéralement en
français. Les francophones firent part de ce qu’i ls
comprenaient et modifièrent la phrase en fonction de leur
perception. Puis, un retour littéral vers le mooré obligea à
revenir vers une nouvelle traduction littérale en français, et
ainsi de suite, jusqu’à ce qu’on ait pu repérer les
similitudes et surtout les différences constituant les points
d’achoppement que l’on avait perçus.

La conclusion de ce petit effort sémantique était que la
transposition linguistique et l’adoption trop rapide du
terme, pour les besoins de l’animation, avaient joué un
mauvais tour aux techniciens. Ils croyaient être bien
compris, alors que la compréhension n’était que trop
partielle.

�

Ces exemples montrent qu’aucune traduction n’est simple.
La technique de traduction est au cœur de la
communication dans le monde rural. C’est pourquoi la
démarche Diobass y attache une importance très grande.
Nous verrons comment.

Langue conceptuelle, langue
périphrasique? 

On peut prévoir qu’un jour les mots de la science
planétaire auront trouvé leur place dans les grandes
langues d’Afrique noire. Mais tel n’est pas le cas
actuellement, à l’exception de quelques-unes d’entre elles,
dont la formalisation a été instaurée au niveau national ou
international (comme le swahili par exemple, qui est une
langue syncrétique.)

Les difficultés linguistiques ne permettent évidemment pas
de conclure que les phénomènes naturels ne puissent être
compris en milieu rural. Après tout, les mots scientifiques
ne sont souvent que des mots composites issus de

langues plus anciennes, latine ou grecque dans le cas du
français et de l’anglais. Il n’est pas indispensable de les
posséder pour pouvoir comprendre des phénomènes
naturels. L’expression périphrasique est parfois plus
efficace pour faire progresser les connaissances rurales
que des concepts exotiques trop rapidement supposés
connus.

Prenons un exemple. Le mot “érosion” désigne tous les
phénomènes de déplacement des terres sous l’effet du
ruissellement de l’eau et des vents. On parle d’érosion
hydrique ou d’érosion éolienne. Dans ce concept, on inclut
les effets de rigolage ou de ravinement, l’accumulation
d’alluvions dans les bas-fonds, etc. Le concept d’érosion
est synthétique et parfaitement compréhensible par le
monde technicien. On peut y loger toutes sortes de
thèmes de recherche plus ou moins précis. “Lutter contre
l’érosion” prend une signification généraliste: aménager
les terres, créer des brise-vent, etc. On pourrait dire qu’il
s’agit d’une “niche linguistique” qui permet aux techniciens
de donner un espace à leur pensée.

Mais cet espace linguistique ne correspond à rien de
particulier dans la tête de la cultivatrice qui constate que
l’eau emporte la terre et que ses plants de mils souffrent
de sécheresse, même après la pluie. Ses expressions
sont plus prosaïques: le sable envahit la rizière, la fertilité
s’en va, l’eau déracine les jeunes plantes, etc.

Pour qu’il y ait compréhension, le concept d’érosion doit
être abordé d’une façon inductive en insistant sur son
contenu. Cela permet de situer l ’observation et la
recherche sur les phénomènes érosifs tels qu’ils sont
vécus et ressentis par la cultivatrice. L’évolution du savoir
se fait alors dans un processus de questions et de
réponses mutuelles: “Qu’est-ce qui se passe lorsque l’eau
de la pluie frappe le sol? ... Comment faire pour que le sol
soit moins fortement frappé par la pluie?... Qu’est-ce qui
se passera pour les racines des plantes cultivées lorsque
le sol sera moins frappé par la pluie? ...” Etc.

Puis s’accumulent d’autres questions et d’autres réponses
qui seront chaque fois fondées sur la réalité des
phénomènes observables.

Certains diront qu’une telle méthode aboutit rapidement à
des blocages puisque de nombreux phénomènes ne
peuvent être constatés de visu. La vie microbienne par
exemple, ou la physico-chimie du sol. C’est évident. Mais
comment l’analyse des phénomènes microbiens serait-elle
abordée par le monde paysan si, au préalable, il ne s’est
pas intéressé à la vie du sol et à son importance pour la
fertilité, à partir d’éléments directement observables avec
ses moyens propres? Tant que la question n’existe pas,
pourquoi écouterait-on une réponse? Gardons toujours le
principe de ne pas donner les réponses avant d’avoir posé
les questions. 



                 163Chapitre 10 - Concepts, langues et langages

Les développeurs sont pressés. Ils préfèrent venir avec
leurs réponses toutes faites plutôt que de travailler dans
“l’art du possible culturel”.

Des concepts structurels

Les populations rurales utilisent des langages concrets et
pragmatiques dans lesquels l’abstraction n’occupe que
peu de place. Certains concepts désignent des ensembles
d’éléments concrets et visualisables, ayant des
caractéristiques particulières: un type de champ, un type
de parcours pour le bétail, une saison et les travaux qui s’y
déroulent, une structure sociale composée de personnes
déterminées, etc. D’autres concepts sont d’ordre mystique
ou religieux; souvent, ils trouvent leur expression dans des
choses concrètes: des autels, des bois sacrés, des
sépultures, des sacrifices, des rites ou des danses.

Les langues vernaculaires ont été conçues avec des mots
qui se forgeaient dans le milieu physique et économique
des terroirs. La langue des Azande, par exemple,
distingue huit ou neuf types de champs portant chacun
leur nom propre (17). Ces noms désignent synthéti -
quement un ensemble de caractéristiques propres au
champ: le relief, la végétation, les espèces dominantes
qu’on y trouve, les cultures qu’on peut y faire, la façon de
le faire. Ces noms prennent place dans la culture
populaire. D’autres noms structurels caractérisent d’autres
aspects de la vie.

Les exigences du colonisateur amenèrent un concept
supplémentaire: “le champ du commandant”. C’est le
champ de coton. On le dit moderne, mais le mot
“moderne” n’a pas d’équivalent dans la langue zande.

Les façons de faire imposées par le commandant diffèrent
de celles des paysans. Le nom puise donc son sens dans
la façon dont pratique celui qui l’a conçu. S’il s’agit du
champ du commandant, c’est à ce dernier de dire
comment faire. S’i l  s’agit d’un champ zande, le
commandant ne sait qu’en dire.

�

Prenons aussi le cas des variétés de manioc que propose
l’institut de recherche agricole du Bushi. Elles portent
toutes un code scientifique assez obscur, fait de chiffres et
de lettres. Lorsque, après avoir fait ses preuves, l’une de
ces variétés est adoptée par les cultivateurs, elle est
baptisée d’un nom “structurel”: “la variété qui résiste aux
pucerons lorsque toutes les autres sont attaquées”, “la
variété dont les racines grossissent avant toutes les
autres”, “la variété qui rougit lorsque la sécheresse est
installée”. Les langues africaines, comme d’ailleurs bien
d’autres, sont très friandes de tels concepts. Leur structure
favorise ce genre de baptême sans qu’elles n’aient à faire
de longues phrases.

Les concepts structurels des langues vernaculaires sont
toujours intéressants à étudier pour chaque milieu. Ils
fournissent parfois la clé de processus naturels ou
artificiels se déroulant dans ce milieu. Leur analyse
scientifique, trop peu fréquente malheureusement, devrait
être accentuée.

Dérive des concepts exogènes

Un autre aspect de la communication entre paysans et
techniciens est celui de la dérive des concepts.

Prenons le cas du concept CES. Dans le langage
technicien, il signifie “conservation des eaux et des sols”.

Il n’est pas difficile, pour un agronome formé dans une
école supérieure, de mettre un contenu derrière ces mots.
Dans les régions tropicales, les sols sont particulièrement
sensibles aux agressions de l’eau. Ruissellement, érosion,
latérisation, salinisation, accumulation de sédiments, etc.
sont autant de phénomènes connus et étudiés de façon
systémique depuis de longues années. L’effort de
conservation des eaux et des sols comporte une diversité
d’actions allant de la protection contre la battance des
pluies à la mise en place de barrières contre le
ruissellement et à la mise en œuvre de pratiques agricoles
adéquates. Tout cela se trouve bien ancré dans la tête du
diplômé.

Les actions de CES se traduisent dans des projets
concrets. Pour être convaincant chez les bailleurs de
fonds, il faut chiffrer les réalisations. Le projet CES devra
donc permettre la mise en place de tant de kilomètres de
cordons pierreux, tant de gabions, tant de l ignes
herbeuses. Pour ce faire, le projet approvisionnera les
groupements en charrettes, en pioches, en fil de fer, en
herbes antiérosives, etc. Si l’encadrement est efficace, le
bailleur de fonds sera satisfait de visiter les réalisations les
plus marquantes. Dans la tête des techniciens et de leurs
consultants, un projet CES est donc un ensemble
systémique d’opérations organisées.

Aux yeux des paysans, les choses sont différentes. On a
vu passer les identificateurs et les techniciens, on a vu arri-
ver les directeurs et les encadreurs avec un grand parc de
machines, et on a perçu qu’il serait sans doute possible de
tirer quelques avantages de toute cette agitation. S’il faut
se plier à certaines exigences organiques pour profiter de
la manne qui se profile dans la région, qu’à cela ne tienne.

Mais l’esprit paysan est concret: il comprend très vite
quelles sont les priorités techniques des projeteurs. Ceux-
ci sont tout à leur affaire de distribuer les outils et les
crédits, les charrettes et les niveaux. Ils savent que des
évaluateurs viendront se rendre compte de visu des
résultats de leur travail et que de leurs avis dépendront les
financements (... et les emplois) futurs. On en oublie
quelque peu le concept général de CES et, plus
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particulièrement, on reporte à plus tard des efforts plus
complexes tels que, par exemple, l’amélioration des
pratiques culturales, de la fumure ou de l’arborisation.

Au Burkina Faso, par exemple, la technique prioritaire des
projets CES était celle des cordons pierreux établis en
courbes de niveaux. C’est une technique efficace, mais
relativement coûteuse. Le concept synthétique de CES se
fixa dans le langage local, au niveau de son approche la
plus visible, celle des cordons pierreux. Aux yeux des
populations locales, le concept CES devint “réaliser des
cordons pierreux”.

La dérive des concepts due à des approches plus
techniciennes que systémiques est fréquente. En Afrique
centrale, des projets de lutte antiérosive sont devenus, aux
yeux des paysans, des projets “fosses” (•), à tel point
qu’on en oublie les autres pratiques antiérosives. Au
Sénégal, des projets agro-forestiers sont appelés “projets
salane”, vu l’insistance mise par les encadreurs sur la
plantation de ces euphorbes. Il y a les boys coton, café ou
cacao. Il y a les projets capotes, les projets foyers
améliorés. Des projets de protection maternelle et infantile
deviennent des “projets bouillies”, au vu de la propagande
insistante des animatrices pour la préparation des bouillies
de légumes ou de céréales. Parfois, lorsqu’on ne perçoit
pas très clairement le message le plus direct, on désigne
le projet par le nom de son promoteur: projet CEE, projet
AGCD, projet Banque Mondiale, etc.

De tous temps, en Afrique, on a désigné les chefs par des
noms synthétiques fondés sur leurs comportements les
plus apparents. Celui qui commande à la pluie de tomber
ou de s’arrêter, celui qui casse les pierres, celui qui trace
les routes, celui qui parle aux esprits, celui qui connaît les
plantes, à moins que ce ne soit celui qui a le nez rouge ou
celui qui jette les bœufs dans l’eau (du dipping tank de
désinfection). Rien d’étonnant donc à ce que les grands
concepts conçus par les techniciens diplômés ne s’en
aillent à la dérive de leur plus forte apparence.

- “Comment les cultivateurs arriérés pourraient-ils
comprendre des phénomènes aussi complexes que
l’alimentation des plantes ou l’évolution des sols?
demande le technocrate Nestor Rosin. Ils sont trop
ignorants pour cela. Mieux vaut les encadrer avec des
paquets techniques non contestables. C’est ça qui fait
progresser l’économie.

- Le problème, rétorque Golsolgho, c’est que tes
paquets sont contestables. Ils sont le simple reflet du
pouvoir que tu détiens. Parier sur l’ignorance des
autres et leur assener des mots incompréhensibles
n’est qu’une façon de garder ton propre pouvoir. Parier
sur la connaissance, avec les mots disponibles dans la
culture des gens, est une exigence du développement
humain.”

S’organiser pour traduire activement

On n’imagine pas qu’un colloque international puisse se
dérouler sans un service de traduction. Des interprètes
s’activent derrière leurs vitres teintées et les transmissions
se font par une multitude de micros et d’écouteurs. C’est
une condition pour que les gens se comprennent.

Dans le milieu rural, on ne trouve point de matériel de
transmission, ni d’interprètes professionnels. Pourtant, les
traductions sont indispensables.

Certains cadres considèrent que la traduction est un pis-
aller. “Il faut la faire parce que les gens ne comprennent
pas le français, mais c’est une grande perte de temps”.
Parfois, ils prétendent que même si les gens ne parlent
pas bien le français, ils sont capables de le comprendre
assez que pour entendre le message transmis. Ils estiment
aussi que ceux qui comprennent le mieux transmettront la
bonne parole à ceux qui ne s’y entendent pas. Sur le plan
de la communication, cette attitude est inefficiente.

Prendre le temps de la traduction est souvent le contraire
d’une perte de temps, en matière d’échanges et de
pédagogie rurale. Au cours des échanges interruraux, la
traduction systématique en deux ou trois langues comporte
bien des avantages lorsqu’elle se fait publiquement. Elle
donne en effet aux échanges une respiration et un rythme
favorable à l’évolution de la pensée collective. Voyons
pourquoi.

� Chacun se sent à l’aise pour exprimer son idée dans la
langue qu’il possède le mieux ou qu’il préfère. Il peut
donc nuancer sa pensée.

� L’idée que l’on vient d’entendre ou d’exprimer est
traduite dans une ou plusieurs autres langues. C’est
donc un apprentissage linguistique fort utile dans les
contextes où se côtoient des groupes parlant desCette représentation graphique de la nécessaire

solidarité entre organisations paysannes fait-elle
réellement progresser la volonté d’action solidaire? (•) Fosses: parce que le projet insiste pour établir des fosses

antiérosives.
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langues différentes. Le fait de traduire à haute voix
permet à ceux qui le veulent de perfectionner leur
seconde langue (le français par exemple) en écoutant
leurs propres idées traduites, ou en prononçant eux-
mêmes la traduction.

� Pour ceux qui s’expriment déjà dans deux ou trois
langues, la traduction intervient comme une répétition
de ce qui a été dit. La répétition est un élément
important de la formation personnelle, elle permet en
effet de vérifier si on a bien compris.

� Exprimée publiquement, la traduction est contrôlée
par le groupe. Si elle dévie, il y a toujours quelqu’un
pour la remettre sur ses rails. Si le traducteur
rencontre des difficultés, il est aidé par d’autres.

� La traduction en public permet de l imiter les
contresens, les imprécisions ou les incompréhensions
implicites dues à l’existence de deux ou de plusieurs
langues et cultures.

� On évite la domination de ceux qui connaissent mieux
le français, langue que les ruraux possèdent toujours
moins bien que les intellectuels. La traduction est
donc l’un des moyens de socialiser les échanges de
façon équilibrée entre les divers protagonistes.

� Dernier avantage non négligeable: celui qui écrit
dispose d’un peu plus de temps pour prendre des
notes durant les temps de traduction.

L’organisation systématique de traductions est un facteur
déterminant de la communication et de la bonne

Tout ce qui permet de communiquer entre les êtres est lan-
gage. Un regard, un geste, un cri, une mimique du visage,
peuvent manifester quelque chose que des phrases n’arri-
verait pas à exprimer. Aucun mot ne peut caractériser
aussi bien la consistance d’une substance que de toucher
celle-ci. Aucun compte rendu, aussi fidèle soit-il, ne peut
remplacer l’ambiance d’une festivité. Les langages font
appel aux perceptions des cinq sens, alors que la langue
et ses mots se fondent sur des perceptions mentales que
l’on partage conventionnellement avec d’autres êtres. La
langue est un type de langage parmi beaucoup d’autres.

L’intellectuel est celui qui se trouve à l’aise dans les
dédales de l’expression verbale. Les mots servent de
supports à son imagination et à l’expression de ses idées;
ils lui permettent de construire des raisonnements dans
lesquels les éléments physiques ne sont pas
indispensables pour induire la pensée. L’intellectuel peut
construire et étendre sa pensée à partir de raisonnements
logiques fondés sur des paramètres abstraits qui ne seront
compris que par d’autres personnes partageant les mêmes
conventions logiques.

La langue des scientifiques est dans ce cas. Pour la com-
prendre, il faut que l’auditeur soit introduit dans les
conventions de la Science, avec leur charroi de concepts
spécialement inventés pour les besoins de la construction
scientifique.

Les langues vernaculaires sont d’une autre nature que les
langues scientifiques. Elles se réfèrent plus au monde réel
ou à des perceptions surnaturelles qu’ont les locuteurs du
monde qui les entoure, qu’à des constructions logiques et
déductives de type scientifique au sens occidental du
terme. 

La démarche de communication Diobass tient compte de
la coexistence de logiques sémantiques différentes, sans
vouloir ni les gommer, ni en privilégier l’une ou l’autre. Elle
considère que le “cercle sorcier” et le “cercle planétaire”
mettent en œuvre des outils mentaux différents. Le
développement de l’éducation, de la formation et des
échanges humains impose l’utilisation simultanée de ces
outils.

Des langages multiples

compréhension entre les groupes sociaux. Toutes ces
raisons font que les ateliers Diobass se déroulent de façon
bilingue ou trilingue, selon les cas. L’animation veille à ce
que la diversité des langues ne constitue jamais un
obstacle majeur à la communication. Cela suppose une
très bonne organisation des groupes et de l’animation. Le
plus souvent, les groupes s’organisent pour avoir deux
rapporteurs, ou parfois trois, chacun s’exprimant dans l’une
des langues du séminaire. Ou bien, un traducteur est
chargé de faire la traduction au fur et à mesure de la
présentation du groupe. 

Après le travail de leur groupe sur le terrain, un
éleveur peul et un agriculteur mossi font ensemble la
restitution, chacun dans sa langue. On ne distingue

pas très bien qui est rapporteur et qui fait la
traduction! (photo de couverture)
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Elle cherche donc à ramener la communication entre les
protagonistes du milieu rural au niveau de réalités
inductives. Là où les sens de tous perçoivent une réalité
(un champ, un échantillon, un arbre, une rivière, une
habitation, un autel, un lieu sacré, ...), là se construisent
les représentations, les phrases, les expressions verbales,
les questions, les informations qui permettent d’élaborer
une culture commune partagée entre intellectuels et
paysans.

C’est pourquoi la démarche Diobass insiste beaucoup sur
l’utilisation des maquettes. On constate en effet que la
représentation commune d’une réalité observée par des
personnes de niveaux d’instruction et de cultures
différentes est susceptible de les faire se rencontrer, alors
que, trop souvent, les mots n’y arrivent pas.

Ce point est fondamental dans les échanges interruraux:
arriver à parler du même phénomène, du même objet, du
même rapport de cause à effet, même lorsque les langues
sont différentes. Il s’agit en fait de dépasser l’imaginaire
individuel de chaque personne, et de construire un imagi-
naire collectif conduisant chacune de ces personnes à des
ouvertures vers des horizons insoupçonnés.

Les racines de Moussa et les racines de
Gilles

A Koeneba, au Burkina Faso, des paysans et des
techniciens tentaient de s’entendre sur la façon dont les
plantes cultivées se nourrissaient dans le sol. Deux
groupes d’environ 12 personnes s’étaient formés autour du
thème. L’un était composé en majorité de paysans
s’exprimant principalement en mooré. L’autre regroupait
surtout des techniciens francophones. On se mit au travail.

Le groupe de Moussa s’arma de houes et de machettes et
se dirigea vers les champs. On y déterra des pieds de mil,
de maïs, de sorgho, de niébé, de courges et d’autres
espèces, certaines plus jeunes, d’autres plus âgées. On se
mit à les examiner. La forme, la façon d’occuper le sol, la
profondeur de la couche exploitée étaient observées
attentivement et l’on prépara la restitution des observations
avec le matériel récolté.

Le groupe de Gilles se dirigea vers un grand tamarinier et
s’y assit à l’ombre. On y sortit papiers et bics. On désigna
un président de séance et un rapporteur. Puis on se mit au
travail. Chacun y allait de son dessin. Les racines du mil
sont comme ci ou comme ça. Ce n’est pas vrai, elles sont
plus allongées. Mais non, plus courtes... Le groupe de
Gilles travailla intensément deux heures durant. Une
grande énergie verbale était développée pour se mettre
d’accord sur les dessins que l’on présenterait lors de la
restitution. On s’embrouillait dans les multiples paramètres
à prendre en considération. Finalement, on se dit qu’on
soumettrait les dessins à l’appréciation de l’assemblée.

�

Voilà deux façons bien différentes d’analyser les choses:
se déplacer pour creuser le sol ou s’asseoir pour creuser
les cerveaux!

La “méthode par le bic” utilisée par le groupe de Gilles
rendait difficile l’appréhension de questions aussi terre à
terre que la forme et l’implantation des racines, même si
elle fait référence à des ouvrages scientifiques ou aux
observations personnelles. Peut-on supposer que dix
personnes réunies au hasard d’un groupe de travail
puissent se mettre d’accord sur des réalités concrètes
auxquelles elles n’auraient pas porté d’attention
préalablement?

Pour que le bic soit inspiré, il faut que les cerveaux le
soient d’avantage et que la main qui dessine soit habile.
La compréhension d’un dessin, qui n’est toujours qu’une
représentation de la réalité, est soumise aux perceptions
culturelles. A fortiori l’acte de dessiner. En d’autres termes,
comment une paysanne de Koeneba n’ayant jamais été à
l’école et ne connaissant pas l’usage du bic et du papier,
pourrait-elle entrer dans le dessin et le comprendre sans
une éducation préalable? Pourtant, si on le lui demande,
elle n’a pas grande difficulté à décrire la forme des racines
des plantes qu’elle cultive ou qu’elle arrache chaque jour
dans ses champs. Elle pourra même en décrire l’évolution
saisonnière.

Ceci ne signif ie pas que Gil les ne dispose pas
d’informations intéressantes pour les paysannes, mais s’il
n’ installe pas ses connaissances scientif iques et
graphiques sur les observations concrètes faites par les
femmes, la communication n’existe pas. Gilles risque alors
de déraper vers des concepts socialement et
culturellement inadaptés pour les cultivateurs. Gilles sera
plus fort que Moussa pour expliquer le cycle de la sève ou
la photosynthèse. Mais l’absence d’ancrage de ses
explications sera d’autant plus ressentie qu’il s’exprime en
français avec des concepts qui ne sont pas inscrits dans
les langues paysannes, ou qui y sont inscrits
différemment.

Comment associer au mieux l’exposé de réalités
concrètes et l’expression graphique.
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Des médias plus ou moins adaptés

De nombreux projets ruraux comportent des “volets
audiovisuels”. Des moyens existent pour développer des
diathèques ou pour réaliser des films vidéo. Les radios
rurales ont la cote.

On entend dire parfois que ces outils ont plus de chances
de se développer à moyen terme que les supports écrits.
Cela serait dû à l’oralité des civilisations africaines qui sont
plus orientées vers des programmes de radio ou de
télévision que vers des programmes de lecture.

Incontestablement, c’est la radio et le magnétophone qui
sont en tête de la course des média dans le monde rural.
Le matériel est à la portée de toutes les bourses, de même
que les piles électriques que l’on trouve partout sur les
marchés et dans les boutiques villageoises. Dans les
grandes occasions telles que cérémonies, réunions
politiques ou ateliers villageois, la sonorisation est
courante. Des enregistrements sur cassettes peuvent être
produits dans les villages. Les jeunes ne s’en privent pas
qui s’organisent pour enregistrer leurs musiques et leurs
chansons.

Les outils audiovisuels sont plus difficiles d’utilisation. Ils
sont complexes et coûteux par rapport aux ressources
disponibles dans le milieu rural. Ils nécessitent du courant
électrique, des écrans, des magnétoscopes, des
projecteurs. Les appareils à utiliser sont sensibles, leur
manipulation demande une formation spécifique. Si on
veut produire des documents compréhensibles pour un
public de spectateurs peu coutumiers de l’imagerie filmée,
la présence d’un animateur spécialisé est nécessaire. Il
doit expliquer chaque chose. Attirer les regards vers les
éléments significatifs du message filmé. Éviter que des
éléments secondaires de l’image ne dévient les esprits.

Les supports aussi sont fragiles. Que deviennent les
diapositives dans des mains paysannes, un soir de vent
de sable? Que deviennent les cassettes vidéo dans
l’humidité de saison?

Les processus de production, dans l’audiovisuel, sont
aussi assez longs. Pour produire des diapositives, il faut
utiliser des appareils photos, disposer de pellicules,
procéder à leur développement, interpréter chaque photo,
les placer dans un ordre significatif. Il faut aussi être en
possession d’un projecteur en état de fonctionner.

Plus encore que la complexité d’utilisation du matériel, la
préparation et le montage vidéo ne sont pas à la portée de
chacun. Ils ne peuvent être que le fait d’équipes associant
animateurs, scénaristes, preneurs d’images et de son,
outre les acteurs eux-mêmes, et ils sont coûteux.

Toutes ces conditions sont rarement réunies dans les
zones rurales.

Des hygiénistes projetaient devant un public d’indiens
montagnards un film montrant un enfant américain couvert
de gale. Entre les cheveux, on voyait des poux. Certaines
images les montraient en fort grossissement.

Après la projection, l’hygiéniste demande au public
d’interpréter ce qu’il a pu voir et retenir des images
projetées. “Chez nous, répondent les spectateurs, nous
n’avons pas cette maladie”. Il se fait que le visage du petit
Américain était parsemé de taches de rousseur. Pour les
villageois, c’était insolite. C’étaient ces taches qu’ils
avaient remarquées plus que les explications relatives à la
gale et à la façon de la combattre.

C’est une anecdote, mais elle éclaire certaines difficultés
rencontrées dans les villages retirés, lors de projections
vidéo ou de films, si ceux qui les produisent ne sont pas
assez attentifs aux éléments véhiculés. Ce sur quoi ils
pensent orienter le regard des spectateurs ne correspond
pas nécessairement à ce que ces derniers perçoivent.

“Je me rappelle du père Joseph, dit Mubeya. Il
arrivait au village vers dix-huit heures, avec son pick-
up. Il accrochait un grand drap blanc à une branche
d’arbre, installait son projecteur, et le moteur
électrogène se mettait à tourner. La joie était générale.
Les hommes se mettaient du côté du projecteur et du
moteur, les femmes de l’autre côté du drap, car les
images étaient visibles par transparence. La séance
commençait toujours par un documentaire sur le péril
fécal, la santé des enfants, l’agriculture, puis venaient
les aventures de Pili-Pili, de Charlot ou d’un autre
comédien, qui faisaient rire le public. Lorsque le film se
cassait, il suffisait de le recoller et, quelques minutes
après, la séance pouvait se poursuivre.

Je ne suis pas sûr que tout le monde comprenait de
quoi parlaient les films projetés, mais les images défi-
lantes amusaient toujours le public. Parfois, le père
Joseph projetait quelques images qu’il avait prises au
village lui-même. L’hilarité trouvait alors son comble.
On reconnaissait un tel ou une telle. On les faisait mar-
cher en avant puis en arrière en lançant toutes sortes
de réflexions. C’était très amusant pour tout le monde.

Mais aujourd’hui, lorsqu’il y a des projections au vil-
lage, tout le monde est obligé de se serrer devant le
petit écran pour tenter de voir quelque chose. Les
myopes et les hypermétropes, les borgnes et les pres-
bytes s’agglutinent avec les autres en se bousculant.
Les petits se dressent sur la pointe des pieds pour ten-
ter de voir entre les têtes de leurs grands frères ce qui
se passe sur la petite fenêtre lumineuse.

Le père Joseph était connu au village, et dans toute
la région. Aux yeux de la population, c’était un notable
de «type missionnaire», de même que d’autres étaient
de type fonctionnaire, de type chef coutumier, de type
technicien d’agriculture ou de type marabout. La com-
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préhension des messages de chacun de ces types
d’hommes était le plus souvent limitée aux apparences.
On sait ce qu’ils offrent ou ce qu’ils exigent, mais on ne
s’explique pas nécessairement pourquoi.”

C’est la personne, non l’outil,
qui crée l’œuvre

A travers les outils modernes de la communication, les
messages ou les comportements sont colportés par des
acteurs qui n’ont pas toujours d’identité locale. On projette
un film vidéo, mais le projectionniste qui fait tourner la
machine n’a pas de relation particulière avec le message
ou les scènes qui défilent. Peut-être attribue-t-il aux mes-
sages émis une valeur universelle liée au seul outil inter-
médiaire, un peu comme celui qui dit “c’est vrai parce que
c’est écrit dans le journal”.

Dans sa thèse qui a pour titre “Vidéo participative, moyen
de développement personnel et d’apprentissage à la
relation?”, Thierry Carton met en évidence certains points
délicats de la relation entre l’outil vidéo et les acteurs
sociaux au sein des sociétés villageoises (7).

“En septembre, dit Thierry, les nuages annoncent la pluie.
On voit revenir le choléra. Kalémié est situé à flancs de
collines le long du lac Tanganyika. Comme les ordures ne
sont pas gérées, l’eau de ruissellement les entraîne vers le
lac dans les endroits où l’on va puiser l’eau, se laver, faire
la lessive et se baigner. Les parcelles laissées en friche
servent de latrines publiques. Chacun y va de son «mavi»,
tentant de le déposer là où d’autres ne sont pas passés
avant lui.”

Dans la ville, les caniveaux, symboles dégradés d’une
gestion sanitaire désastreuse, sont des repères de virus et
de microbes du choléra et d’autres maladies.

Muni d’un petit film représentant les vibrions du choléra en
fort grossissement, un docteur explique devant un groupe
de femmes et d’animatrices: “Le choléra est une maladie
provoquée par un animalcule appelé «vibrion» qui se
développe en quantité dans l’eau sale. Il détruit les méca-
nismes de régulation de l’eau du corps au niveau des
parois intestinales, provoquant ainsi diarrhées et déshydra-
tations. Cela peut entraîner la mort”. Il n’y a rien à redire à
cette explication. Aucune femme ne saurait contester ce
propos. Comment le pourraient-elles d’ailleurs, avec tous
ces mots étranges et si particuliers au langage des doc-
teurs: vibrion, animalcule, eau sale, mécanisme, régula-
tion, parois intestinales, déshydratation, etc. La science
expliquée en toute exactitude a pris l’apparence du doc-
teur: elle est inaccessible.

Les pieds dans l’eau sale d’un caniveau, une femme
explique. “Je comprends que peut-être l’eau sale va nous
contaminer avec le choléra. Mais ce sont les «walozi» qui

apportent le choléra, lorsque les sorcières empoison nent
le lac. D’ailleurs, plusieurs sorcières ont été brûlées vives
ces dernières années à cause de cela”. Chacun sait ici
que si une personne meurt du choléra, c’est parce que
quelqu’un d’autre l’a “mangée”. Les explications des
Blancs sont peut-être valables chez eux, mais pas à
Kalémié.

Alors, faut-il parler des causes microbiennes du choléra et
de ses modes de diffusion scientifiquement reconnus, ou
plutôt de la sorcellerie? Et s’il fallait en parler, quelqu’un
pourrait-il le faire avec des magnétoscopes? N’y a-t-il pas
dans ces engins eux-mêmes un peu de sorcellerie? Quelle
sera, dans le film, la parole dominante? Le docteur se prê-
tera-t-il à parler de sorcellerie, avec les femmes, ou les
femmes pourront-elles accéder au langage et à la science
du docteur? 

L’outil lui-même ne finira-t-il pas par donner raison au doc-
teur, dans les conclusions du film? La science du docteur
et la science de l’ingénieur qui a conçu les engins vidéos
participent du même contexte culturel. Comment des
femmes simples peuvent-elles entrer dans le jeu de l’une
et de l’autre de ces sciences à la fois?

Parler de sorcellerie, c’est d’abord parler d’anxiété,
d’angoisse existentielle personnelle ou collective, de
sentiment d’impuissance devant les événements de la vie,
de conformisation aux règles sociales, de participation aux
valeurs consensuelles qui permettent de prolonger
l’espoir, d’exorcisme de forces surnaturelles que l’on ne
peut expliquer.

La connaissance ne suffit pas. Elle est nécessaire, mais
pas suffisante, dès lors que la transformation sociale
aborde des tréfonds culturels. Ni les savants, ni les
experts, ni les outils médiatiques ne sont à même de
remplacer le dialogue qui existe entre les personnes qui
partagent leur vie dans les villages et les quartiers. Seul ce
dialogue profond et continu permet de s’ouvrir à des
valeurs nouvelles.

�

“Le Noir ne meurt pas de saleté, ce sont ses frères qui le
mangent” entend-on parfois dans certaines régions du
continent. Encore faut-il désigner ces frères qui le
mangent, ceux qui sont au pays ou ceux qui vivent dans
d’autres pays. Ceux qui préfèrent ronger le budget à leur
propre profit plutôt que d’acheter les puisettes pour vider
les caniveaux.

“Un jour, dit Alassane, nous autres Africains, nous
saurons maîtriser tous ces outils. Mais, comme les
Occidentaux, nous risquons aussi d’être dépassés par
l’inculture et l’amoralité d’inventeurs et de producteurs
industriels qui n’ont que l’argent en tête.”
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Chapitre 11

Concrétude et
mobilité

Chapitre 11 - Concrétude et mobilité

Les éléments que sacralisent les autels traditionnels sont
liés aux cycles naturels ou aux nécessités écologiques et
sociales. De même, les contes ou les histoires que l’on
raconte aux enfants se réfèrent au monde environnant,
celui des animaux, des plantes, des nuages, etc., pour
exprimer les comportements humains et les valeurs de civi-
lisation.

�

La concrétisation des idées est une recherche pratique
constante dans le cadre de la démarche Diobass. On
devrait dire: une mentalité. Certains points d’ordre métho-
dologique la favorisent.

u La mobilité est une exigence de
la concrétude. Elle permet en effet de
rencontrer physiquement des situa-
tions réelles et vécues.

u Le maquettage est une autre
forme de la concrétisation des
échanges. C’est une démarche analy-
tique et synthétique. Nous en parlons
plus loin.

u L’échantillonnage est un autre
aspect encore. Dans toute la mesure
du possible, on cherche à disposer des
objets dont on parle, sous les yeux.

u Les visites et les présentations in situ accompagnées
d’explications détaillées sont évidemment des plus
utiles pour alimenter les échanges. La pratique
Diobass parle de “maquette de Dieu.”

u Lorsqu’on veut échanger sur des thèmes plus sociolo-
giques ou culturels, par exemple sur les rapports
sociaux ou politiques, sur l’économie, sur les comporte-
ments humains, la théâtralisation est un bon outil.

Ces différentes façons de concrétiser les analyses et les
synthèses d’observations n’excluent pas d’autres formes
courantes que sont les présentations audio-visuelles, les
images, les imprimés, les flanellographes, et diverses
formes de cours ou de conférences. Tout cela est complé-
mentaire.

Concrétude
“Concrétude”. Dans le petit monde des ateliers Diobass,
c’est un mot fétiche. Il s’adresse spécialement à ceux qui
auraient une trop fâcheuse tendance à l’abstraction lors-
qu’ils s’adressent aux ruraux. Ne cherchez pas ce mot au
dictionnaire, c’est un néologisme. Danc “concrétude”, il y a
le mot “concret” et le radical “tude”, comme dans béati-
tude, simili-tude, certi-tude. Ce radical indique une façon
d’être: heureux (béatitude), semblable (similitude), certain
(certitude).

Le contraire de concret est “abstrait” ou “fluide”. “Concret”
désigne quelque chose de palpable, de matériel, de
condensé. En quelque sorte, un objet est concret lorsqu’il
est perceptible par les sens: on le touche, on le voit, on
l’entend, on le sent, on le goûte. L’abstraction, elle, relève
du domaine de l’esprit. C’est une représentation mentale
qui peut s’isoler du monde réel perçu par les cinq sens.

Même lorsqu’elle est environnée
de perceptions ou d’explications
surnaturelles, la vie paysanne est
avant tout concrète. La terre, les
plantes, les animaux, l’eau, le feu,
sont les éléments que les ruraux
doivent maîtriser avec des moyens
souvent limités, pour vivre ou par-
fois simplement pour survivre. Les
langues, les cultures, les festivités,
les initiations, se réfèrent à la
concrétude de la vie quotidienne.

Avoir l’objet dont on parle sous les yeux.
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Le principe de concrétude dans les échanges inter-ruraux a
sa valeur pour chacun.

� Chez les cadres et les intellectuels, il rappelle que la
communication et la formation ne se satisfont pas de la
simple utilisation de mots et de concepts. Il y a toujours
un monde entre l’expression verbale ou graphique
d’une chose, et sa visualisation en milieu réel. Prenons
quelques exemples.

L’ingénieur hydraulicien sait ce qu’est une nappe d’eau
souterraine. Il ne lui est pas difficile d’expliquer cela à
des collègues ou plus généralement à des personnes
habituées aux représentations graphiques sur papier ou
au tableau noir. Leur esprit a été formé à cela.

Mais comment expliquer les nappes d’eau souterraines
aux femmes analphabètes d’un village, qui sollicitent de
creuser un puits? Elles n’ont
jamais été introduites dans les
arcanes des représentations
graphiques en deux dimensions.

Un simple récipient transparent,
rempli de terre sur laquelle on
verse un peu d’eau, permettra de
visualiser ce qu’est une nappe
aquifère. Quelques représenta-
tions successives permettront de
comprendre comment cela se
passe. La visite d’un puits en
compagnie du puisatier sera
éclairante.

Autre exemple. L’agronome sait
ce qu’est la transpiration des
plantes. I l  peut tenter de
l’expliquer avec des mots. Mais
quoi de plus simple que
d’enfermer un rameau dans un
sachet en plastique transparent et
d’y constater quelques minutes
plus tard les gouttelettes qui se
déposent à l’intérieur?

Pour montrer que les feuilles ont
besoin de respirer, un peu d’huile
ou de pétrole étalé à leur surface
les fait dépérir aussitôt.

Et la salinité qui remonte à la sur-
face du sol peut s’observer en fai-
sant évaporer de l’eau salée ver-
sée dans une soucoupe remplie
de terre que l’on expose au soleil.

Pour certains techniciens, le pro-
blème semble se situer beaucoup
plus au niveau de la volonté de
concrétisation que de la difficulté
technique de le faire.

� Si le monde paysan est d’abord concret dans les
activités qu’il mène, cela n’empêche pas toujours le
verbalisme ou l’abstraction mimétique. Il n’est pas
rare qu’il se raccroche au jargon technicien dès
qu’une notion ou un concept semble trop compliqué.
Des mots sont alors intégrés dans la langue
paysanne, sans réel contenu ou avec des contenus
tronqués.

En forçant la concrétude des échanges, on peut
dépasser la gêne des concepts incompris. Une visite
sur une terre érodée, immédiatement après une pluie
(ou sous la pluie!), et une observation précise des
phénomènes qui s’y déroulent, permettent de
comprendre les mouvements de l’eau et l’ensemble
des choses que l’on peut faire pour la garder chez
soi ou pour la faire s’écouler sans qu’elle détruise le
sol. 

Encore faut-i l  être mobile au bon
moment.

Un maraîcher de l ’Association des
Jeunes Agriculteurs de Mèckhè (AJAM)
se plaignait de ce que ses tomates
soient attaquées par les chenilles de
Heliothis armigera. Il ne savait pas com-
ment ces chenilles se répandent. On lui
a dit qu’elles se transforment en
papillons de nuit, mais il ne les a jamais
vus. Lorsqu’on lui demande s’il s’est
déjà rendu la nuit dans ses planches de
tomates, il répond qu’il ne l’a pas fait
puisque la nuit, il dort! 

� La concrétude concerne également les
stratèges du développement rural. A la
lecture de certains textes de projets ou
de programmes, on se demande parfois
si les besoins des dossiers et des négo-
ciations avec les instances financières
ou administratives ne font pas oublier
que la vie des familles est d’abord maté-
rielle.

Trop peu de dossiers de projets laissent
une place réelle à l’expression des
populations bénéficiaires sur ce qui va
leur advenir. On parle souvent beaucoup
plus longuement des contextes
géographiques ou institutionnels que de
la vie dans les familles et dans les
champs. La vie des comités ou des
services est décrite de façon bien plus
prolixe que celle des travailleurs.

�

Le tableau 48 rappelle les différents outils de
travail destinés à concrétiser les échanges,
ainsi que leurs raisons d’être.

Ou t i l s  p o u r  l a
c o n c r é t i s a t i o n  d e s
é c h a ng e s  e t  d e  l a
c om mu n i c a t i o n dans
le cadre de la démarche
Diobass

� Les outils

� maquettes

� échantillons

� présentation in situ

� théâtre et jeux de rôle

� La raison d’être de ces
outils

� fixer les esprits sur un
but concret

� amener l’observation
sur le thème des
échanges et favoriser la
concrétude des
observations

� obliger une synthèse
commune

� restituer activement

� fixer l’attention lors de
la socialisation des
restitutions

� Les conditions d’une
utilisation efficace de ces
outils

� la mobilité

� l’intégration culturelle
des échanges

� le réalisme du cadre
économique (que peut-
on entreprendre par
soi-même?)

48
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Être mobile

La démarche Diobass est une démarche de mobilisation
du corps, des perceptions intuitives et de l’esprit rationnel.
On cherche à mobiliser des idées et des énergies
communes dans un but social, économique, éducatif,
scientifique, technique ou autre. On rassemble des
connaissances et des savoirs disséminés pour tenter de
faire progresser la culture et l’intelligence collective. Pour
ce faire, on se déplace physiquement afin de visualiser les
choses dont on parle. On cherche à rencontrer des
situations diverses et à vivre des expériences nombreuses
et variées avec d’autres personnes participant au
processus de communication et d’action.

La mobilisation consiste aussi à rassembler des personnes
venues de divers horizons, en vue de partager des points
de vue, des connaissances, des expériences vécues.

Pourquoi la mobilité

Les raisons de se mobiliser ne manquent pas.

� L�a mobilité physique des personnes, des groupes de
travail, des ateliers, permet de rencontrer des opportu-
nités d’échanges et de formation directement sur le
terrain, et de les visualiser en commun.

� Au cours des pérégrinations, on prélève des informa-
tions, des échantillons, des impressions. Plus on avan-
ce, plus on les diversifie.

� La mobilité physique participe donc
d’une méthode de travail qui per-
met d’enrichir le bagage commun
d’observations, d’expériences, de
connaissances, de perceptions des
milieux physiques et humains, par
les habitants des lieux concernés
et par les visiteurs venus d’autres
régions. Elle est nécessaire pour
l ’ induction des analyses, des
constats, des critiques positives et
des propositions d’action.

� Pour les formateurs ou les anima-
teurs, la mobilité permet la péda-
gogie de l’opportunité. Lorsqu’on
circule en groupe sur le terrain,
des observations peuvent être
faites en fonction de rencontres
fortuites (parfois programmées par
l’animation). On profite de telles
rencontres pour montrer ou expli-
quer quelque chose que l’on n’au-
rait pas vu si l’on n’avait pas été en
mouvement.

La pédagogie de la mobil i té et de l ’opportunité se
distinguent de la pédagogie de la natte, expression figurée
qui désigne un processus statique. On est assis sur les
nattes, sous l’arbre à palabre, ou sur des chaises dans une
salle. On devise sur un sujet. On tente d’en déterminer les
contours. On cherche à se comprendre ou à s’informer
avec des mots et des concepts.

Les deux types d’approche, mobile et
statique, ont leur utilité. Lorsqu’il s’agit
d’induire des actions très pratiques, il est
indispensable d’aller à la rencontre des
objets. Par contre, quand les sujets traités
sont d’ordre plus humain et sensible, rien
ne vaut l’ambiance feutrée d’une réunion
sous l’arbre ou autour du feu.

Au sens de la démarche Diobass, la
mobilité est une tournure d’esprit, une
attitude volontariste fondée sur les
besoins de la connaissance et sur les
rythmes de son évolution. Elle est celle du
regard, des perceptions sensitives, de la
curiosité d’esprit. C’est une mentalité plus
qu’autre chose.

La mobilité s’inscrit aussi comme un
principe d’ouverture. On n’imagine mal
que des hommes de science restent
confinés dans leurs laboratoires, sans
jamais échanger avec des savants
d’autres institutions et d’autres pays.
Pourquoi l’accepterait-on pour le monde
paysan? La force inductive de visites à
l’extérieur de chez soi est grande. 

Chapitre 11 - Concrétude et mobilité

Rien de tel qu’un
déplacement à pied pour
découvrir un terroir.

La commune de Guidiguiss a mis son camion à la
disposition de l’atelier de Touloum sur la fertilité des
sols, afin d’assurer la mobilité entre les villages où

se déroulent les travaux.
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Ce système est typiquement “top-
down”. Il est organisé dans le but
de promouvoir des techniques choi-
sies par les responsables de pro-
jets, mais pas pour faire remonter
les éléments des paysans vers
l’institution technique. Il est lourd et
coûteux. Il ne laisse pas de place à
l’initiative paysanne.

Présentée comme universelle et
imposée dans tous les pays
africains attributaires des finances
de la Banque Mondiale, la méthode
Benor a provoqué la méfiance,
autant chez les agriculteurs que
chez les cadres. Aux premiers, elle
n’était pas sans rappeler le temps
des sociétés de mise en valeur
coloniales, qui se fondaient sur de
prétendus paysans pilotes perçus
par les autres comme paysans
privi légiés. Aux seconds, elle
apparaissait comme un carcan
dans lequel on se positionnait de
façon attentiste. Enfin, le système,
trop rigide, ne favorisait pas
vraiment la collaboration directe
entre les vulgarisateurs et les
chercheurs, toujours plus
préoccupés de leurs carrières
académiques que de la
vulgarisation.

Dans ce système, la mobilité des
agents était assurée et obligée,
allant du centre des projets vers la
périphérie des agriculteurs, non
l’inverse.

Cette méthode de travail a
probablement eu plus d’impact sur
la formation des cadres et des
chercheurs que sur l’avancement
des paysans. Les séminaires
nationaux et régionaux étaient
nombreux et permettaient aux
cadres de progresser dans leurs
carrières. Elle n’a par contre pas eu
d’impact essentiel sur la vie
paysanne puisqu’elle ne s’y
enracinait pas.

Dans les années 1990, Benor, en fin de carrière, a lâché
sa méthode et ses “Benor’s boys”. Il a découvert les vertus
de la participation populaire. Mais les projets qu’il a
inspirés ont poursuivi leurs chemins, entraînant avec eux
leur immense poids de dette.

Dans le tableau 49, rappelons
synthétiquement quelques aspects
de la mobilisation dans le cadre de la
démarche Diobass.

�

La vulgarisation “training
and visit”

Le système de vulgarisation “training
and visit” a longtemps servi de réfé-
rence dans les projets agricoles
financés par la Banque Mondiale et
ses institutions collatérales. Il fut mis
au point en Asie au temps de la
“révolution verte”, pour le développe-
ment de la riziculture inondée, et il
s’inspire d’anciennes méthodes d’en-
cadrement colonial. Il fut appliqué en
Afrique, pour la culture pluviale, par
l’expert Daniel Benor. On parla donc
de la “méthode Benor” (6).

Dans le cadre des projets ruraux, ce
système vise à vulgariser des
techniques agricoles précises, dans
une optique sectorielle. Il n’est donc
pas question pour le vulgarisateur
agricole de parler de crédit,
d’approvisionnements, de comme -
rcialisation, de coopératives, qui sont
du ressort d’autres agents appar -
tenant eux aussi à des services
spécialisés (20, p. 37).

En principe, les agents de vulgarisa-
tion sont soumis à un calendrier de
travail contraignant: deux jours pour
leur formation technique et des
réunions avec leurs chefs d’équipe,
huit jours de visites sur le terrain,
deux jours d’administration et de rat-
trapage éventuel des programmes,
et deux jours de repos.

Les cibles des visites de terrain sont
soit des paysans de contact (en
Asie), soit des groupes de contact
(en Afrique) que l’on rencontre deux
fois par mois. Chaque rencontre doit
comporter un temps de formation et
un temps de contrôle de ce qui a été
fait durant la période précédente.

Deux jours par mois, les chefs d’équipe rencontrent les
chercheurs sur des parcelles-tests, des points d’observa-
tion ou des stations d’expérimentation.

Mobiliser
� Dans le petit monde des ateliers

� rassembler des gens de tous les
horizons sociaux concernés

� et de plusieurs zones ou régions

� fixer clairement les objectifs de
la mobilisation: qui et que
veut-on rencontrer?

� organiser les journées de tra-
vail dans plusieurs villages,
rencontrer l’espace

� amener les groupes de travail
à se déplacer dans les villages,
les champs, les concessions, les
maisons, là où se constatent les
choses qu’on veut analyser

� prendre le temps de marcher
dans les terroirs, afin d’en per-
cevoir tous les aspects écolo-
giques, sociologiques, agri-
coles, pastoraux

� créer les conditions de l’induc-
tion à travers les situations
rencontrées

� mobiliser les sens et l’esprit
autant que le corps

� prendre le temps, et organiser
le temps de la mobilité

� disposer des moyens d’être
mobile

� Dans le grand monde

� favoriser les déplacements
actifs et dynamiques entre per-
sonnes et délégués de diffé-
rentes régions

� mobiliser sur le terrain et dans
les terroirs plutôt que dans les
centres urbains

� favoriser la mobilité des pay-
sans autant que celle des tech-
niciens

� créer des réseaux d’organisa-
tion et de ressources humaines
diversifiés pouvant être au
cœur de la mobilisation

49
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Dans le système “training and visit”, il n’y a pas d’avancée
sociale caractéristique. Lorsque la tournée des visites se
termine, chacun rentre chez soi. Les avancées sont
individuelles. Or, dans le milieu rural, les avancées
individuelles sont souvent mal digérées par la société si
celle-ci n’en profite pas activement. Il n’y a pas non plus
d’avancées systémiques. La vulgarisation technique en
vue d’accroître la production est considérée isolément, en
dehors de son contexte économique et commercial.

“Moi, dit Golsolgho, il y a quelque chose que je ne
comprends pas dans tout cela. Des milliers d’experts et
de fonctionnaires ont fait référence à la méthode
«training and visit» de Benor, comme si elle allait de
soi. Des conventions de crédit ont été signées pour des
milliards de dollars, renforçant l’endettement de nos
pays. Mais lorsqu’on cherche de la documentation sur
les tenants et aboutissants de la méthode, sur ses
motivations, sur ses fondements sociologiques, on ne
trouve quasiment rien.

Aujourd’hui, tout le monde constate que les résultats
sont minces et mitigés, mais qui d’autre que les
paysans assume les échecs de toutes ces années?”

Des visites actives

Dans la démarche Diobass, toute visite se veut active. Elle
fait partie d’un travail de groupes qui tentent de se faire
une idée propre de ce qu’ils rencontrent, pour en tirer des
enseignements communs. On n’est pas considéré comme
simple consommateur d’une information ou d’un message,
mais comme un agent actif construisant une recherche-
action.

Le fait de circuler dans les villages, de les visiter,
d’associer les habitants aux observations sur leurs propres
terroirs et dans leurs champs, de socialiser la réalisation et
la restitution des travaux, fait progresser la pensée et
l’imagination collectives. Ceux qui voudront entreprendre
des actions novatrices bénéficieront déjà d’une certaine
compréhension de la part de leur communauté; ils seront
intégrés dans un réseau de personnes intéressées par le
sujet et pouvant leur servir de personnes ressources.

La visite de sites au cours de voyages d’études est
toujours intéressante. Elle fait partie de tous les
programmes de formation et d’échanges, à quelque
niveau que ce soit. Des personnes très formées n’auront
pas beaucoup de difficultés à tirer les conclusions
pratiques de leur visite. Des personnes moins formées en
rencontreront par contre davantage.

Lors d’une visite en groupe, par exemple, chaque
personne voit les choses sous l’angle parfois limité qui
l’attire. Il n’est donc jamais inutile, même devant les
paysages ou les situations réelles, de procéder à la
représentation synthétique des observations sous forme
de maquette.

Imaginons, dans une salle, un groupe de huit personnes
assises deux par deux à chacun des quatre côtés d’une
table. Lorsqu’elles sortent de la salle, on leur demande de
décrire les murs, les portes, les fenêtres, les couleurs, les
garnitures, etc., aussi précisément que possible. Gageons
que chacune aura son point de vue et que ceux-ci risquent
de diverger. Pour qu’il y ait un certain consensus, une
discussion entre les personnes est nécessaire. Dans la
démarche Diobass, la confection de la maquette, en
commun, après une visite, permet d’aboutir à une
représentation du lieu agréée par tous.

Ne pas confondre mobilité et bougeotte

La mobilité, ce n’est pas d’abord de parcourir le pays en
tous sens. Par rapport à la démarche Diobass, le but n’est
pas de favoriser la bougeotte. La mobilité est utile lorsque
le but des échanges est bien défini au sein d’une
organisation. Elle demande à être programmée dans le
cadre de la recherche action ou de la formation.

“As-tu vu Dimdou lorsqu’il est venu au village? Il y
avait là, sur la place du village, une cinquantaine
d’hommes convoqués par le projet agro-forestier. Il a
posé des questions. Il voulait vérifier ses hypothèses.
Avec les techniciens présents, il est monté dans sa 4x4
pour se rendre dans une parcelle embocagée à 500
mètres de là. Il a attendu qu’arrivent les quelques
paysans accompagnateurs qui le suivaient à pied. On
s’est installé en plein champ et Dimdou a encore posé
de multiples questions destinées à étoffer son rapport.

Au champ, le groupe est resté planté. Pourtant, dans
une de ses parties, le propriétaire avait entrepris des
expériences agro-forestières intéressantes. Elles ne
faisaient pas partie des «technologies prometteuses»
envisagées par le projet forestier. Le propriétaire
souhaitait les présenter aux agents et à ses frères
rassemblés, mais Dimdou était assis et refusait de
bouger. De cela, et de tout ce qu’il y avait à voir en
chemin, Dimdou n’a rien vu, rien perçu d’autre que ce
qu’il avait décidé de voir. Puis, on a fait le chemin en
sens inverse, de la même façon, les uns serrés dans la
chaleur du carrosse, les autres dominés par les rayons
du soleil.

Apparemment, Dimdou est mobile. Il est venu ici en
avion. Il est motorisé. Il traverse des terroirs et parcourt
les pistes. Mais il n’a pas de contact avec leurs
habitants et leurs réalités physiques.

Là aussi, il y avait Maïga, avec son grand boubou à
froufrous et ses escarpins vernis. Elle ne voulait pas
s’écarter du chemin. Elle tentait par toutes sortes
d’arguments et de lamentations de ne pas le quitter.
Son esprit était fixé sur l’habit qu’elle portait. Il n’était
pas ouvert aux réalités du milieu. D’aussi loin qu’elle
vint, Maïga n’était pas mobile.”

Chapitre 11 - Concrétude et mobilité
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Prendre activement le temps de la
mobilité

Il faut prendre le temps d’être mobile. Les rythmes de la
vie paysanne et de celle des intellectuels ou des cadres
sont différents. D’abord parce que le monde paysan vit au
rythme de la nature et des saisons, ensuite parce que les
moyens de la mobilité diffèrent. En milieu paysan, on se
déplace à pied, en vélo, en mobylette, ou chevauchant un
animal. On prend la carriole lorsqu’on en possède une. Si
on doit faire un long trajet, on sera encaqué dans un
camion, sur un pick-up ou dans un car brinquebalant.

Les agents de services et de projets, eux, se déplacent en
voiture ou en moto. Les modes des déplacements sont
donc différents selon la fonction que l’on exerce et la
condition dans laquelle on vit.

“Et pourtant, dit Mubeya, c’est souvent vous, les
cadres, qui nous parlez tant de la gestion du temps et
qui disposez de moyens motorisés, qui vous faites
attendre lors de vos rendez-vous au village.”

L’organisation institutionnelle de l’encadrement ou des
services de vulgarisation technique est rarement optimale.
L’encadreur ou l’animateur est chargé de toutes sortes de
tâches. Il passe parfois beaucoup plus de temps à circuler
sur les routes et les pistes campagnardes pour aller
délivrer ses messages et ses instructions, qu’à échanger
ou à organiser les échanges formateurs entre paysans.

Prendre le temps d’être mobile, pour le formateur ou
l’animateur, c’est parfois plus prendre le temps de vivre au
rythme de la société pour laquelle il s’engage. La qualité
de la mobilisation est en effet plus importante que les
distances ou que l’agenda. Dans la relation entre le
formateur et le monde paysan, deux jours de présence
intense et conviviale valent parfois beaucoup mieux pour le

progrès social que des heures sporadiques accordées au
rythme d’agendas surchargés. Cela suppose évidemment
que ceux qui établissent les programmes tiennent compte
de cette façon d’organiser les temps de la formation. 

Mobiliser les ressources pour l’action

Le principe de mobilisation comporte un troisième aspect:
celui de la mobilisation des ressources et des moyens.

On entend souvent dire en milieu rural ou dans les
administrations: “on n’a pas les moyens”, “on ne nous
donne pas les moyens”. Scandée par de telles paroles,
l’évolution sociale ne peut être positive. Ces affirmations
laissent en effet supposer que si le développement ne se
fait pas, la responsabilité en revient à d’autres qui, eux,
disposent de moyens mais qui ne sont pas prêts à les
accorder. Ces phrases reflètent bien souvent un manque
de motivation ou de confiance en soi.

S’il est vrai, parfois désespérément, que les moyens font
défaut, il y a aussi la mentalité des moyens absents. “On
n’a pas les moyens” ne serait-il pas parfois une phrase
alibi? 

Chaque activité Diobass tente d’aboutir à des actes de
programmation: on conclut sur ce qu’on va faire, on se
pose systématiquement la question: “qui va faire quoi, où,
quand, comment et avec quels moyens?”. C’est une
question clé qu’il faut résoudre sous peine d’avoir
inutilement rassemblé les gens.

Mais la programmation s’inscrit dans un contexte
d’autonomie. Le progrès social ne viendra pas des autres,
mais de soi-même avec ses concitoyens les plus proches,
organisés pour les besoins de la cause. Cela n’empêche
pas que l’on rencontre la solidarité institutionnelle, dans le
pays ou ailleurs.

A l’Union des Groupements villageois de Sapouy, on constitue l’arbre des priorités d’actions en fonction des travaux
de groupes qui se sont déroulés au cours des deux journées précédentes.
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La démarche Diobass cherche à ouvrir des espaces et
des processus de communication entre les divers groupes
sociaux et les agents constituant le monde rural. Pour ce
faire, el le uti l ise différents outi ls ou procédés
pédagogiques. Elle insiste particulièrement sur les
représentations physiques et mentales des situations et
des processus rencontrés au cours des échanges et de la
formation générale ou technique. Cette insistance vient en
conclusion d’une série de constats, tant au niveau des

Chapitre 12

Maquettes, théâtre et jeux de rôle:
quelques outils de communication

Pourquoi des maquettes
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paysans que des agents qui les appuient profes-
sionnellement ou bénévolement.

Deux types d’outils sont utilisés en général: les maquettes
et les représentations théâtrales. Mais il y en a d’autres.
L’intérêt du maquettage et du théâtre est qu’ils s’insèrent
facilement dans des contextes culturels différents et qu’ils
favorisent l’imaginaire collectif, tant au niveau de groupes
restreints qu’à celui de réunions plus larges.

La maquette est une représentation miniaturisée d’une
réalité vaste. Les architectes qui ont à construire un grand
immeuble le représentent par une maquette. Les
constructeurs d’avions ou de voitures préfigurent leurs
engins en réduction, afin de réaliser certains tests. Les
mécaniciens représentent leurs mécanismes industriels à
échelle réduite, en vue d’en étudier plus facilement le
fonctionnement.

Le maquettage comporte de nombreux avantages
pédagogiques sur les plans de la synthèse, du langage, de
la mobilisation et du questionnement.

� La maquette est d’abord une représentation réfléchie
de quelque chose de réel. C’est donc un média comme
un autre. On peut la comparer à un poster, une photo
ou un dessin, avec cette différence que pour la
réaliser, point n’est besoin d’appareils de photo,
d’ordinateur ou d’imprimerie.

� Dans la démarche Diobass, la maquette est une
représentation collective. Ce qui est essentiel en effet,
c’est le processus d’échanges et de réflexions au sein
du groupe qui conduit à sa confection et à sa
présentation, puis au questionnement qui se fait autour
d’elle. C’est l’intelligence collective qui s’organise
autour d’un centre d’intérêt concret, chaque participant,
de quelque niveau de formation qu’il soit, pouvant
apporter sa contribution à la construction de l’objet.

Faire une maquette est une façon de se mettre
d’accord. C’est aussi un bon moyen de greffer les
connaissances et les avis des uns et des autres sur un
support concret que l’on présentera à un public.

Le processus aboutissant à la construction de la
maquette démarre au moment où le groupe se

mobilise sur le terrain. Chacun sait qu’il va falloir
présenter les choses concrètement au moment de la
restitution du travail. On s’oblige donc à diversifier les
observations et à trouver les échantillons et les
situations qui vont éclairer le thème focalisant l’effort
de recherche. La voix reviendra à ceux qui sauront
faire parler les cinq sens, plus qu’à ceux qui ont
tendance à intellectualiser les discussions. 

Le but n’est pas d’exclure papier, bandes magné-
tiques, padex ou autres tableaux noirs. Il est plutôt de
les relativiser. On y a recours lorsqu’ils s’avèrent utiles
dans une démarche logique, mais jamais comme des
outils s’imposant d’évidence parce qu’on se trouve
dans une salle de réunion.

� Après avoir parcouru le terrain en tous sens, les
participants aux groupes thématiques d’échanges ou
de recherche disposent d’une masse d’observations et
d’échantillons plus ou moins bien partagée. Les
éléments analytiques sont nombreux. Il n’existe pas
encore de synthèse, mais bien un bagage
d’observations, de constats, de réflexions et d’avis
qu’il va falloir mettre en commun.

La confection d’une maquette, par le groupe, est l’acte
synthétique qui permet à ses membres de rassembler
leurs idées et de les expliquer ensuite publiquement.
L’avantage du maquettage est que l’acte synthétique
se déroule dans un cadre concret, au même titre que
les observations. Avant d’expliquer ou de rendre
compte, il faut se mettre d’accord sur ce qu’on a vu et
sur la façon dont fonctionne la maquette. Sur un
même champ, chaque membre du groupe peut avoir
un angle de vue différent. Mais le compte rendu doit
être celui du groupe, non celui d’un seul ou d’un petit
nombre de ses participants.
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Au cas où les avis divergent, des variantes sont
présentées et discutées en public. Les maquettes sont
parfois présentées en plusieurs volets par plusieurs
rapporteurs, paysans ou techniciens, ayant chacun un
point de vue particulier à exprimer. Rien n’oblige
personne à conclure de façon péremptoire. Des
questions peuvent être laissées en suspens et
alimenter les réflexions ultérieures de chacun.

� Dans la pratique Diobass, la maquette est un média
vivant. Elle n’est pas une simple représentation
physique. Ses présentateurs cherchent à la rendre
parlante: on la fait fonctionner, on y verse de l’eau, on
y boute le feu, on observe son évolution.

La maquette doit donc fonctionner de manière
démonstrative. L’eau, le vent, les arbres et les plantes,
les parasites, les animaux d’élevage, etc. sont
présents dans la présentation synthétique des
groupes. De nombreuses réflexions et tentatives de
fonctionnement s’imposent pour que la restitution soit
agréée par l’ensemble des participants. Mais pour faire
fonctionner correctement une maquette, i l  est
évidemment nécessaire d’avoir perçu clairement le
processus physique que l’on veut expliquer.

Tous les moyens sont bons pour rendre les maquettes
démonstratives. Il y a d’abord les moyens disponibles
au village: outils, calebasses, touques, arrosoirs, etc.
Mais il y a aussi ceux que peut amener l’animation, ou
que l’on va chercher dans les commerces ou les
centres de recherche: loupes, thermomètres, sachets
plastiques, niveaux d’eau, tuyaux, carreaux, etc., selon
le type de sujet traité.

Toute chose ne peut évidemment pas être représentée
sous forme de maquette. Celle-ci est cependant un
point de départ pour l’éducation et la recherche. C’est
sur ce type de représentation concrète que l’on peut
ensuite att irer l ’attention sur des éléments de

compréhension plus approfondis. En préparant
soigneusement sa démonstration, il est possible de
comprendre sur une maquette des phénomènes peu
visibles ou invisibles en grandeur nature: l’infiltration de
l’eau dans le sol, la transpiration des plantes, la dilution
des sels minéraux, la vie du sol, ...

� La maquette est conçue comme un décor pour des
restitutions orales ou théâtrales. Elle peut aussi faire
partie d’une série pédagogique. Les présentations
successives de plusieurs maquettes permettent de
caractériser l’évolution de certains processus.

� La maquette privilégie le langage concret des paysans
par rapport à celui, plus abstrait, des intellectuels,
lorsque les groupes sont composés des deux types de
participants.

Elle joue aussi son rôle dans la compréhension entre
les techniciens et les paysans ou paysannes et permet
à tous les membres du groupe, alphabétisés ou non,
d’être mentalement présents lors de la restitution,
quelle que soit leur langue usuelle.

� Lors de la présentation de la maquette en public,
chaque spectateur peut suivre ce qui est dit par le
groupe. Son esprit s’accroche aux éléments concrets
de la maquette. Il sait exactement de quoi l’on parle. Il
peut aussi revenir facilement sur l ’exposé des
présentateurs, pour poser ses questions. Son
intervention ou sa question est concrétisée sur un point
précis, perceptible pour l’ensemble des spectateurs.

Ceux qui écoutent la restitution des travaux de groupe
auront l’esprit attiré par la concrétude de ce qui leur est
présenté. Le risque de dérapage verbal est donc réduit
par rapport à ce qu’il serait si le support que constitue
la maquette n’existait pas. L’émulation entre les
groupes et au sein des groupes oblige chacun à
participer à la réalisation de la maquette afin de vérifier
si ses propres observations y sont reprises.

Préparation d’une grande maquette au cours de
l’atelier de Fissel (Sénégal) sur la fertilité des sols
cultivés et la gestion de l’environnement. Acte
synthétique sous contrôle du groupe de travail.

Pour que la démonstration soit effective et
attractive, la maquette doit être large et active. Si
possible, elle “fonctione” de façon à ce que les
processus décrits se déroulent sous les yeux.
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� Si la maquette est réellement le produit de la
recherche et de la synthèse du groupe, sur un thème
réaliste et concret, elle intéresse le public villageois.
Celui-ci se retrouve dans les présentations. Il écoute
les questions et les réponses, i l  ouvre ses
perspectives tout en se reconnaissant dans les
exposés. Si les rapporteurs sont eux-mêmes des
paysans, leur langue est celle des villageois. Le rôle
pédagogique et d’animation de la maquette est donc
très important.

� Lorsque plusieurs groupes linguistiques se côtoient, le
langage de la maquette prend le dessus sur les mots
exprimés dans les différentes langues. Les divers
locuteurs sont attentifs à la façon dont leur pensée est
traduite, puisque la traduction se greffe sur des
éléments concrets.

� Pour les animateurs, les techniciens et surtout les
formateurs, le maquettage comporte aussi des
avantages. I ls sont amenés à comprendre les
difficultés qu’ils rencontrent sur leurs terrains d’activité,
eu égard à l’éducation théorique et abstraite qu’ils ont
reçue. Ils se posent des questions sur leurs propres
connaissances. Ils sont amenés à relativiser l’efficacité
des messages préfabriqués qu’ils sont chargés de
colporter dans le cadre de leur institution et à se
rendre compte du capital de connaissances disponible
chez les paysans.

� En outre, les animateurs ont l’occasion de percevoir
l’état des connaissances du groupe et d’orienter les
travaux en fonction du fil conducteur des échanges. Ils
peuvent proposer des voies d’observation, de la
documentation, des contacts avec diverses personnes
ressources, à partir des représentations par
maquettes.

� Lorsqu’elle est présentée par des groupes de travail
devant l’ensemble de la population du village, la
maquette est souvent “récupérée” par des enfants ou
des adolescents qui s’amusent à la refaire. Elle est
aussi reprise par des animateurs, endogènes ou
exogènes, comme outils d’échanges et de formation à
divers niveaux d’organisation sociale.

� Certains vulgarisateurs se rendent compte de l’utilité
de la présentation d’une maquette physique pour la
transmission de leurs messages techniques. C’est une
bonne chose si les messages transmis sont pertinents.
Mais l’intérêt du maquettage n’est pas principalement
celui-là dans la pratique Diobass: il consiste surtout à
renforcer les processus d’échanges socialisés.

Chapitre 12 - Maquettes, théâtre et jeux de rôle

La pluie force les participants à travailler en salle.
Qu’à cela ne tienne: on a fabriqué en joncs un

modèle réduit d’étable, et on a été chercher la chèvre
nécessaire à la démonstration du groupe de travail.

� Au moment de la restitution autour des maquettes, un
jeu de questions et de réponses peut s’organiser. Le
public questionne le groupe à partir de la maquette. Il
ajoute des informations. Cela permet à tous de se
rendre compte des éventuelles insuffisances de la
restitution, de voir les investigations complémentaires
qui sont uti les et nécessaires, et de fixer le
programme des recherches ultérieures.

� La maquette sert aussi d’élément mnémotechnique
(qui aide la mémoire) tant pour les spectateurs que
pour les présentateurs. On la retient visuellement,
même si la prise de notes écrites est incomplète.

Un groupe d’enfants façonne les statuettes en terre
qui serviront dans une maquette.
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Ce n’est pas un hasard, ni une velléité enfantine, si la
démarche Diobass s’est intéressée au maquettage. Cette
pratique peut jouer dans certains cas le rôle d’un correctif
apporté à une certaine forme d’aliénation des esprits for-
més dans les écoles. Plutôt que de rapprocher les jeunes
de leur milieu, l’école les en distancient. Plus on devient
diplômé, moins on est disponible pour des échanges
concrets sur les réalités villageoises, moins aussi on est
mentalement équipé pour le faire. Et plus on a tendance à
croire en l’universalité de son propre langage intellectuel.

Le maquettage fait partie de la pédagogie de la concrétude
qui ramène l’esprit des cadres et des techniciens au niveau
d’un langage compréhensible pour les paysans avec
lesquels ils travaillent. Il permet de vérifier si ce travail n’est
pas en train de dévier vers l’abstraction.

Avec un peu d’imagination, on peut faire des maquettes
dans tous les domaines intéressant la science, la
technique, l’environnement, la vie au village. Montrons-en
quelques exemples.

Lors des restitutions publiques, au moment où fusent
les questions, il est important que les réponses soient
celles du groupe de travail, plutôt que celle de l’un ou
de l ’autre membre parlant en son nom propre.
Souvent, il faut reporter au lendemain ou à plus tard la
recherche des réponses. En effet, le développement
social ou le progrès technique sont des processus
dynamiques qui ne peuvent se réaliser que dans la
durée, non pas dans le temps d’un bref moment
d’échanges.

Comment la mangrove s’est dégradée par suite des
mauvais comportements de l’homme, et comment il
est possible de la reconstituer à l’avantage de tous.
Trois maquettes explicatives décrivent les situations
d’avant, d’aujourd’hui et ce que cela pourrait être si

on voulait reconstruire le milieu.

La présentation d’une maquette est une façon de
socialiser les acquis d’un groupe de travail et les

nombreuses questions qu’elle suscite. Ici, à La Loumia
(Tchad): discussion sur les méthodes de pêche.

Pourquoi fait-on des maquettes?
� pour joindre les regards et favoriser l’analyse

commune
� pour synthétiser activement les observations,

les réflexions et les conclusions d’un travail de
groupe

� pour trouver un langage commun
� pour faciliter la socialisation des restitutions
� pour représenter des phénomènes ou des

processus physiques, biologiques, agricoles ou
environnementaux

� pour ancrer le questionnement sur des
éléments concrets

50
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Quelques exemples de maquettage
Un thème souvent abordé: la fertilité des champs et des sols

Au moyen de deux thermomètres et d’un petit
humidimètre, un groupe compare la température et
l’humidité de deux parcelles après un arrosage.
L’une est nue et soumise directement aux rayons
du soleil, l’autre est couverte de paille. Quelles
conclusions va-t-on tirer de ces observations?

Récapitulation de plusieurs types de champs
et ce qu’on peut y faire.

Avec les plats de tjébou djen que nous avons ici,
nous allons expliquer le lessivage du sol.

Cette femme présente les travaux d’un groupe ayant pour thème l’appauvrisse-
ment du sol par l’érosion. Dans une bouteille d’eau, elle a mélangé un échan-
tillon de terre. Celui-ci s’est décomposé en ses divers éléments: gravier, sable,
limon, argiles, colloïdes, matières organiques. Elle caractérise chacune des par-
ties sur le plan nutritif. Puis elle penche doucement la bouteille. Les éléments
organiques qui flottent sur l’eau, ainsi que les colloïdes et l’argile fine, sont les
premiers à être emportés par l’eau déversée. C’est bien ainsi que l’eau de pluie

et de ruissellement trie les éléments et emmène avec elle les plus fertiles.

“A partir de tout ce que vous
voyez dans mon champ représenté
ici à côté, je vais vous expliquer ce
dont les plantes se nourrissent. Il y
a le sable et l’argile qui supportent
les pieds. C’est là-dedans que les
racines s’enfoncent pour puiser

leurs aliments. Entre les grains de
sol , nous avons trouvé des

cendres, des matières végétales
pourries, des excréments d’ani-

maux et une sorte de matière noire
qu’on appelle humus. Toutes ces
matières ont une utilité différente
pour la plante, comme les aliments
que nous autres, nous mangeons.”
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Étudier les différents aspects de l’érosion

Après avoir simulé la pluie sur une petite butte
de terre, on examine dans tous les détails les

effets du ruissellement de l’eau.

En haut à droite: explication du ruissellement en nappe et de ses
effets sur la fertilité du sol. Au centre: explication du ruissellement

en ravine et présentation d’une méthode d’aménagement.

Présentation de deux types de micro-barrages,
l’un en gabions, l’autre en pierres alignées.
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Il y a plusieurs sortes d’instruments permettant
d’établir les courbes de niveaux, lorsqu’on veut
lutter contre le ruissellement et l’érosion. 

Plusieurs
d’entre eux
peuvent être
fabriqués
localement par
des artisans,
avec des moyens
que l’on trouve
sur les marchés
ou dans les
commerces: du
bois, quelques
clous, du tuyau
en plastic, un
peu de
couleur,...

“La casserole est comme la terre. Elle contient de l’eau. Le feu est
comme le soleil qui chauffe la terre. L’eau que vous voyez

s’évaporer est perdue pour le sol. Il faut donc diminuer la force des
rayons du soleil qui frappent la terre.”

Un caisson en bois, un seau d’eau de dix litres, une réglette et un
pluviomètre, pour expliquer les “millimètres “de pluie et

d’évaporation.

Parler de la pluie, de l’évaporation et de la façon de les mesurer

Des instruments simples pour établir les
courbes de niveaux
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Représenter une nappe d’eau du sol

Agro-foresterie et techniques culturales

Une autre maquette portant
sur le même sujet est construite
avec quelques parpaings de
terre et une vitre prélevée sur
une épave de voiture. On a
construit un caisson. On l’a
rempli de différentes couches de terre, les unes

sableuses, les autres argileuses. Des pailles de mil pla-
cées verticalement dans la masse représentent les puits
que l’on creuse respectivement dans les sols sableux et

argileux. En tassant attentivement les différentes
couches de sol, on a veillé à éviter les “fuites” d’eau

contre le carreau.

La maquette, représentation synthétique des travaux de groupes, est au cœur des explications publiques
et des échanges.

Cette maquette
explique ce qu’est
une nappe aquifè-
re. Elle est réali-
sée dans une peti-
te fosse. On voit
la surface du sol,
les plantes qui y
poussent, la dis-

position des
racines, en pro-

fondeur.
La présentation

commence par
une explication

“à sec”. Puis, on
verse de l’eau

pour montrer ce
qui se passe en
cas de pluie. On

voit que l’eau s’accumule en profondeur et que les
racines profondes des arbres ont accès à la nappe.

Une explication de l’évolution du niveau de la
nappe d’eau en fonction de l’infiltration de l’eau

de pluie accompagne cette présentation.
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A Katana, au
Congo-Zaïre, les

brigades de
recherche

paysanne rivalisent
d’informations sur
leurs expériences
dans le domaine
des ravages sur
leurs plantes

cultivées et leurs
récoltes.

Luttes contre les ravageurs
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A La Loumia (Tchad), les éleveurs ont été mis
en cause: leurs troupeaux détruisent des cultures.
Un groupe d éleveurs de la zone réfléchit sur la
façon dont on pourrait éviter ces dégâts et les

conflits qui en résultent. On propose des solutions
pour la gestion du terroir.

Parler d’élevage

Pratiques agricoles et érosion

Analyser les techniques agricoles et leurs effets
sur l’érosion et la fertilité du sol. En haut: l’érosion
est différente selon le sens du labour. Au milieu: les
éléments les plus légers, qui sont aussi les plus

fertiles, sont emportés par l’eau de ruissellement.
Ci-dessous: comment pratiquer le labour mécanique

sans favoriser l’érosion.
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La mare sert à tout. On y fait les lessives et les
vaisselles. On s’y lave et s’y baigne. Les animaux
s’y abreuvent. On y puise l’eau pour la boisson et
pour la cuisine, ou pour arroser les petits jardins
maraîchers qui sont autour. Comment organiser
convenablement l’utilisation de cette mare? Tous
les éléments de l’analyse sont sous les yeux .

La vie sociale et économique autour
d’une mare d’eau

L’alimentation maternelle et infantile

Cette femme présente les
remèdes végétaux qu’elle
utilise pour soigner les
enfants malnutris, au
village.

Devant un large public,
cette autre femme explique

en détails les nombreux
usages d’une trentaine de

plantes médicinales.

La santé 
par les plantes

Des groupes de
travail ont examiné

les enfants
malnutris. Ils ont
recherché les
aliments

disponibles dans le
milieu pour

améliorer leur
alimentation et

présentent ensuite
leurs travaux

devant le village
rassemblé.
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En fin d’atelier, tous les groupes de travail
présentent devant le public et les autorités, une
grande maquette de synthèse. Elle  explique les
propositions d’aménagement du lac de Sapuy et
de ses alentours. Le plan général est dessiné sur

un grand tableau noir.

Une synthèse générale 

Des techniques d’irrigation

Un fin tube de plastique suffit pour montrer la
technique d’irrigation au goutte à goutte. Pour les
réglages, il faudra approfondir la question lors de

recherches ultérieures.

Comment pratiquer l’irrigation en
montagne?Avant de tirer des plans,

mieux vaut établir une maquette réaliste.
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Un jeune homme présente
l’herbier qu’il est en train de
constituer. Il explique comment
faire et l’intérêt de le faire.

Avec une bouteille de verre et
une planchette, on a construit

une balance de fortune.

Un forgeron a représenté un
épandeur de fumier

Les graines de
Olinga oleifera

écrasées
permettent de

purifier l’eau. Un
convaincu fait une
démonstration et

soumet son
expérience aux

autres participants.

Pourquoi et comment
construire un foyer amélioré

en terre argileuse?

C’est la hauteur d’eau au-
dessus d’un point qui crée la
pression, quelle que soit le

diamètre du tube. Mais si on pèse
le contenu des deux tubes, il y a
une grande différence de poids.

La transpiration des plantes
peut être observée. Une

soucoupe et un globe en verre
font l’affaire, ou un sachet en
plastic. On explique pourquoi

les feuilles flétrissent.

Quelques représentations techniques
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En Casamance, un groupe de travail présente aux
séminaristes tous les aspects de la dégradation des

rizières d’estuaires. Chacun des phénomènes expliqués
se trouve sous les yeux.

Visite guidée par un groupe de travail paysan

la salinisation des terres l’effet des vents l’acidification

disparition de la vie

disparition des arbres et désertification

feux et cendres

réels. La distinction n’est pas anodine. Les premières sont
des outils de travail utilisés dans le microcosme des
ateliers, les secondes font partie du macrocosme
écologique.

De se trouver in situ, devant la “maquette de Dieu”, ne doit
pas faire perdre le caractère dynamique du maquettage.
En général, le groupe travaillant in situ restituera ses
observations sur deux plans: celui du site et celui d’une
maquette réduite permettant la synthèse des éléments
essentiels observables dans ce site.

Les maquettes sur site ou “maquettes de Dieu”

L’efficience du maquettage vient de ce qu’il permet à des
paysans et des paysannes de s’approprier le langage de la
synthèse, lors des travaux de groupes.

Dans certains cas, c’est en situation réelle que peut se faire
au mieux la restitution d’un groupe de travail. C’est donc au
public de se déplacer là où il le faut.

Dans le jargon des ateliers Diobass, des paysans ont fait la
distinction entre les “maquettes des hommes”, réalisées par
leurs mains, et les “maquettes de Dieu” que sont les sites
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Maquette de Dieu, maquette des hommes. “Pour
bien comprendre ce qui se passe dans la vallée que
vous voyez devant vous, et suggérer ce qu’on devrait
y faire pour éviter qu’elle ne s’ensable, nous l’avons
représentée sous la forme d’une maquette que vous

voyez ici devant”.

La réalité et sa représentation Cheminer le long d’une rive

Lorsqu’on étudie la vie du sol, l’observation des termitières est intéressante. On y
trouve les termites de diverses catégories, leurs œufs et leurs larves, mais aussi les
endroits où ils se déchargent, les cimetières, les champignonnières, les greniers à
nourriture, les racines de certaines plantes qui s’y nourrissent en synergie, des vers, etc.

La présentation d’une termitière est opportune
pour parler de ce qui est visible, et extrapoler
vers le domaine des microfaunes et des
microflores invisibles à l’œil nu. On peut
expliquer, à partir de là, la transformation des
matières organiques et l’humification, le rôle
de la structure et de la texture des sols pour
l’aération et le maintien de l’humidité, et
comment chaque être vivant dans le sol fait un
travail de décomposition des matières
organiques, nécessaire pour que les plantes
puissent se nourrir.

La vie du sol

S’il s’agit d’analyser certains aspects de
l’environnement, il se peut que le déplacement de

l’assemblée vers deux ou trois sites caractéristiques
soit plus informatif que la présentation de maquettes.
Ici, on visite les rives d’une grande mare salée, pour

observer dans tous les détails ce qui s’y passe.
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A Soulou, au Burkina Faso, on a discuté des problèmes
d’attribution de la terre aux familles qui n’en ont pas. Le
théâtre s’organise. Un homme représente le propriétaire
foncier refusant de prêter sa terre alors qu’elle est en
friche. Le public réagit. Au bout de quelques minutes, le
propriétaire réel de la parcelle se présente qui dit: “Ici,
c’est moi qui suis le propriétaire, alors, laissez-moi jouer
mon propre rôle”. Le théâtre fiction devient théâtre réalité.
L’homme explique pourquoi il ne veut plus prêter sa terre
et surtout pourquoi il ne veut pas qu’on y plante ou qu’on y
fasse des diguettes. Il a peur de voir aliéner ses droits de
propriétaire.

Une visite au Centre de développement horticole de Cambérène
éclaire un groupe de travail sur le cycle de développement de la
teigne de la pomme de terre. Le groupe s’est présenté au Centre
armé d’une série d’échantillons et de questions sur les ravageurs

des cultures maraîchères.

Visites en laboratoires

Théâtre et jeux de rôle
Pour tout ce qui est lié aux facteurs physiques, biotiques,
écologiques, climatiques, agricoles, la maquette est un
outil de synthèse intéressant. Mais elle n’est pas adaptée
pour la représentation des problèmes sociaux et humains.
D’autres modes d’expression sont préférables dans ce cas.

La théâtralisation est l’un de ces autres modes. Elle est
efficace parce qu’elle fait partie de la culture. Après avoir
réfléchi sur une situation sociologique, on la théâtralise en
veillant à faire ressortir les éléments essentiels des
analyses et des conclusions que l’on a pu faire en groupe
de réflexion. Le milieu rural apprécie particulièrement le
théâtre, et l’humour fait parfois passer des pilules amères.

Lorsque les scènes ont été conçues avec des participants
du village hôte, on ne tarde pas à constater l’intérêt mani-
festé par la population: elle aborde des questions qui ne le
seraient jamais en situation “normale” au village. La théâ-
tralisation conduit à des prises de conscience. Les invités
au village sont des ferments de l’expression des pro-
blèmes, étant donné le regard extérieur qu’ils portent.

�

A travers les groupes de travail fonctionnant dans les
espaces ouverts par les ateliers, leurs maquettes et leurs
présentations publiques, il est fréquent qu’on en vienne à
parler des relations avec les institutions, les autorités ou
les “projets”. Jouer son propre rôle.
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A Gomponsom, les éleveurs peuls sont souvent respon-
sables de dégâts aux cultures, mais ils ont une fâcheuse
tendance à nier les incidents. Dans certains cas, cela tour-
ne à la rixe ou aux coups de feu. Dans la zone, agricul-
teurs et éleveurs se côtoient. L’Union a demandé d’abor-
der les conflits qui se manifestent entre les deux groupes.

Ici, ce sont les maraîchers qui se sont installés entre le
Centre vétérinaire et le point d’eau. - “Lorsque les bœufs
viennent d’être vaccinés, ils foncent à travers tout pour
aller boire. Nous n’arrivons pas à les tenir pour faire un
détour. Pourquoi les maraîchers se sont-ils installés sur
nos parcours? - Nous savons que nos bœufs font des
dégâts, avoue un jeune Peul, mais nous ne l’avouons
jamais, sinon le juge nous condamne à une amende et il
faut encore le payer en plus. Alors, nous préférons nous
arranger directement avec le juge et ne pas payer d’amen-
de ni de dédommagement”.

Les agriculteurs autochtones, pour leur part, acceptent le
passage des bœufs dans les champs durant la saison
sèche, car cela donne du fumier, mais il faut que les Peuls
s’en aillent au loin durant l’hivernage. - “Les Peuls détrui-
sent nos forêts, avec le surpâturage. - Les Peuls provo-
quent le remplissage du lac, car leurs bœufs transportent
de la terre entre leurs sabots. - Les Peuls s’arrangent avec
les juges pour ne pas nous payer les dégâts qu’ils ont faits
à nos cultures”, etc.

Très rares ou inexistantes sont les circonstances où agri-
culteurs et éleveurs échangent entre eux sur toutes ces
querelles. On préfère en général s’en référer aux autorités,
mais tout le monde reconnaît que cela ne fait que compli-
quer les choses surtout lorsque les juges ou les fonction-
naires sont inéquitables et tranchent en fonction de celui
qui paie le plus. C’est souvent à l’avantage des éleveurs,
dit-on, puisqu’ils ont toutes les facilités pour prélever un

Chapitre 12 - Maquettes, théâtre et jeux de rôle

La scénette se termine en suggérant d’établir des papiers
pour que le propriétaire et le locataire soient rassurés, car
le premier veut garder tous ses droits, et le second veut
pouvoir profiter des investissements qu’il ferait sur les par-
celles louées. Un texte écrit est proposé pour illustrer ce
que pourrait être ledit papier (bail), mais on n’arrive pas à
se mettre d’accord sur le temps qu’il faut pour que le loca-
taire puisse réellement profiter de son investissement. On
mettra ce point à l’étude dans le futur programme de
l’Union. Il faudra du temps, mais l’idée a pris racine dans
les têtes au village et dans les groupements.

�

Au secteur 4 de Gourcy, les femmes représentent sous
forme de scénette les difficultés qu’elles rencontrent pour
la quête du bois. L’une des solutions est de planter des
neems ou des eucalyptus. Dans la scène, trois femmes se
moquent d’une quatrième qui n’a plus qu’un “demi-arbre”
dans son champ et qui se plaint de devoir aller très loin
pour trouver de quoi préparer les repas. Beaucoup d’hu-
mour et de risées dans le public. Pourtant, la femme au
demi-arbre joue courageusement son propre rôle. Elle est
un peu honteuse, mais elle accepte. Elle faisait partie du
groupe qui a constaté sa situation.

Quelques mois plus tard, lors d’une nouvelle rencontre,
elle se précipite pour dire fièrement: “Maintenant, j’ai plan-
té des arbres. J’attends qu’ils poussent. Mes sœurs ne
pourront plus rire de moi!”.

�

A Diafilon, les femmes se plaignent de la salinisation des
rizières. Les barrages antisel sont inexistants ou délabrés.
Après avoir parcouru le terroir de long en large, le groupe
qui doit s’occuper du barrage antisel se rend bien compte
que la requête du village, qui est de construire un nouveau
barrage, n’a pas de sens si les premiers barrages ne sont
pas entretenus. Mais c’est le rôle des hommes de faire
cela. Et ils ne se décident pas.

Un spectacle s’organise qui représente la demande des
femmes aux hommes du village pour qu’ils viennent tra-
vailler sur les barrages. On se dit avec un humour partagé
ce qu’on ne pourrait jamais se dire en face. Les femmes
s’esclaffent : “Quand il faut travailler au barrage, vous avez
mal au dos. Mais la nuit, nous voyons que ce mal au dos a
disparu. Alors, nous aussi, nous allons savoir comment
nous allons faire la grève!” L’atelier fait prendre conscien-
ce d’un fait. La suite dépend de l’organisation paysanne et
des institutions d’appui. Comment va-t-on faire pour mobi-
liser les hommes autour du barrage délabré dans les pro-
chaines semaines? A Diafilon, l’équipe de direction de
l’Union n’est pas forte. Il faudra encore du temps pour que
les hommes se décident à réparer le barrage. Mais doré-
navant, la discussion et la négociation entre les femmes et
les hommes sont implantées dans le milieu.

�

Quelles sont les responsabilités respectives des
éleveurs, des agriculteurs, des autorités coutumières
et administratives, lors des conflits qui les opposent?
Ici,  dans une représentation théâtrale qui aborde
l’ensemble des circonstances conflictuelles, un

éleveur représente une tentative de corruption du
juge, afin d’éviter une condamnation.
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mouton ou une chèvre sur le troupeau, alors qu’un agricul-
teur n’a pas ces moyens-là.

En plus, il n’est pas très bon de rouspéter contre le Peul
puisque c’est à lui qu’on confie son propre bétail. “Après
tout, si c’est ta propre vache qui est venue détruire ton
maïs, c’est difficile d’aller accuser son gardien!”

Tout cela est connu, mais jamais exprimé clairement en
public. L’expression théâtrale sur les lieux mêmes des
forfaits est donc un premier pas. De là est née l’idée de
mettre en place des “comités de gestion de la brousse” qui
auront différentes tâches: fixer les règles obligeant les
agriculteurs à respecter les couloirs de passage du bétail,
régler à l’amiable les conflits éventuels entre habitants du
terroir, etc.

Des idées nouvelles naissent toujours de ces discussions
théâtralisées. On veut discuter des fumiers, on veut parler
de la production fourragère, des échanges économiques
entre éleveurs et agriculteurs. Des groupes de recherche
paysanne sont constitués autour de ces points concrets.
De nouveaux échanges thématiques s’organisent sur la
base de l’interprétation théâtrale.

�

Dans tel village nuni, le chef de terre monnaie des terres à
des migrants mossis. Les jeunes du village sont mécon-
tents, car eux-mêmes ne trouvent plus de terres à cultiver.
Ils accusent le chef de se laisser corrompre. Mais s’il y a
corrompu, il y a aussi corrupteur. Une commission qui se
penche sur ce problème présente la situation. Un partici-
pant mossi joue le rôle du chef nuni corrompu. Un nuni
joue celui du corrupteur mossi. Les jeunes gens du village
jouent leur propre rôle. La prise de conscience est claire
dans ce village. Mais chacun reconnaît que la même situa-
tion se présente dans d’autres régions. C’est un sujet qu’il
faut prendre au sérieux si on veut éviter que les relations
entre groupes ethniques s’enveniment. Le sujet est
sérieux, mais l’humour permet de dire des choses que l’on
n’arriverait jamais à exprimer ni à discuter sans bagarre.

�

A Katana, au Congo-Zaïre, les paysans ont reproché aux
cadres leurs attitudes hautaines et leur inefficience par
rapport aux problèmes importants de leur vie quotidienne.
Ils considèrent que les cadres et les vulgarisateurs
participent à l’exploitation injuste des familles. Les douze
“intellectuels” participant à l’atelier se réunissent pour
aborder ces questions entre eux. Ils invitent deux paysans
afin de bénéficier de leur point de vue. Après avoir réfléchi
sur les critiques qui leur sont faites, ils décident de
représenter les relations existantes et les relations à
construire, sous forme de théâtre. Les att i tudes
crit iquables sont dénoncées. Des proposit ions de
collaboration ressortent. Tout le monde se sent un peu
visé, mais personne n’est attaqué de front.

En jouant leur propre rôle sous forme théâtrale, les
intellectuels font preuve de modestie. Ils acceptent de se
soumettre à la critique et à la risée des paysans et des
paysannes devant lesquels ils se représentent eux-
mêmes. Ils tentent d’imaginer des lignes de conduite pour
de nouveaux types de rapports.

Comment améliorer les rapports entre
vulgarisateurs et paysans? Quels modes de

coopération entre eux?

Comment améliorer la relation entre les
techniciens des projets et leurs appareils

administratifs et financiers? Comment améliorer les
méthodes de programmation dans le cadre des
projets ruraux, afin de favoriser les échanges?

Pourquoi théâtraliser?
� reconnaître l’autrepour caractériser des relations

humaines

� pour favoriser des regards croisés entre groupes
qui ont peu l’habitude de se parler

� pour interpeller les spectateurs sur certaines
questions délicates ayant trait aux traditions,
aux institutions, aux religions, ...

� pour aborder certaines situations conflictuelles

� pour synthétiser des réflexions dans des
domaines sociologiques, psychosociologiques,
économiques ou culturels

51
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se poursuivre parce qu’il est concret et à la portée d’un
bon nombre de personnes ou de groupements. Nous
reviendrons sur ce point au chapitre 16 qui traite de la
socialisation des efforts de communication, d’échanges et
de formation.

L’inventivité collective procède d’une dynamique sociale et
culturelle qui prend ses racines aussi bien dans les
traditions endogènes que dans les contextes exogènes.
Mais cette inventivité doit être fondée sur les cultures
existantes. Il ne s’agit pas de balayer la culture, mais de
l’enrichir.

Résumons dans le tableau 52  les conditions de cette
communication.

Favoriser l’inventivité collective

La théâtralisation est un outil de travail parmi d’autres. Il
conduit des personnes d’origines différentes à discuter sur
des sujets délicats, et à extérioriser les idées en public.
Parfois, au cours des ateliers Diobass, la théâtralisation
évolue en jeu de rôle. Des notables, des cultivateurs ou des
éleveurs, des femmes, des propriétaires, des
fonctionnaires, ... se mettent à jouer leur propre rôle, et à en
discuter. L’animation des échanges veille à orienter les
groupes vers ce mode d’expression et à susciter des
travaux de recherche plus approfondis dans les semaines
et les mois qui suivent.

Les “visiteurs” participant aux ateliers ont un rôle actif à
jouer: ils apportent des idées, des expériences et des
éclairages nouveaux dans le processus d’échange et
d’apprentissage collectif.

Pour se développer, il est nécessaire que l’inventivité
collective s’exprime dans des espaces de communication
au sein desquels se retrouvent toutes les composantes
sociales. Tel est le but des outils que nous venons de
présenter. Qu’il s’agisse de maquettes ou de scénettes,
l’essentiel est de susciter un processus de prise de
conscience ou d’apprentissage collectif qui puisse ensuite

“Les guérisseurs peuvent-ils résoudre à eux seuls
nos problèmes de santé? Ou bien faut-il s’organiser

pour mieux la préserver?”

Théâtralisation: pour annuler une dette, un père veut
forcer sa fille à se marier avec le créancier.

Equilibrer les besoins familiaux en légumes, et leur
commercialisation.

Quelques conditions d’expression de
l’inventivité collective

� être impliqué dans le travail d’imagination

� reconnaître l’autre

� écouter l’autre

� ne pas parler à la place des autres

� s’exprimer sur le fond des choses

� tendre vers la confiance mutuelle

� accepter d’informer

� accepter l’information de l’autre

� être ouvert à la critique

� savoir critiquer sans se faire la guerre

� se mettre mutuellement d’accord sur les
questions que l’on veut traiter ensemble

� définir la façon de traiter de ces questions

� constituer un bagage commun de perceptions et
d’expériences

� accepter de discuter les différents points de vue
sous les angles respectifs de chaque
interlocuteur

� s’ouvrir aux mondes extérieurs

52
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“La tradition doit être considérée comme un arbre. Il y a le tronc mais il y a les branches. Et un arbre
qui n’a pas de branches ne peut donner d’ombre. C’est pourquoi il faudrait que les traditions élaguent
elles-mêmes les branches qui meurent.

Je suis contre la conservation aveugle et totale des traditions comme je suis contre la négation totale
des traditions parce que ce serait une négation, une abdication de la personnalité africaine.”

Amadou Hampâté Bâ (51)

Chapitre 13

Organiser la pensée collective:
stratégie d’échange et d’animation

ils doivent se fixer sur la vigueur des cultures et des
connaissances existantes, sans quoi ils se heurtent à des
résistances multiples.

L’évolution et le progrès social résultent d’avancées cultu-
relles. Ils sont des processus organisés en fonction de
volontés communes représentées par des forces morales,
politiques, économiques et techniques. Ces forces et ces
buts sont portés par des groupes ou des personnes expri-
mant les aspirations - souvent contradictoires - de la société.

Pour que s’expriment des aspirations sociales nouvelles, il
est nécessaire que fonctionne l’inventivité collective, que
celle-ci germe et prenne racine dans les mentalités et les
comportements collectifs et individuels. Pour qu’il y ait de
réelles avancées sociales, il faut en effet un minimum de
consensus réfléchi sur les directions à suivre, sur les buts
généraux, sur certains objectifs. 

Le pouvoir et les contre-pouvoirs ont à s’organiser en
fonction des aspirations sociales. Ils doivent relever les
contradictions existant au sein de la société, et appliquer
des volontés collectives déterminées dans lesquelles les
hommes et les femmes se reconnaissent.

Quelques principes sont d’application pour organiser
l’évolution de la pensée collective, tout en permettant
l’expression et la prise de responsabilité de chaque
personne ou chaque groupe impliqué dans les échanges. 

Pour procéder au greffage, il faut un greffon et un porte-
greffe. Le porte-greffe est ancré dans le sol. C’est lui qui
amène la sève qui nourrira le greffon. Le greffon, lui,
apporte des qualités qui n’apparaissent pas sur la variété
fournissant le porte-greffe. Aucun greffon ne peut
développer correctement ses qualités si les sèves des
deux origines ne se mélangent pas.

Quelques principes guident le bon greffeur :

� il recherche un porte-greffe vigoureux; il le nourrit bien
et l’arrose; il ne fait rien qui puisse l’affaiblir;

� toutefois, il élague les rameaux inutiles, il élimine les
parties mortes ou malades, il taille les racines afin de
les régénérer;

� il réalise la greffe proprement, en limitant au maximum
la blessure;

� il tente plusieurs combinaisons de greffes, en fonction
des objectifs qu’il poursuit;

� il sait que finalement la réussite ne dépendra que des
qualités conjuguées des deux variétés associées;

� il sait que les qualités de sa greffe ne se manifesteront
qu’au bout de quelques années.

Le développement social et le progrès technique sont à
l’image de la greffe. Pour s’ancrer dans le milieu humain,
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Équilibrer les échanges
La démarche Diobass veut ouvrir des espaces de
communication efficients. Pour cela, il faut créer des
rapports de confiance entre les interlocuteurs, les
opérateurs et les partenaires du développement rural et
leur permettre de discuter entre eux. Il s’agit en effet d’une
démarche de socialisation de la communication, non pas
de tentatives de monopolisation de la pensée.

Quel que soit le thème de l’échange ou de la recherche-
action, des équilibres sont à rechercher. On peut les résu-
mer comme suit:

� développer des échanges égalitaires entre paysans et
intellectuels, animateurs, techniciens ou cadres. On
veut caractériser par là des échanges dégagés des
contraintes hiérarchiques ou d’assujettissement liées à
des statuts ou des fonctions;

� équilibrer les échanges entre les différents groupes
sociaux concernés par le sujet abordé: paysans et pay-
sannes, animateurs, techniciens, allochtones visiteurs
et autochtones;

� échanger entre personnes réellement responsables ou
compétentes dans les problèmes à traiter, dans le
cadre d’organisations sociales structurées de façon
autonome;

� assurer la communication entre les participants par
l’utilisation efficiente des langues et des langages utiles
au bon déroulement des échanges. Il faut en effet que
personne ne se sente exclu pour des raisons linguis-
tiques;

� mettre en présence tous ceux qui, d’une façon ou
d’une autre, prétendent parler et agir au bénéfice du
développement rural et du progrès social: services offi-
ciels, institutions non gouvernementales, secteur asso-
ciatif, opérateurs privés.

� établir des contrats entre les partenaires de l’échange
et de la formation.

Ce principe démocratique d’équilibre est souvent difficile à
rencontrer. Pour qu’il le soit, il faut que chacun des partici-
pants reconnaisse l’autre, le respecte et accepte qu’il ait sa
place dans le processus d’échanges ou de recherche-
action.

Gomponsom: “Nous allons dire aux Peuls
ce qu’ils doivent faire...”

Gomponsom est un village du Sahel burkinabé. Il est habité
principalement par deux groupes de population: les Mossis
sont des agriculteurs, les Peuls s’occupent d’élevage et de
pastoralisme. On distingue deux types de Peuls: il y a ceux

qui vivent au village de façon relativement sédentaire et les
transhumants qui nomadisent sur des longs parcours.

La méfiance est grande entre les communautés. Les
conflits sont nombreux. Les règles traditionnelles de la
vaine pâture et les contrats de bétail et de pacage ne
jouent plus comme avant. Les densités humaine et anima-
le ont augmenté. Les dégâts occasionnés par les bœufs
dans les cultures sont de plus en plus fréquents et mal
réglés par la justice. Les Peuls se plaignent de ce que les
agriculteurs établissent des champs et des jardins sur les
parcours traditionnellement réservés aux troupeaux.

L’environnement aussi s’est dégradé. On attribue cela à la
diminution de la pluviométrie. Mais le climat a bon dos.
Déboisement par les hommes et surpâturage par les trou-
peaux sont des causes bien plus déterminantes de la
désertification. Les systèmes monoculturaux en sont une
cause supplémentaire.

Agriculteurs et éleveurs cohabitent ou se côtoient sur le
terroir. Mais en fait, ils se connaissent mal. Les contrats de
vaches et de fumiers se font à la limite des concessions.
Les interpénétrations sont peu nombreuses.

Certains Mossis sont appelés “Mossis-Peuls” parce qu’en
plus de l’activité agricole, ils gèrent des petits troupeaux.

�

L’Union Naam de Gomponsom voulait échanger sur les
rapports entre l’agriculture et l’élevage. On organisa donc
un atelier d’échanges. Une soixantaine de participants se
retrouvèrent la semaine dite dans la petite localité de
Wognon.

Le premier acte de l’équipe d’animation fut de vérifier les
équilibres sociaux au sein du grand groupe des invités.
Ces équilibres avaient été décidés lors des contacts prépa-
ratoires avec l’Union, mais ils n’étaient apparemment pas
respectés. On dénombra des Mossis, quelques Mossis-
Peuls, mais aucun Peul.

L’animatrice Maryam est toucouleur. Les Toucouleurs du
Sénégal sont des éleveurs tout comme les Peuls. Elle
monte au créneau. “Vous dites que vous allez discuter des
relations entre éleveurs et agriculteurs, mais il n’y a aucun
Peul ici. Comment allons-nous faire alors? Allons-nous
parler à la place des autres?”

“Nous avons ici les Mossis-Peuls. Ils connaissent bien
l’élevage. Nous allons suivre l’atelier et après, ils iront dire
aux Peuls ce qu’ils doivent faire,” répondent les animateurs
de l’Union invitante. “Et puis, ils sont toujours en brousse,
on ne les trouve pas facilement.”
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Maryam va s’asseoir à l’écart, refusant de discuter du
thème de l’atelier si l’équilibre n’est pas établi. Les anima-
teurs de l’équipe Diobass exigent que sur le champ soit
modifiée la composition de l’atelier, sinon ils s’en iront.

�

Les organisateurs de l’Union tentent de trouver un
équilibre. Ils vont chercher des Peuls et leur expliquent ce
qu’on veut faire. Les nouveaux venus s’intéressent aux
discussions tout en restant méfiants. On constitue des
groupes de travail mélangés qui se mobilisent dans les
terroirs, les champs et les parcours du bétail.

Les agriculteurs se précipitent vers
les campements peuls, les
éleveurs visitent les concessions
mossis. Ni les uns, ni les autres,
de mémoire d’hommes, n’avaient
jamais fait cela dans la zone. On a
l’habitude de cohabiter sur les
terroirs, mais on ne se rend pas
visite. On n’échange jamais sur
des sujets techniques. Seuls sont
abordés, bien trop souvent
d’ailleurs, les conflits naissant des
différences d’activités.

Les participants des deux groupes
perçoivent d’un coup d’œil ce
qu’ils partagent et ce qui diffère.
“J’avais toujours vu le barbelé qui
entoure la concession de
Ouédraogo, dit Touré. Je pensais
que c’était très cher et que c’est
parce qu’il était riche qu’il pouvait
se payer cela. Moi, je n’avais que
les épines pour entourer mon
enclos. Mais en pénétrant chez
Ouédraogo, j’ai vu qu’il n’était pas
plus riche que moi. Il m’a dit le prix

de son barbelé. Vraiment, ce n’est pas cher. Je ne pense
pas que ce soit plus cher que de récolter chaque année des
épines et de détruire la brousse de cette façon.”

Pour sa part, Ouédraogo remarque que la famille de Touré
rencontre les mêmes difficultés que lui pour son approvi-
sionnement en eau. C’est normal puisqu’ils sont voisins,
mais ils n’ont jamais parlé entre eux de ce sujet. A part les
contrats de vaches et de fumier, qu’aurait-on eu à dire à
ces gens qui laissent divaguer leurs bêtes et provoquent
ainsi des dégâts aux cultures? “Les cultures des Peuls sont
aussi particulières, remarque Ouédraogo. Dans leurs
champs de mil, ils arrêtent très tôt de sarcler. Au moment
de récolter les épis, la terre est recouverte d’herbes fourra-
gères.”

Dès lors que la glace est brisée et que les groupes se
reconnaissent entre eux, des idées de recher ches se préci-
sent, qui se développeront par la suite.

�

Dans les mois qui suivent, des groupements mixtes
composés de Mossis et de Peuls se mirent à faire des
recherches. L’un s’intéressa au zaï, qui est cette pratique
traditionnelle de faire des poquets que l’on remplit de
fumier. L’autre se mit à la recherche des pratiques
fourragères. Chacun saisissant l’écheveau de l’intégration
de l’agriculture et de l’élevage par un petit bout, les groupes
de recherche- action se rencontrent progressivement sur la

question des modes de production. On
parle de fumier, on parle de fourrages, de
bœufs, de cultures. Avant, c’étaient les
agents techniques qui venaient parler de
cela. Maintenant, on en parle entre soi.

Un peu forcée par l’animation, la rencontre
de groupes ethniques et sociopro -
fessionnels qui n’ont pas l’habitude de se
rencontrer pour parler de leur profession, a
ouvert des espaces à l ’ inventivité
collective.

L’énervement salutaire de Maryam est
arrivé aux oreilles des Peuls nouvellement
invités. Ils ont trouvé une alliée. L’un de
leurs frères, malien et agronome de
profession, est présent lui aussi. Les
hommes de la brousse se sentent un peu
soutenus. Ils prennent confiance.

Un jeune Peul se confie à Maryam en
aparté. “Nous savons bien que nous
détruisons parfois les cultures. Même moi,
dernièrement, mon troupeau a traversé un
champ. Il a beaucoup détruit. Mais je n’ai
rien dit à personne. Chez nous, ce qui
importe, c’est de ne pas te faire prendre. Si
tu te fais prendre, tes frères te ridiculisent.

Avec les visiteurs, les voisins mossis et peuls se
rencontrent dans les concessions.

Les éleveurs sont attentifs aux
herbes fouragères qui poussent
dans leur champ de mil, en fin

d’hivernage.
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que des solutions négociées sont possibles. Cela est
d’autant plus vrai que les relations entre groupes sociaux
ont toujours existé et que les mécanismes de négociation
sont souvent disponibles dans les contextes coutumiers.

Définir contractuellement l’objet des
échanges

Les activités Diobass, groupes de recherche-action,
ateliers initiatiques ou thématiques, ateliers relais, foires de
savoirs, s’organisent dans toute la mesure du possible
dans le cadre de relations contractuelles entre les
partenaires concernés. Ce sont en général les
organisations paysannes qui se chargent d’inviter, de loger,
de nourrir, de déterminer les lieux de déplacement et la
façon dont se font ces déplacements. La gestion des fonds
est donc décentralisée. Des contrats sont établis par écrit.

L’activité des groupes de recherche-action paysans est
essentielle dans le cadre de la stratégie préconisée. Ces
groupes sont constitués entre des personnes volontaires
ou des délégués désignés par leurs organisations de base.
Une sorte de convention de recherche-action formelle ou
informelle organise l ’action. En général, el le est
accompagnée d’un règlement d’ordre intérieur qui
détermine les droits et les devoirs de chacun pour
l’avancement de la recherche.

Motivé par les objectifs du groupe, ce règlement prévoit la
périodicité des travaux, les cotisations éventuelles, le mode
de participation et de remplacement en cas d’absence, les
pénalisations pour absence non justifiée, les modes de
travail, le programme des visites, etc. Pour des raisons
pratiques évidentes, les groupes de recherche sont des
groupes de proximité. Il faut que les participants puissent
se déplacer aisément, afin d’être réguliers pour les activités
du groupe.

Avec une grande ouverture sur leur questionnement, la
structure d’appui intervient en fonction des demandes du
groupe de recherche-action. Elle canalise ses efforts en
vue de le conduire vers des solutions pratiques et fiables,
compatibles avec l’économie locale.

Prenons l’exemple d’un contrat entre une structure d’appui
et des groupes de recherche-action:

� le groupe de recherche s’engage à travail ler
régulièrement et à prendre des initiatives de recherche
faisant progresser son thème de travail;

� la structure d’appui s’engage à être présente dans la
recherche des groupes chaque fois que l’évolution des
approfondissements successifs l’impose;

� le conseiller s’engage à être un relais pertinent et
efficace entre les connaissances et les savoirs des
groupes de recherche et ceux du monde scientifique et
technique;

Et dans ce cas, ça coûte cher pour les indemnisations.
D’ailleurs, nous préférons aller nous arranger avec le juge.
Mais c’est vrai qu’il faut que cela change.”

“Pourquoi ne jouerais-tu pas une telle scène devant tous
les participants? Ne pourriez-vous faire un groupe de
travail sur ce sujet?” demande Maryam. “D’accord, mais
alors, il nous faut aussi des Mossis dans ce groupe!”

La conclusion est toujours la même. Il faut parler entre soi
sans trop de préalables. Il faut chercher des solutions qui
conviennent à tous. Trouver des modus vivendi. Éliminer
les intermédiaires de police et de justice qui grugent les
personnes en disputes, mais qui ne règlent jamais rien en
profondeur. Cependant, pour parler entre soi, il faut être
armé de compétences et de méthode. Ça, c’est le rôle de
l’animation ou des services techniques et des
responsables locaux. Entre les seuls protagonistes d’un
terroir, personne n’a la force ni le pouvoir de conduire des
discussions démocratiques. Il faut parfois des gens
extérieurs pour initier des processus de communication et
les entretenir.

�

A Darda, à Sapouy, à Notto, à Fianga, à Gomponsom, du
nord au sud et d’est en ouest, les relations entre éleveurs
et agriculteurs sont tendues. Les coups de feu ou de
machette ne manquent pas. Les empoisonnements non
plus. La discussion sur la gestion des ressources des
terroirs est inéluctable dans un proche avenir. Mais il faut
que cette discussion “respire” entre les groupes concernés,
et dans leurs contextes culturels. Les édits des autorités
politiques sont rarement suffisants pour transformer une
situation, s’ils ne sont pas repris dans les mentalités.

Les échanges au sein d’ateliers Diobass ne sont que des
gouttes d’eau dans l’océan des égratignures ou des conflits
entre agriculteurs et éleveurs. Mais ils montrent que la
discussion est possible lorsque chacun se sent reconnu et
entendu, sur son mode d’existence et ses problèmes, et

Discussion théâtrale: “Pour nous, les pasteurs, quand
nous faisons des dégâts dans les champs, l’important
c’est de ne pas être pris. Mais il faut que cela change.”
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� paysans chercheurs et conseillers collabo-
rent à la quête des moyens nécessaires
pour la réalisation des recherches, qu’il
s’agisse de crédits ou de petites subven-
tions;

� les relations ont un caractère contractuel et
transparent; tout ce que l’on fait ensemble
est réfléchi et décidé de commun accord.

L’approche contractuelle des échanges et de la
formation participe à la mise en œuvre des
équilibres dont nous avons parlé plus haut. En
effet, chaque partenaire du contrat fait effort
pour la réussite de l’activité, sans attendre que
tout lui soit mâché par des institutions ou des
personnes extérieures.

Cette stratégie a évidemment des implications
en matière de programmation au sein des orga-
nisations de base et des institutions d’appui. Il
ne suffit plus aux responsables des projets
ruraux de répéter des actes ou des messages
toujours identiques et fixés par des instances
hiérarchiques. Il faut encore négocier des
efforts respectifs dans le cadre d’objectifs
déterminés conjointement entre les différents
acteurs.

�

Pour les ateliers d’échanges, des contrats sont également
établis entre les organisations paysannes hôtes et leur ins-
titution d’appui. Ils comprennent plusieurs volets, comme
le montre l’exemple du tableau 53.

Éviter les participations “au hasard”

Lorsque les échanges s’organisent, les invitations ne doi-
vent pas dépendre du hasard. Elles sont étudiées en fonc-
tion de l’incidence sociale des participations individuelles
et collectives. En ce
sens, qu’ils appartiennent
à une organisation de
base, une organisation
intermédiaire, ou une ins-
titution, les organisateurs
d’un atelier se mettent
d’accord sur la façon et
sur les raisons de lancer
les invitations aux partici-
pants potentiels. Dans
toute la mesure du pos-
sible, les participants
sont délégués par des
organisations ou des ins-
titutions efficientes par
rapport au thème qui
sera traité.

Lorsqu’ils se présentent
dans un atelier, les parti-
cipants sont déjà infor-
més des conditions de
vie qu’ils rencontreront,
ainsi que des principes
de la méthode de travail
qui sera mise en œuvre.
Cette information est
complétée et précisée en
début d’atelier et à
chaque phase de celui-ci.

Autant que possible, les
invitations aux ateliers
sont lancées par les
organisations de base
chez lesquelles les
échanges se dérouleront.
Elles ne sont donc pas
interchangeables sans
accord des contractants.
On évite de cette manière
que des personnes se
présentent sans con -
naître l’objet de la ren-
contre.

Éviter de soumettre les échanges à des
enjeux financiers personnels

La démarche Diobass se fonde sur le principe que ceux
qui y participent doivent tirer un profit opérationnel efficient
et direct des échanges auxquels ils participent. On veut se
dégager d’une logique incrustée dans beaucoup de pro-
grammes de coopération: aller en formation n’est pas une
occasion de gagner de l’argent sur le compte des forma-
teurs.

Si cette opportunité existe, elle ne doit en aucun cas
influencer la communication ou les échanges entre les
personnes. Dit plus crûment, l’animateur des échanges, le
formateur, ou leur institution, ne sont pas des officiers
payeurs. Il revient à chaque participant de se prendre en
charge lui-même ou de se faire prendre en charge par
l’organisation qui le délègue ou qui le finance.

Il est temps de resituer la formation rurale dans des cadres
réalistes. On ne peut profiter, au même moment, de la
formation et de l’argent de la formation, pas plus qu’on ne
peut recevoir en même temps un véhicule et son prix
d’achat.

Le principe réaliste est que lorsqu’il y a formation, c’est
celui qui bénéficie de cette formation qui en paye le prix au
niveau des ressources qui sont les siennes. Si la formation
bénéficie à un cadre de projet, il est normal que ce projet
finance la formation et les frais y afférant normalement.

Contrat d’atelier avec une Union
paysanne
Un contrat d’atelier comprend les
éléments suivants:

� Préambule méthodologique

� Définition de l’activité

� buts et objectifs des échanges

� thème des échanges

� localisation

� Responsabilités des contractants
en matière d’organisation et
d’animation

� sens et responsabilité de
l’animation

� responsabilité et transparence
des invitations

� responsabilité matérielle

� responsabilité en matière
financière

� Signatures respectives des
partenaires collaborant à l’activité

53

Critères de choix
des participants 
aux ateliers Diobass

� personnes concernées

� personnes motivées

� personnes
compétentes

� personnes influentes

� capacité de diffuser

� capacité d’animer

� capacité de
programmer

54
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Des fils conducteurs

Si une organisation paysanne délègue un des siens, il est nor-
mal qu’elle assume les charges du travail de formation à
accomplir ou qu’elle défraie la personne qui a dû s’absenter de
chez elle durant quelques jours.

L’expérience des ateliers de formation Diobass a montré que
lorsqu’on évite tout enjeu financier individuel, le public des
participants est plus disponible pour les échanges. Au
contraire, lorsqu’il y a de tels enjeux, les ateliers sont

encombrés d’un certain nombre de “poids morts” dont
la présence est plus marquée par l’appât financier que
par des motivations d’échanges et de formation.

Mais par ailleurs, l’accueil des participants demande à
être soigné. On étudie aux mieux l’alimentation, le
logement, les conditions sanitaires, l’éclairage, la
convivialité, dans le cadre de l’organisation invitante.

Les échanges que l’on entreprend ne sont pas le fait
du hasard. On veut voir clair sur des actions
concrètes à mener dans le cadre des Unions, des
groupement, des villages, des associations, des
régions, etc.

Toute recherche, toute formation, toute réunion
d’échanges, doit avoir une épine dorsale. Quelles
que soient les idées échangées, il faut un système
de référence reconnu de chacun, autour duquel s’or-
ganisera la pensée collective. C’est le fil conducteur
ou l’arête dont nous avons déjà parlé.

C’est à l’équipe qui anime les échanges ou qui
développe la stratégie, de rappeler constamment
aux participants ce qu’on est en train de faire et les
buts que l’on s’est assignés. La nécessité de ces
rappels existe aussi bien au cours des ateliers
d’échanges intensifs que tout au long du travail des
groupes de recherche-action.

Cette attitude poursuit deux types d’objectifs.

� Le premier est de mettre en valeur les grandes
lignes et les raisons de ce qu’on est en train de
faire, afin d’éviter la divagation de la pensée col-
lective. A chaque phase du rappel, se dévelop-
pe la conscience collective et se dessinent des
synthèses ou des propositions d’action.

� Le second est de socialiser les buts et les objec-
tifs du travail d’échanges et de formation auprès
des personnes ou du public qui ne sont pas
directement impliqués dans le travail de
recherche: public enquêté, public de villageois
écoutant les restitutions de travaux effectués
dans leur terroir, autorités locales ou nationales,
etc.

En milieu populaire, le rappel constant des objectifs
poursuivis, des références et du cadre d’échange ou
de formation est essentiel pour que soit assurées la
cohérence et l’opérationalisation des échanges.

Établir le fil conducteur d’un atelier ou d’une recherche n’est pas
un acte d’autorité. C’est une réflexion commune, entre les orga-
nisateurs et les animateurs, sur ce qu’on recherche.

Lorsqu’une formation technique sur un sujet très précis (méca-
nique, maçonnerie, construction d’un puits, etc.) est organisée,
on peut établir un programme de cours dans lesquels les leçons
se succèdent logiquement. Mais lorsque la méthode de travail
laisse plus libre cours aux échanges, des risques de divagation
existent qu’il faut éviter. Les pages qui suivent tentent d’éclairer
certains points de méthode permettant de déterminer et de gar-
der à l’esprit le fil conducteur d’un programme d’échanges.

Quel que soit le thème abordé au cours des échanges, il est
nécessaire que l’équipe d’animation ait une vue claire du sens de
son animation. Il ne s’agit pas, bien évidemment, de “diriger” les
échanges comme le ferait un conférencier qui anime à lui seul
les questions et les réponses, mais bien de canaliser le question-
nement, les observations et les travaux vers des situations qui
pourront éclairer le thème que l’on a décidé ensemble de traiter.

La détermination du fil conducteur d’un séminaire d’échanges
exige une réflexion intense au départ, et une grande attention
pour le maintien du cap, ensuite. Elle fait appel à tous les sens:

� il y a les perceptions intuitives de l’équipe d’animation lors-
qu’elle parcourt les terroirs, visite les fermes, parle avec les
habitants et les opérateurs. Elle doit se faire une idée des
préoccupations, des questions qui seront posées, de la
façon dont il sera possible de les aborder, des lieux les plus
adéquats pour le faire, etc.;

� il y a aussi l’approche intellectuelle des observations, des
questions et des problèmes que l’on peut trouver dans la
documentation générale et particulière;

� l’expérience vécue et partagée ailleurs entre aussi en ligne
de compte.

Essentielles aussi sont la méthode de communication et les
conditions de son application.

�
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I l  n’y a évidemment pas de recette générale. La
détermination d’un fil conducteur pour l’animation et la
recherche-action peut se faire de nombreuses façons.
Mettons simplement en évidence quelques exemples
complétant ceux dont nous avons déjà parlé dans la
deuxième partie du livre.

��
 La logique d’un phénomène naturel peut conduire
les échanges et le questionnement, comme dans le
cas de Kulkinga développé ci-dessous. Le fi l
conducteur est celui de la ravine elle-même et de tout
ce qui se passe autour.

� On peut se fonder sur les perceptions, par un groupe
social déterminé, d’une situation problématique. A
Diafilon par exemple, ce sont les femmes qui sont
gênées par l’ensablement et la salinisation des
rizières. On partira à la recherche de tous les
paramètres déterminant ces phénomènes. Le fil
conducteur est plutôt méthodologique: on tente par
tous les moyens de la communication et de la
concrétude des observations d’ouvrir le champ des
perceptions permettant de comprendre ensemble ce
qui se passe et qui compromet l ’économie
domestique.

� Le fil conducteur peut être une question et tous ses
prolongements économiques et sociaux. “Le
quinquina affame le Bushi”, disait-on. Qu’est-ce qui
fait que cet arbre utile, si inoffensif, puisse être accusé
de tels maux? Le fil conducteur est en quelque sorte
tentaculaire à la manière d’un filet qui tente de capter
tous les éléments qui famélisent la région, afin de les
combattre un à un.

� A Koumbri, le travail d’échange et de recherche-action
s’organise autour de la relation femme-enfant-mari,
dans le cadre de l’économie locale. C’est le repérage
des paramètres socio-économiques et culturels qui
�est le fil conducteur.

� Cela peut être aussi d’aller à la découverte de tous les
facteurs générateurs de divergences d’intérêts ou
éventuellement de conflits.

Des exemples ont été donnés dans le livre qui montrent
concrètement comment on a construit les analyses et les
synthèses relatives à de nombreux thèmes de réflexion
collective. Mais dans tous les cas, la recherche des
rapports de cause à effet est l’ingrédient essentiel, quelles
que soient les causes. Cette recherche se développe dans
toutes les directions qui sont pressenties par ceux qui
réfléchissent ensemble.

Seule la reconnaissance des rapports de cause à effet
déterminant les situations que l’on désire transformer,
permet de définir et de réaliser des actions efficientes.

Développons quelques-uns des exemples précités.

Suivre la logique d’un phénomène

Une première façon de suivre un fil conducteur est de se
fonder sur la logique d’un processus naturel. Prenons
l’exemple de la ravine de Kulkinga.

Kulkinga

Une énorme ravine se forme à la limite du village de
Kulkinga, au Burkina Faso. Les habitants ont peur. Ils
craignent de voir les flots emporter les habitations. Les
services de l’hydraulique ont visité les lieux et les
villageois attendent les résultats de leurs investigations.
Des réunions ont eu lieu pour sonder la profondeur du
ravin, tester la qualité du sol sur lequel devrait reposer le
barrage, calculer le coût financier. Tout le monde s’inscrit
dans la logique “barragique”. L’endroit où on prétend
construire est désigné à proximité du quartier menacé.
Mais où sont les moyens...?

Pour préparer le questionnement, les animateurs avaient
parcouru le terroir en sens divers pour s’en faire une idée
concrète, et pour parler avec des habitants. Cela leur a
permis de repérer certains lieux caractéristiques vers
lesquels il faudrait orienter les observations ultérieures et
de cerner les risques de destruction du village. On ne peut
perdre de vue que les paramètres déterminant les risques
de destruction se trouvent chez l’homme. Il faudra que les
habitants perçoivent les risques et les causes humaines
du ravinement qui s’approche du village. Qu’ils les
comprennent ensemble et se décident d’agir là où il le
faut. Si l’animation n’était pas assez au fait des processus
physiques et sociologiques, et qu’elle n’avait pas visité le
terrain dans toutes ses diagonales, elle aurait risqué de
laisser partir les groupes dans de mauvaises directions.
Les échanges n’auraient alors pas servi à grand-chose
puisque rien ne peut arrêter la ravine au niveau même du
village (36).

Sans aller à l ’encontre de l’ idée des vil lageois de
construire un barrage, l’animation va les pousser à élargir
la réflexion à d’autres solutions, ou au moins, à des
solutions complémentaires.

Ces réflexions préalables permirent à l’animation de fixer
le fil conducteur des échanges qui durèrent trois jours.
L’association paysanne Wend Yam réunit les villageois et
quelques visiteurs pour échanger sur ce qu’il y avait lieu
de faire. Le thème général était “un quartier du village
risque d’être emporté dans la ravine. Que va-t-on faire?”
Construire un grand barrage à proximité du village
menacé serait onéreux. L’ouvrage ne risque-t-il pas d’être
emporté si des mesures ne sont pas prises dans les
bassins versant situés en amont du site, pour limiter les
masses d’eau déferlant dans le marigot lors de fortes
pluies? Le lac ne risque-t-il pas d’être comblé par les
sédiments transportés par l’eau de ruissellement qui s’y
accumule?



                 201Chapitre 13 - Organiser la pensée collective

œuvre rapidement au niveau villageois que la construction
du barrage dont on sait qu’il ne résoudra pas les problèmes
du ruissellement, de l’érosion et de la dégradation de la
fertilité dans les champs. Mais elles nécessitent une
meilleure organisation villageoise. En fait, l’animation visait
à développer l’idée de solutions “feux verts”, au sens où
nous en avons parlé au chapitre 3, pour éviter que l’on en
reste, par la force des choses, à la solution “feu rouge” qui
est celle du grand barrage.

�

Au-delà de la question de savoir que faire pour empêcher
la ravine d’emporter le village, au-delà du questionnement
dirigé par le fil conducteur du technicien complice des
villageois, il y a la rencontre beaucoup plus politique des
divergences d’intérêts entre les divers groupes sociaux
agissant sur le terroir. En effet, l’aménagement d’un bassin
versant en vue d’y limiter l’érosion et le ruissellement
conduit inéluctablement à des discussions entre les tenants
de la terre et les opérateurs non paysans. Plusieurs voies
de solution existent, qui n’ont pourtant pas la même portée,
si on se place du point de vue de la gestion du terroir.

� Une voie semble aller de soi : la construction d’un
barrage. Elle n’amène que peu de discussions entre
les habitants du terroir et des communautés voisines,
sur leurs modes de gestion des terres (les conflits ne
viennent généralement qu’après la création de la
retenue). Elle est apparemment facile aussi, puisque le
barrage sera réalisé - du moins dans les espoirs - par
une société bénéficiant de financements d’État ou de
fonds extérieurs. Elle sera très politique puisque les
notables qui auront pu amener le barrage au village
verront grandir leur aura chez les populations.

� Une voie beaucoup plus difficile est la discussion du
droit rural et des relations entre les ayants droit
fonciers qui sont tous impliqués d’une façon ou d’une
autre dans la bonne ou la mauvaise gestion de la terre.
Ceci nécessite une prise de conscience commune de
l’écologie d’un bassin versant. C’est évidemment
beaucoup plus complexe.

Des groupes de travail se constituent alors et se
mobilisent dans toutes les directions sur le terrain. Dans
un premier temps, ils observent ce qui se passe à
proximité immédiate du village, là où la ravine atteint déjà
une profondeur de deux mètres. Mais progressivement, ils
sont encouragés à remonter les pentes vers les lignes de
crêtes, afin de voir les effets du ruissellement et de
l’érosion dans les bassins alimentant la ravine. Ils
constatent également l ’état des champs et leur
dégradation. On découvre les relations de cause à effet
entre la perte de fertilité de ces champs, le ruissellement
accru dans la ravine, et les risques sociaux résultant d’une
gestion inattentive des terres cultivées.

Grâce au travail très mobile des groupes, les
responsabilités sont progressivement mises en lumière. A
tel endroit, la société de travaux qui construisait une route
avait fait se rencontrer les eaux déboulant d’une piste
rurale, et celle du ravin. A tel autre endroit, c’étaient les
briquetiers qui creusaient des fosses dans le cours
argileux du ravin. Lorsque l’eau dévalait dans ces fosses,
elle y arrachait des pans entiers de terre. Plus haut,
c’étaient les champs du bassin versant qui avaient été
entièrement dénudées pour les besoins de la culture. Le
caractère érosif des pratiques culturales dans les grands
champs était patent. Les propriétaires de terres ne
s’intéressent pas à la préservation et l’aménagement de
leurs terres. Les utilisateurs ne sont pas intéressés à
investir dans les aménagements car ils ne sont pas
assurés de pouvoir en bénéficier pleinement lorsqu’ils
seront terminés. Tous ces éléments étaient observés par
les groupes, puis exposés à l’ensemble de la communauté
villageoise.

Tout ingénieur hydraulicien attentif peut expliquer les phé-
nomènes de formation d’une ravine. Mais peu savent
canaliser l’attention des communautés pour les conduire à
la bonne et complète compréhension des causes ampli-
fiant les conséquences négatives du phénomène et la défi-
nition de ce qu’il faut faire. Cela n’empêche pas que le pro-
cessus naturel de l’érosion provoquée par le splash des
gouttes de pluie, le ruissellement en nappes, en rigoles et
en ravines, le déracinement de la végétation, etc., peut
servir de fil conducteur à une réflexion bien plus large qui
aborde les problèmes de fond de la gestion des terroirs.

�

L’approche systémique des processus de ravinement
encouragée par l’animation conduisait les groupes de
travail vers la définition de voies de solutions. Celles-ci se
diversifiaient et devenaient plus accessibles pour la
population: aménager les champs dans le bassin versant,
changer les pratiques culturales en vue de les rendre
moins érosives, créer des microbarrages dans les “têtes
de ravines”, intervenir auprès de la société de travaux
publics pour qu’elle soit plus attentive aux dégâts qu’elle
provoque, mieux choisir les sites d’implantation des
briquetiers. Ces choses sont plus faciles à mettre en

Avant de construire un barrage, ne faut-il pas
s’occuper des bassins versants?
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� Une troisième solution consiste à lier les deux voies
précédentes. Le barrage pourrait être construit dès lors
que seraient aménagées les terres du bassin versant.
Des fonds ne seraient disponibles pour sauver le village
grâce à la construction d’un barrage que si ce dernier
est protégé contre les crues destructrices ou le
colmatage. On demande souvent aux populations
vil lageoises de travail ler sur les barrages en
contrepartie des financements extérieurs. Ces
contreparties sont parfois exprimées en valeurs
monétaires. Mais les voies indiquées ci-dessus
suggèrent que, dans certains cas, les contreparties
pourraient être définies en termes indirects. La
réalisation du barrage dépendrait par exemple des
travaux antiérosifs réalisés sur les terres.

Une réflexion ponctuelle comme celle que nous venons de
décrire pour Kulkinga, ne peut pas aboutir tant qu’elle n’est
pas reprise en main par les différents interlocuteurs. Elle
peut toutefois inspirer des stratégies de communication
entre ces derniers, si tant est que les services et les projets
s’intéressent à mieux communiquer.

Dans cet exemple, on peut distinguer les différentes
préoccupations de l ’animation, en rapport avec le
questionnement dirigé. Remarquons que l’approche
technique - connaître la vie de la ravine - est celle qui
enracine les échanges et la réflexion dans le concret. Mais
le fil conducteur général est celui qui se rattache à
l’organisation villageoise qu’il faudra mettre en place en vue
de trouver des solutions pratiques et rapides aux risques
encourus par les habitants. Le tableau 55 résume la
conduite de l’animation dans l’exemple que nous venons de
développer.Orientations pédagogiques et questionnement

dirigé suivis par l’équipe d’animation à Kulkinga

	 Thème général motivant les échanges: 

la ravine va provoquer l’écroulement d’un quartier

	 Fil conducteur de l’animation: recherche d’une stra-
tégie d’action

� permettre à la communauté de comprendre la
notion de bassin versant et des mouvements de
l’eau et du sol qui s’y manifestent et qui créent
le danger pour le village

� faire prendre conscience des rapports de cause
à effet déterminant les risques de destruction
du quartier. Pourquoi une si forte érosion se
manifeste-t-elle à proximité du village?

� faire prendre conscience des responsabilités de
chacun quant aux phénomènes observés et aux
solutions à rechercher

� faire percevoir l’existence de plusieurs voies
pour la lutte contre le ravinement et la protec-
tion du village

� déboucher sur une stratégie d’aménagement
fondée sur une négociation entre les opérateurs
agissant sur le terroir

� déboucher sur une discussion relative à l’orga-
nisation du village

	 Fil conducteur du questionnement technique: recon-
naître les processus techniques

� remonter la ravine et les rigoles jusqu’aux
crêtes

� observer tous les éléments physiques en rela-
tion avec l’érosion: pluie, ruissellement en
nappes et en rigoles, origine des mouvements,
déplacements de la terre par l’eau de ruisselle-
ment, etc.

� reconnaître les processus de ruissellement et
d’érosion

� rechercher les causes et les effets déterminant
l’élargissement de la ravine aux abords du vil-
lage

55

� chercher des solutions techniques aux pro-
blèmes qui se posent en chaque endroit

� poser de nouvelles questions

	 Questions techniques pour guider les observations et
la découverte des phénomènes de ravinement (tra-
vaux de groupes)

� Que se passe-t-il dans les différents endroits
parcourus par la ravine, entre le sommet des
collines (crêtes) et le village? Et aussi dans les
différents endroits se trouvant en aval du villa-
ge?

� Que fait la ravine pour menacer le village?
Comment l’eau agit-elle?

� Où commence le ruissellement, l’érosion, la ravi-
ne? Avec quelle eau?

� L’eau est-elle agressive de la même façon par-
tout?

� Pourquoi l’eau se met-elle en mouvement à la
surface de la terre plutôt que de s’infiltrer dans
le sol?

� Comment la pluie transforme-t-elle le sol sur
lequel elle tombe?

� Quelles sont les causes des problèmes que vous
rencontrez? Ces causes agissent-elles à l’endroit
que vous avez choisi pour installer le barrage,
ou ailleurs?

� Qui est à l’origine du ravinement? Qui doit gar-
der l’eau chez soi? Quels sont les comportements
des uns et des autres, et de la communauté elle-
même, qui induisent le problème?

� Où est-il facile d’arrêter l’eau? où est-ce diffici-
le?

� Qui doit conduire ou dévier l’eau qui ruisselle?
Quelles sont et quelles doivent être les règles de
gestion des terres?

� ...
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La logique des perceptions

Nous venons de voir comment la logique d’un processus
écologique et technique - le ravinement résultant de
l’érosion - pouvait constituer l’arête d’une réflexion ouverte
sur une vue systémique des éléments mettant en danger
un village.

Il y a d’autres façons de faire. On peut par exemple se
fonder sur les perceptions qu’ont certains groupes sociaux
d’une situation vécue. Les échanges évoluent alors de
façon plus inductive en se fondant sur la diversité des
perceptions plutôt qu’à partir d’un processus logique.
Illustrons cela par un nouvel exemple.

Diafilon

Nombreux sont les villages de la basse Casamance, au
Sénégal, qui sont établis en bordure d’estuaires dont les
eaux sont plus ou moins salées, selon les saisons (37).
Depuis toujours, les habitants de ces villages pratiquent la
riziculture, faisant alterner dans leurs rizières les flux d’eau
saline et les flux d’eau douce en provenance de la
moyenne et de la haute Casamance.

Mais depuis quelques années, les femmes, qui sont res-
ponsables de la riziculture, se plaignent. Les rizières se
dégradent; elles sont envahies par le sel et par le sable.
Les rizicultrices ne savent plus que faire. C’est toute leur
vie et leur organisation sociale qui sont compromises.

L’organisation paysanne FECAPS (•) et le Collectif
Diobass décident de réunir, durant une semaine, à
Diafilon, des délégués villageois et des responsables tech-
niques de services étatiques et de projets. Le thème de la
salinisation et de l’ensablement sera le thème central.

Les femmes veulent en effet lutter contre ces phéno-
mènes afin de sauver leurs rizières. Si elles perçoivent
jour après jour la dégradation de leurs casiers, elles n’ont
pas une vue claire des processus physiques qui la provo-
quent. Elles tentent de réagir par des pratiques empi-
riques. Malheureusement, si ces pratiques ont des effets
directs à court terme, elles ne modifient pas fondamenta-
lement les processus en cours.

Le problème est particulièrement complexe. Une
appréciation rapide montre qu’il y a conjonction d’une
multitude de facteurs négatifs intervenant sur la
dégradation du milieu. Facteurs climatiques, certes, mais
surtout facteurs socio-politiques, mauvaise gestion des
mangroves avoisinantes, mauvaise gestion des
aménagements tels que les barrages antisel, destruction
des systèmes de protection des rizières, etc. En se
mobilisant sur le terrain, un technicien bien formé se rend
facilement compte de cela.

L’analyse ne peut être que systémique. Elle doit tenter de
dénouer l ’écheveau embrouil lé qui détermine la
dégradation de la situation, afin de voir ce qu’on peut faire
concrètement. Contrairement au cas précédent (Kulkinga),
il n’y a pas un processus logique dominant (celui de

Une rizière traditionnelle de Diafilon, au Sénégal. La
végétation arborée joue un rôle écologique essentiel.

Une rizière entièrement dégradée à Diafilon. La
végétation arborée a été sacrifiée au commerce de
bois et de charbon. La salinité, l’acidification du sol

et l’ensablement ne sont plus contrôlés.

Les rizières
de

Casamance
disparaissent
sous l’effet
des feux

intempestifs.
Pourquoi
tous ces

feux? Qui y a
intérêt? La
forêt brûle,
c’est la

société tout
entière qui
est malade.

(•) FECAPS: Fédération Casamançaise des Agro-pasteurs de
Sasamba.
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l’érosion par ruissellement), mais un grand nombre de
processus imbriqués les uns aux autres.

L’animation de l’atelier de Diafilon et son fil conducteur
sont conçus en partant d’un ensemble de perceptions en
même temps disséminées et cohérentes. Ces perceptions
sont aussi bien celles des femmes et des hommes de
Diafilon, que celles des villages avoisinants, celles des
visiteurs et des visiteuses d’autres régions et celles des
techniciens actifs dans la zone.

�

Le relevé des perceptions permet d’orienter les échanges.

Les vents ont changé? Allons voir cela à l’endroit où vous
le ressentez. “Comment était cet endroit? Quelles sont
ses apparences aujourd’hui? Quels changements
expliquent que la rizière n’est plus protégée contre le
vent? Que fait le vent quand il passe au-dessus des
mares et du sol? Que laisse-t-il dans l’eau ou sur le sol
après son passage? Où va-t-il après être passé au-
dessus des rizières? Où va le vent qui passe au-dessus
des forêts en feu? D’où vient l’eau qui s’écoule par
ruissellement dans les rizières? Que contient cette eau?
Que fait l’eau qui aboutit dans la rizière, avec ce qu’elle
transporte?”

Bien canalisées, toutes ces questions
trouvent des réponses chez les
femmes. Quelques coups de pouce
informatifs sont donnés par les
techniciens, lorsque la réponse sur un
point n’apparaît pas. “Pourquoi y a-t-il
du vent? Comment vient la pluie? L’air
chauffé ne monte-t-il pas au-dessus
du feu? La vapeur d’eau ne se dilue-t-
elle pas dans l’air au-dessus de la
marmite? Ne se condense-t-elle pas à
la surface de la bouteille qui sort du
frigo?” ... Les comparaisons fusent.
Celles-là mêmes que l’on apprend
dans les écoles secondaires ou
techniques, mais dont les diplômés
ont souvent oublié les applications
pratiques.

Viennent ensuite des questions plus
opérationnelles, visant à tirer des
conclusions pratiques. - “Qu’allons-
nous faire pour diminuer les mauvais
vents? - Replanter la mangrove;
d’ailleurs, cela nous permettra de
nouveau d’avoir du poisson et des
coquillages. - Comment allons-nous
lutter contre les effets du vent qui
pousse les grains de sel devant lui?
- On va couvrir le sol avec des pailles
de rônier pour que le vent emmène

moins d’humidité. Mais pour cela, il faudra qu’on vende
moins de ces palmes aux commerçants de passage.

- Avez-vous déjà fait des choses qui vont dans le sens de
la diminution des attaques du vent? - ...? On ne sait pas.

- Et vos poquets remplis de feuilles? - Oui, ça diminue le
vent au pied des plants de riz. D’ailleurs, ces plants
poussent beaucoup mieux que ceux qui n’ont pas de
poquets ni de fumier. Et les termitières aussi, nous devons
les surveiller. Nous allons empêcher les enfants et nous-
mêmes de venir couper le bois, car les arbres qui y
poussent ont beaucoup d’utilités. Ils donnent des fruits,
des palmes, des champignons et du bois mort, mais ils
rafraîchissent aussi les rizières et réduisent la vitesse du
vent.

- Cette femme dit que chez elle, depuis plus de dix
années, elle cult ive un cotonnier arbustif sur ses
termitières. Mais peut-on mieux organiser la disposition
des termitières dans les rizières, afin que cela ne gêne pas
trop le riz? - Moi, je sais comment faire: en accumulant du
bois et des pailles par endroit. - Il y a aussi des pays
comme la Thaïlande où les gens font des buttes en terre
pour y faire pousser leurs massifs d’arbres, plutôt que
d’attendre que les termites viennent spontanément. - Où
est ce pays?” Etc, etc.

Tout cela est une démarche
scientif ique, c’est-à-dire une
démarche qui développe les
connaissances à partir
d’observations de plus en plus
poussées. En matière de
développement agraire, il faut
être modeste, considérer que si
la connaissance ne se développe
pas dans un terreau social et
culturel, el le n’a que peu de
chance d’y voir perdurer la
technique. Pour que la
connaissance s’enracine, il faut
accentuer la curiosité. Dans le
processus de questionnement,
les “questions de curiosité” sont
donc essentielles.

�

Le tableau 56 relève quelques-
uns des éléments perçus.
Certains sont plus ressentis par
les femmes pratiquant la
riziculture, d’autres le sont plutôt
par les techniciens. Mais tous
sont amenés à prendre place
dans les échanges et la réflexion
des groupes de travail et des
organisations présentes.

Les termites ont changé. Avant, ils
faisaient de grosses buttes sur lesquelles
on plantait des arbres. Maintenant, ils
s’installent sur les diguettes de terre et
attaquent directement les plants de riz.



                 205Chapitre 13 - Organiser la pensée collective

Sel ou salinisation

En Casamance, les services et les projets, tout comme les
paysans, s’inquiètent de la salinisation des rizières. Les
programmes de lutte comportent donc automatiquement
des barrages antisel. Les services et les sociétés de génie
rural savent exécuter de tels travaux.

A Diafilon, un barrage antisel a été construit voici quelques
années. I l  ne fonctionne pas. Les hommes ne s’y
intéressent pas. Ce sont les femmes qui sont directement
intéressées à la production rizicole. La construction d’un
nouveau barrage antisel est cependant en cours.

Aux femmes et aux hommes rassemblés pour parler du
sujet, Diallo tente de montrer les mouvements de la
“langue salée” dans le sol. Avec un bâton qu’il fait osciller
de gauche à droite, il pense figurer les mouvements de
l’eau douce et de l’eau salée dans le sous-sol des rizières.
Il essaie de différencier l’acidification et la salinisation du
sol. Entraîné dans des explications de plus en plus
compliquées, il se rend compte tout d’un coup que plus
personne ne comprend rien ni ne l’écoute. Il s’arrête
pensif, et il abandonne la partie.

La langue salée et son évolution dans le temps sont
connues des scientifiques. Mais vouloir l’expliquer à partir
du concept scientifique plutôt que d’une approche
perceptible, est une erreur. Le sel, l’acide, le sol salin, le
sol acide ne sont-ils pas des matières que l’on peut
observer, goûter, voir? Ou alors, pourquoi ne pas partir de
l’expression des personnes, par exemple: “les vents ont
changé”. Pourquoi, comment, qu’est-ce que cela fait au
sol, d’où vient l’eau du sol? Si l’eau est salée, que laisse-t-
elle sur le sol lorsqu’elle s’évapore? Et puis, pourquoi l’eau
est-elle salée, pourquoi il y a-t-il moins d’eau douce? Etc.,
etc.

Salinisation et ensablement des rizières: les
perceptions fondant l’analyse et la recherche
de solutions
� Du côté des femmes

� les rizières sont plus sèches qu’avant 

� la production de riz diminue d’année en année 

� les semences ne sont plus bonnes 

� après le repiquage, il faut parfois puiser de
l’eau dans des trous d’eau et arroser
manuellement les jeunes plants, parce que le
pluie n’est pas suffisante

� l’eau qu’on puise dans les petits séanes est de
plus en plus salée 

� les vents ont changé

� certains vents sont chargés de cendres

� à l’intérieur des casiers de culture du riz, les
massifs d’arbres qui poussaient sur les
termitières disparaissent en même temps que
les termites

� des termites d’une autre espèce se sont mis à
attaquer les plants de riz

� des taches rouges ou brunes se multiplient à la
surface et en profondeur du sol 

� des grains de sel se forment à la surface du sol 

� les rôniers et les arbres fruitiers meurent 

� il n’y a plus de mangroves 

� le sable recouvre certaines parties des rizières 

� la forêt des alentours est détruite par le feu ou
sous les coups de haches des charbonniers 

� certaines pratiques utilisées par les femmes
limitent les effets de ces processus

� ...

Tous ces éléments sont factuels. Ils ne rencontrent
pas d’explications chez les rizicultrices et il est
donc difficile de déterminer ce qu’on peut faire
pour sauver les rizières. Il faut d’abord
comprendre les processus de la dégradation et ses
causes directes et indirectes. 

� Du côté des techniciens

� l’abattage de la mangrove entraîne une
augmentation de l’insolation sur les parties
peu profondes des mares, ce qui augmente
l’évaporation et la salinité de l’eau de ces
mares

� l’érosion éolienne s’est accrue suite à la
disparition de la végétation arborée dans et
aux alentours des rizières

� le sable pénètre dans les rizières par suite de
l’érosion hydrique dans les bassins versants
qui sont de plus en plus dénudés et mal
protégés contre le ruissellement

� la disparition de la végétation tout autour des
rizières entraîne un accroissement de
l’évaporation directe au niveau du sol

� les vents changent parce que la mangrove qui
bordait les mares salées a disparu; les brises
s’installent dans les rizières le soir et le matin,
en fonction des différences de température entre
l’eau des mares salées et la terre

� la salinisation s’accroît dans les terres suite au
développement de la “langue salée”, résultant
lui-même de la diminution de la pluviosité

� ...

Tous les processus naturels perçus d’une façon
“scientifique” par les techniciens peuvent être
expliqués aux rizicultrices, à condition de partir des
situations réelles, perçues à leur façon, et
d’employer un langage compréhensible.

56
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Ce sont les principes de concrétude et de mobilité qui
conduisent le questionnement et la réflexion. Dans la riziè-
re et les terres, remontons vers l’origine des vents, ceux
du soir et ceux du matin, ceux qui sentent la cendre et
ceux qui sentent le sel,... Suivons les parcours de ces
vents et observons ce qui se passe en chaque point de ce
parcours. Des termitières étaient traditionnellement com-
plantées de rôniers et d’arbres fruitiers, au sein même et à
l’entrée des rizières. Elles sont mortes, les hommes ont
coupé les arbres pour les vendre à la ville. La sécheresse
s’est installée avec les vents devenus plus violents, les ter-
mites se sont répandus dans les casiers de riz.

En bordure des mares, la mangrove a disparu sous la
hache des coupeurs de bois. Des grains de sel se sont
formés là où l’eau s’est évaporée. Puis ils ont été poussés
par le vent vers les berges et les rizières. Les grains de
sel, bien visibles à la surface du sol, sont en train de
migrer vers les champs en même temps que les dunettes
de sable. Lorsque la mangrove existait, les vents du soir
s’y fatiguaient. On les sentait peu à l’intérieur des rizières.

Progressivement, apparaissent les causes des
changements intervenus dans les vents. On a coupé la
mangrove et on a tué les termitières, on laisse courir le sel
à la surface du sol, on brûle la forêt. Tout cela peut être
combattu si on s’organise au village.

Au fil des réflexions, les restitutions et les synthèses se
mettent en place. Elles sont socialisées devant l’ensemble
des villageois venus écouter les groupes de travail. Elles
prennent pied dans la culture.

Procédant de cette démarche, on constate que le barrage
antisel, aussi utile soit-il, n’est qu’une solution très
partielle. Faute de pouvoir résoudre des problèmes
écologiques ou sociaux déterminants, le monde des
techniciens organise la lutte en aval des problèmes, là où il
a déjà échoué. En effet, pourquoi dépense-t-on de l’argent

à faire un nouveau barrage antisel, alors que celui qui
existe déjà a été délaissé?

Renforcer l’analyse “causes-
conséquences”

Ce n’est pas d’aujourd’hui que les ruraux africains voient
ruisseler l’eau et s’éroder les sols. Les phénomènes sont
parfaitement perçus. 

Mais ce qui est perçu n’est pas nécessairement expliqué
et conceptualisé. En particulier, l’établissement des
rapports de cause à effet n’est pas toujours possible,
compte tenu de la complexité des paramètres en jeu.
L’esprit cartésien n’est pas inscrit dans les mentalités
paysannes et ne constitue pas obligatoirement une base
de communication. Le raisonnement de l’ingénieur, aussi
précis et clair soit-il, rencontrera toujours des limites
inductives qu’il ne peut pas lever lui-même. 

�

En Afrique de l’Ouest, les rendements de la culture du mil
faiblissent. Les cultivateurs attribuent cette chute de
rendement à la baisse de la pluviométrie et à la diminution
de la fertilité des sols. Souvent démunis, ils ne savent trop
par quel côté aborder le problème. Peut-on lutter contre un
climat défavorable?

La baisse des rendements ne concerne pas seulement le
mil qui est la culture de base. Elle se manifeste aussi sur
les autres cultures. Mais en ce qui concerne le mil, il est
patent que la baisse des rendements est concomitante à
une prolifération du striga.

Le striga est une plante parasite qui se fixe sur les racines
du mil pour en sucer la substance. Il a toujours existé mais
il a tendance à proliférer sur les terres appauvries. Son

Lorsque la mangrove a été détruite, le sable se
réchauffe, l’eau s’évapore et des grains de sel
apparaissent à la surface du sol. Tant que la

mangrove était présente, elle rafraîchissait les rives
et coupait les vents.

Le striga
parasite les
racines du
mil. Son

extension est-
elle une cause

ou une
conséquence

de la
dégradation
de la fertilité
du sol? Pour
le savoir, il
faut connaître
la vie du

striga, du mil
et du sol.
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parasitisme est plus grave sur des plants malnutris que sur
des pieds bien développés.

Les paysans font la relation entre la prolifération du striga
dans leurs champs et la baisse de la fertilité des sols. Mais
ils distinguent mal les causes et les conséquences du
phénomène. C’est le striga, disent-ils, qui appauvrit le sol.
Il faut donc combattre le striga par tous les moyens.

Comment l’agronome peut-il arriver à faire comprendre
que la forte incidence du striga est la conséquence de la
baisse de fertilité et non la cause, dans un milieu où la
langue n’a pas de mots pour distinguer les deux concepts?
En effet, lorsque la terre s’appauvrit, les plants de mil sont
moins bien nourris et donc plus sensibles aux attaques des
plantes parasites qui sucent leur sève. Le striga est aussi
moins gêné dans sa progression par les autres plantes
adventices qu’on peut trouver entre les pieds de mil.

L’affirmation selon laquelle le striga appauvrit le sol peut
constituer une porte d’entrée pour la recherche paysanne
(le chercheur dirait “une hypothèse” de recherche), même
si le fil conducteur de la pensée technicienne devra faire la
part des choses entre les causes et les conséquences.
Étudions donc cette plante dont la prolifération gêne
fortement les cultivateurs, tout en sachant que son étude
aboutira à des observations de plus en plus précises sur la
baisse de fertilité des sols et les moyens de la combattre.

Pour une bonne compréhension du phénomène de
diminution des rendements, il faut d’abord que l’attention
des cultivateurs se fixe sur le sujet, à partir de l’observation
concrète du striga. “Quelle est cette plante? comment se
développe-t-elle? comment se propage-t-elle? dans
quelles circonstances? sur quels sols?” Etc. D’autre part, il
faut un effort des chercheurs et des techniciens pour qu’à
partir de ce thème inductif limité, on puisse aborder
progressivement l’écheveau beaucoup plus complexe des
problèmes de la vie du sol, de sa fertilité, des rapports
entre les plantes, etc.

Ce n’est évidemment que lorsqu’on connaîtra les vraies
causes de la prolifération du striga et de son incidence sur
les rendements, que l’on pourra déterminer des luttes
cadrant avec l’économie et les techniques paysannes.

�

Autre exemple: revenons un instant à Diafi lon.
L’ensablement et la salinisation des rizières de Diafilon ne
trouvent pas leur explication dans les limites du périmètre
rizier. Ces phénomènes prennent leur origine dans les
alentours, parfois même à de grandes distances. C’est
donc largement en dehors des rizières que l’on doit
chercher leurs causes. Elles ne se limitent pas aux plans
physiques et cl imatiques, mais sont aussi d’ordre
sociologique et administratif. Si les animateurs n’ont pas
fait d’efforts préalables pour bien comprendre ce qui se
passe, les échanges risquent de manquer l’essentiel des
rapports de cause à effet des processus en cours.

“Observe l’animateur Ndor, dit Jonas. Les femmes lui
ont demandé de comprendre pourquoi leurs rizières se
salinisent et s’ensablent. Il a rassemblé beaucoup de
monde, mais il n’a pas pensé à visiter les rizières.
Avant d’arriver au village, il ne s’est pas documenté sur
les phénomènes écologiques qui engendrent la
salinisation et l’ensablement. Il veut faire prendre
conscience des problèmes aux femmes, comme si
elles n’en avaient pas conscience, mais il ne les aide
pas à comprendre en détail ce qui se passe. Comment
le pourrait-il, puisqu’il n’a pas essayé lui-même de le
comprendre. Ndor répète à celles qui lui posent des
questions sur le sel et le sable, que lui n’est pas
agronome. Qu’elles doivent poser leurs questions à
ces techniciens plutôt qu’à lui.

Mais les techniciens qui sont là sont enfermés dans
des jargons bien peu compréhensibles pour les

Avec la loupe, on peut facilement observer les fruits
et les très nombreuses graines du striga. A tout prix, il
faut empêcher les fruits de mûrir et les graines de se

répandre sur le sol.

“Voilà comment nous devons nous organiser”
explique un groupe d’hommes en présentant un
schéma. Mais face aux questions concrètes posées
par les rizicultrices, qu’apporte ce schéma inspiré

par le langage d’un animateur?
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femmes. Ndor ne leur fait pas la traduction en langage
clair. Il se désintéresse de la technique car, dit-il, ce
n’est pas son rôle. Quand les gens seront organisés,
prétend-il, ils trouveront les solutions comme de
naturel.”

Des analyses systémiques

Il est rare qu’un problème relatif au développement rural
puisse être traité efficacement en dehors de son contexte
général. Lorsqu’on organise des échanges entre ruraux, il
faut en avoir pleinement conscience.

Prenons le cas de la santé familiale. Nous avons vu aux
chapitres “Programmer n’est pas donné” et “Femmes de
Koumbri” que la santé maternelle et infanti le est
conditionnée par une série de paramètres économiques,
écologiques, sociaux et culturels. Il est utile et nécessaire
de les analyser séparément et de voir comment agir sur
chacun, dans la perspective du progrès social. Mais il peut
être gênant ou parfois dangereux de ne prendre en
considération que des paramètres isolés, en les sortant de
leur contexte.

Tuer la brousse en soignant le patient

Prenons un premier cas, celui des plantes médicinales.
Lorsqu’au cours d’ateliers d’échanges ou de recherches-
actions, on traite de la santé au village, les premiers sujets
abordés concernent les dispensaires et les plantes médici-
nales. Des hommes et des femmes viennent présenter en
détail un ensemble de plantes médicamenteuses. Tout le
monde s’intéresse à ces exposés, dans ces périodes où
les médicaments industriels sont devenus financièrement
inaccessibles.

Le retour massif à l’usage de ces plantes, qui sont pour
beaucoup cueillies dans le milieu naturel spontané, accroît
la pression sur ce milieu. Certaines espèces disparaissent.

Aborder les questions de la santé par ce biais comporte
donc deux facettes. L’une positive, puisque les gens sont
informés des possibilités de se soigner en utilisant les res-

sources de ter-
roirs qui sont à
leur disposition.
L’autre, négati-
ve, qui est celle
de la disparition
des espèces
m é d i c a m e n -
teuses les plus
recherchées et
les plus rares.

Dans ce cas spécifique, la recherche-action et l’animation
doivent veiller à orienter les échanges vers un ensemble
de questions allant de la valorisation des plantes médica-
menteuses reconnues par les coutumes villageoises, à
leur production dans les exploitations paysannes.
Nombreuses sont en effet les plantes poussant spontané-
ment dans le milieu, qui pourraient être cultivées au béné-
fice des soins de santé les plus courants.

Le fil conducteur de l’approche systémique des échanges
sera donc le suivant:

� quelles sont les plantes médicinales les plus
importantes pour les soins de santé villageois?
Comment sont-elles cueillies? Quels sont les risques
portant sur les cueillettes?

� peut-on domestiquer et cultiver certaines des plantes
les plus utiles? Peuvent-elles entrer dans le cadre des
productions végétales fermières? Comment faire?

Ce mode d’approche est dynamique. Les soins de santé
par les plantes ne sont plus considérés comme un aspect
ponctuel des besoins. Ils sont replacés dans le contexte
général des terroirs. Ils font percevoir que la production
médicamenteuse, en fonction des besoins humains,
participe à l’économie, aussi bien que d’autres activités
agricoles.

En admettant d’autres choix, il faudrait procéder de la
même façon. Si les responsables de la santé optent pour
les médications d’origine industrielle, la recherche-action
devra se pencher sur la façon dont la population pourra
disposer de ces médicaments. Comment ces
médicaments vont-ils être payés par ceux qui en ont
besoin? Avec quelles ressources?

Des plants sans terre

Prenons un autre exemple d’approche systémique
déterminant le fil conducteur d’échanges interpaysans et
de recherche-action.

Au Yatenga, province du Burkina Faso, le projet
“nutritionnel” d’une ONG réunissait régulièrement les
femmes dans le but de leur apprendre à mieux nourrir
leurs enfants et leur famille. Des explications étaient
données concernant l’avantage des fruits et des légumes
dans l’alimentation. On conseillait aux femmes de cultiver
des légumes dans les jardins maraîchers et de planter des
arbres fruitiers dans leur concession. On distribuait parfois
des semences maraîchères et des plants d’arbres fruitiers.
Tout le monde était de bonne volonté, les animatrices
d’abord, les femmes ensuite qui, de temps en temps,
rentraient chez elles avec une bouture ou un arbrisseau.

“Le travail de notre groupe était de voir les plantes qui poussent dans le
terroir et qui nous sont utiles. Nous avons demandé à cette maman de vous
faire connaître les plantes qui sont exposées ici et dont elle veut vous

expliquer à tous l’usage.”



                 209Chapitre 13 - Organiser la pensée collective

Un jour, au cours d’une courte visite, quelques délégués et
animateurs d’unions paysannes se présentèrent chez une
paysanne, en vue de constater les efforts qu’elle menait à
la suite de l’animation du projet nutritionnel.

Comme à l’accoutumée, lorsque les animatrices du projet
nutritionnel lui posent la question: “As-tu planté tes
arbres?”, elle répond aux visiteurs: “J’ai planté trois
arbres”. On décide d’aller voir, mobilité oblige! La dame
est fière. Elle amène les visiteurs devant la porte de sa
maison. Là, dans un placeau de moins d’un demi-mètre
carré, sont plantés un papayer, un oranger et un goyavier.
Chaque jour, elle arrose les plants avec les eaux usées du
ménage.

“Est-ce comme cela qu’il faut serrer les arbres?” demande
un visiteur. “C’est comme cela que je fais, parce que je
n’ai pas d’autre place où les planter.”

Que conclure? Lorsque l’animatrice du projet nutritionnel
demande à la paysanne si elle a bien planté, elle répond
affirmativement. L’animatrice la croit sur parole. Elle est
satisfaite d’entendre que ses conseils ont été suivis. Mais
elle ne vérifie pas l’efficience réelle de l’acte. Peut-être
n’en a-t-elle ni le temps ni les moyens.

Que se passe-t-il? Pourquoi la paysanne a-t-elle concentré
tous ses arbres dans un seul petit placeau?

En poussant plus à fond le question-
nement, on constate que le mari
refuse à sa femme de planter dans
les champs. C’est sa terre à lui et il
n’a pas envie de céder le moindre
droit de planter des arbres au ligna-
ge de sa femme. Tiraillée entre ce
non droit et sa volonté de respecter
les exigences des animatrices du
projet, elle avait choisi de tout plan-
ter dans l’espace réduit de sa cour.

L’animation a oublié certains
aspects essentiels de l’organisation
sociale: en milieu rural, la propriété
de la terre et les droits de planter
sont encore souvent régis par les
systèmes famil iaux matri- ou
patrilinéaires (voir chapitre 1). S’il n’y
a pas d’espaces de négociation
entre les familles des maris et des
épouses, sur des questions
foncières, et au sein même des
familles, dans le domaine de la
nutrit ion, des échecs sont
prévisibles. Malgré la bonne volonté
des animatrices, on risque de
déboucher sur des actes manqués,
pouvant entraîner des difficultés.

Par exemple, lorsque les arbres grandiront dans leur
poquet, la concurrence qu’ils se feront risque de les rendre
improductifs. La conclusion pratique que tirera la femme
sera: “J’ai planté des arbres, mais ils n’ont pas produit”. Et
ses voisines concluront avec elle: “Pourquoi en
planterions-nous d’autres?”

�

Cet exemple nous montre qu’une analyse scientifique
objective est en général insuffisante pour fonder une
action efficace à long terme, dans la perspective du
progrès social. Il ne suffit pas de dire: “les enfants
manquent de protéines et de vitamines, donc on va dire
aux populations d’en produire plus et de meilleures pour
les consommer, et la santé s’améliorera”. Le projet
nutritionnel ne s’est pas assez rendu compte que les
problèmes de santé des enfants s’inscrivaient dans le
cadre systémique de l’organisation sociale et familiale.
Sans approcher ce cadre, il n’était pas possible de
résoudre à long terme la question de l’amélioration
nutritionnelle des enfants à partir de la seule production
fruitière.

Dans le cadre de la démarche Diobass, le fil conducteur
de la recherche action et des échanges dans le domaine
de la consommation alimentaire familiale, conduit à
socialiser dans des espaces communautaires, un
ensemble de questions autour de ce thème .

� Quelles sont les manifestations
de la malnutrition quantitative et
qualitative? Quel est le rôle des
différents aliments pour la
nutrition et la santé humaine?

� Quelles sont les conditions
dans lesquelles se déroule
l’alimentation familiale? Quelles
sont les apports masculins et
féminins à cette alimentation?
Quelle est la concurrence entre
l’économie marchande et
l’économie domestique, par
rapport à l ’amélioration
nutritionnelle? Quelles sont les
difficultés d’ordre culturel?

� Quelles sont les contraintes
foncières pouvant agir sur
l ’évolution de l ’économie
alimentaire? Quels sont les
modes d’exploitation des
ressources les plus efficients
pour l’autosuffisance quantitative
et qualitative de la famille?

� Quelles sont les techniques
permettant de produire plus et
mieux?

“J’ai planté mes arbres ici , dans ma
cour, parce que je n’avais pas d’autre

terre où les planter”.
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� Quelles sont les améliorations pratiques à réaliser
sur le plan de la préparation des aliments? Etc.

L’amélioration de l’alimentation des familles n’est pas la
seule affaire des femmes. Elle est un problème de
société. Il est donc utile et nécessaire d’en parler au sein
de la société, entre maris et femmes, jeunes et vieux,
imams, prêtres et pasteurs, propriétaires et utilisateurs
des terres, techniciens, chercheurs et fonctionnaires.
Mais cette réflexion ne peut être noyautée par les
conceptions fermées ou simplistes de telle ou telle
notabilité. C’est pourquoi la démarche Diobass propose
une respiration des échanges qui évolue en phases
successives de recherches en groupes restreints et de
socialisations en grands groupes ou en public.

�

Nous venons de rencontrer deux exemples de fils
conducteurs fondés sur l’analyse systémique des
questions de santé en milieu rural. Comme dans les cas
qui ont précédé, nous en sommes toujours venus à la
nécessité de comprendre le contexte général dans lequel
se situe un problème social, culturel ou économique.

Il n’est pas possible pour un seul service ou un projet
rural d’agir partout à la fois. Mais par contre, des
stratégies communes d’ouverture sont envisageables
pour la socialisation d’échanges au sein des
communautés concernées par un problème:

� ouverture entre différents projets ou services. Cela
suppose la mise en place d’espaces de réflexion
intersectoriels entre les services et les projets se
consacrant à divers domaines de la vie rurale. Il ne
suffit pas d’échanger sur les actions respectivement
menées, i l  faut aussi mener les réflexions en
profondeur sur les thèmes préoccupant la société
rurale;

� ouverture d’espaces de réflexion entre groupes
sociaux vivant dans le même milieu rural; il s’agit de
rassembler des personnes de toutes les origines
sociales;

� ouverture et socialisation des réflexions et des
actions entre les organisations populaires et les
services ou les institutions d’appui.

Comprendre et grandir ensemble

Rappelons-nous Ndoffène, paysan rebelle (p. 20). Il tente
de rétablir la fertilité de son champ avec le manioc, une
plante que les chercheurs considèrent comme épuisante
pour le sol. Les points de vue sont divergents. Pourtant,
lorsqu’on suit le fil rouge de Ndoffène et le fil bleu des
chercheurs, on perçoit qu’ils se rencontrent quelque part:
le manioc concentre le potassium dans ses tubercules.
Comme ceux-ci ne sont pas exportés du champ, ils

pourrissent sur place. Le potassium resté dans le sol
peut profiter aux plantes semées ensuite. Toutefois, ce
potassium est concentré à l’emplacement des tubercules
pourris, alors qu’avant, il était disséminé.

S’il n’est pas exporté du champ, le potassium reste dans
le sol et pourra profiter aux plantes qui succéderont au
manioc. Il y est toutefois concentré autrement dans le sol
avant et après la culture.

Deux logiques se rencontrent dont on ne peut dire
d’emblée que l’une est la bonne et l’autre la mauvaise.
Par contre, puisqu’elles sont suggérées, i l  est
avantageux qu’elles soient analysées chacune sous tous
leurs aspects, tant par les chercheurs que par le paysan.

Ce qui est important, ce n’est pas la victoire d’un point
de vue sur l’autre. C’est au contraire le développement
de la connaissance qui pourra résulter de la
confrontation de points de vue se fondant sur des
perspectives différentes: l’accroissement de la fertilité
pour Ndoffène, la rentabilité commerciale pour le
technicien.

Ce qui est intéressant sur le plan de l’évolution agricole,
c’est que les deux points de vues, et d’autres qui s’y
ajouteraient, puissent contribuer à l’amélioration du
système de production dans son ensemble, c’est-à-dire
en dehors des limites du seul champ de manioc.

Dans ce cas, le fil conducteur d’un échange et d’une
recherche-action entre le cultivateur et le chercheur est
le développement d’une méthode de communication
permettant à l’un et à l’autre de faire grandir son
hypothèse et de la transformer au rythme des échanges
égalitaires. Le questionnement serait donc formulé dans
le sens qui suit.

� Pourquoi les chercheurs disent-ils que le manioc
épuise le sol? Comment la plante fait-elle cela?
Quelle nourriture particulière la plante prélève-t-elle?
Comment occupe-t-elle le sol? Comment le
transforme-t-elle? Etc.

� Pourquoi le paysan chercheur Ndoffène pense-t-il
que le manioc fertilise son sol? Quels sont les signes
de cette fert i l isation? Quel sera le mode de
production? Quelles seront les plantes qui
bénéficieront de cette fertilité? Etc.

� Si c’est le potassium qui fait la différence de fertilité
observée par Ndoffène, peut-on s’expliquer sur cette
substance? sur la composit ion du sol et les
composants spécifiques qu’on y trouve? Etc.

� Y a-t-il d’autres raisons pour lesquelles Ndoffène
constaterait des différences de ferti l i té?
L’ameublissement du sol, son aération, son
économie en eau? Etc.
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Les questions sont nombreuses qui permettent d’ouvrir
l’esprit du chercheur autant que celui de Ndoffène, et de
faire grandir les savoirs respectifs à partir de la tentative
expérimentale du “rebelle”.

Si d’ailleurs des techniciens l’ont qualifié de rebelle, c’est
sans doute qu’ils n’ont pas été capables de relativiser
leurs propres connaissances et de tenter le dialogue. On
le dit rebelle, mais on ne le traite pas d’ignorant, car il est
patent que son exploitation agricole est bien tenue.

Faire grandir ensemble l’esprit de chercheurs et de
paysans peut être le fil conducteur d’échanges et de
recherches-actions, comme la logique d’un phénomène
physique, comme les perceptions, comme les rapports de
cause à effet ou les logiques systémiques.

La sécurité familiale et alimentaire

Chez Ndame Ndiaye (p 18), l’écheveau des paramètres
agissant sur son exploitation agro-forestière est encore
bien plus embrouillé. Son insécurité est grande. Ses
risques économiques, sociaux, familiaux, personnels sont
importants. Outre les paramètres ordinaires qui
conditionnent ses cultures et ses activités économiques, il
y a la crainte d’être exproprié. Il est sur la défensive. Le fil
rouge de ses actes s’organise autour de la sécurité
familiale.

Les chercheurs qui le conseillent
dans son exploitation agissent selon
une logique de certitude. Ils sont
sûrs de leur science. I ls sont
couverts par leur institution. Leur
situation économique est
relativement stable, même s’ils ne
sont pas dans la catégorie des gens
riches. Le pépiniériste du projet
d’encadrement local est un bon
technicien, mais il travaille dans son
coin, en fonction des ordres de sa
hiérarchie, pour produire des plants
à diffuser en milieu paysan. Dans
ses choix de production de plants, il
n’a de rapports ni avec Ndame, ni
avec les chercheurs. Quant à l’État,
i l  détermine des règles
d’expropriation, sans en discuter
avec les propriétaires expropriés. Fil
rouge de Ndame, f i l  bleu des
chercheurs, fil vert du pépiniériste, fil
noir de l’État, et d’autres fils encore
s’enchevêtrent autour d’un même
concept: le projet agro-forestier.

Mais quel est le bon fil? Lequel faut-il suivre pour qu’il y ait
progrès social? Celui de l’incertitude ressentie ou celui des
évidences affirmées par les chercheurs et les techniciens?

Si on cherche à évoluer selon la démarche Diobass, un fil
conducteur tressé sur l’évidence risque de n’aboutir à rien.
En fin de compte, ce sera à Ndame d’agir, et il le fera en
fonction de ses objectifs prioritaires de sécurité familiale,
quelles que soient les “technologies prometteuses” que lui
proposent les chercheurs.

�

De même au Bushi lorsque, en avri l  1996, les
organisations paysannes réfléchissaient ensemble sur les
problèmes d’envahissement par la pauvreté et la famine
(77). Depuis plusieurs années, les “brigades” de
recherche paysanne s’activaient dans une série de
domaines techniques et économiques. Elles abordaient
des questions liées à la culture et aux semences de
pommes de terre, de haricot volubile, de tomates, de café,
à la lutte antiérosive, à l’élevage de chèvres, de poules et
de lapins, à la commercialisation et la conservation des
récoltes, au compostage, à la pharmacopée, etc.
L’approfondissement de ces recherches spécifiques,
brigade par brigade, ne posait pas de problèmes
techniques majeurs, et une certaine collaboration existait
avec quelques chercheurs de la région. Mais certains
paramètres étaient incontrôlables qui empêchaient
l’enrayement de l’appauvrissement et de la famélisation.
La technique seule ne pouvait pas combattre le
processus.

C’est pourquoi l’appui conseil aux
brigades les poussait à mieux se
coordonner en vue de poursuivre
ensemble une réflexion élargie. L’idée
développée avec les associations était
de rechercher une stratégie paysanne
de sécurité alimentaire. Après les
présentations relativement techniques
des recherches-actions menées par
les brigades au cours des mois
précédents, on dégagea certaines
perceptions convergentes qui allaient
être prises comme portes d’entrée de
la réflexion à suivre. Elles sont reprises
au tableau 57.

Progressivement, le questionnement
abordait le plan opérationnel. Qu’allait-
on faire? Qui allait le faire? Etc. Des
prises de position apparaissaient.
D’abord, il ne fallait plus avoir peur. Et
puis, i l  fal lait que chacun fasse
confiance dans l ’équipe de
coordination paysanne et la soutienne,
eu égard aux risques qu’elle prenait.

Des groupes s’engagèrent à soutenir certaines idées. Un
programme d’action se mit en place, entièrement
déterminé par les brigadistes. Les anciennes brigades

Portes  d’en trée  de  la
réf lex ion  sur  la  sécur i té
a l imentaire  au Bush i
� le système foncier n’est pas

satisfaisant du point de vue de la
sécurité familiale

� les prélèvements des
propriétaires de terres sur les
utilisateurs sont de plus en plus
élevés et appauvrissent ces
derniers

� la gestion des ressources
familiales par les maris est
mauvaise, marquée par l’égoïsme
et par l’alcoolisme

� les femmes sont taillables et
corvéables à merci

� les intermédiaires et les agents
des services volent les
producteurs sur les marchés

� l’éducation agricole des enfants
laisse à désirer

57
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allaient poursuivre leur travail, mais
de nouvelles se constituaient
autour de thèmes qu’elles se
fixaient elles-mêmes. Le tableau 58
en relève quelques-unes.

�

Le fil conducteur de l’animation de
l’atelier de Bugobe sur la sécurité
alimentaire devait amener les
associations et les groupements
paysans à dépasser l’approche
technique de la recherche-action
qu’ils maîtrisaient déjà assez bien,
afin de s’ouvrir à des recherches-
actions plus sociologiques et
politiques. Cela supposait de se
sentir assez fort, ensemble, pour
entreprendre des actions qui iraient
à l ’encontre des intérêts de
potentats locaux.

A noter que cette réflexion de
1996, qui s’est poursuivie par la
suite, s’inscrit dans un processus
de recherche-action et d’échanges
entrepris dès 1987. C’est dire que
si chaque phase de réflexion en atelier intensif s’organise
autour de son propre fil conducteur, le processus et les
stratégies de développement social s’inscrivent eux aussi
autour d’un fil d’Ariane que la démarche Diobass tente de
ne jamais oublier.

Faire ressortir les non dits

Il n’est pas rare que des détours de langage, parfois très
subti ls, prennent place dans les échanges et les
détournent du fond des problèmes que l’on veut étudier.
Des choses non dites prennent alors les commandes et
neutralisent les réflexions et la recherche-action.

La mise à plat du non dit, sur une situation donnée, est
parfois une étape obligée dans la poursuite des efforts de
développement social par les échanges. Cette mise à plat
peut prendre diverses formes.

�

Prenons d’abord un petit exemple anecdotique, mais
significatif.

Le thème est celui de l’érosion éolienne. Justin fait le
rapport, en assemblée, des observations de son groupe
de travail. Il cite une série d’espèces arbustives qui, dans
la région, croissent plutôt dans les bas-fonds, sur les sols
argileux “deck”. “Ces espèces, dit-il, sont caractéristiques
des sols sableux dior.”

L’observation est exacte, mais l’explication
est erronée. Le bas-fond visité a été envahi
par le sable déplacé par les vents. Les
espèces citées ont bien les pieds dans le
sol argileux deck, mais i ls semblent
pousser dans le sable accumulé par les
vents.

Hugues pose la question au rapporteur
Justin. “Êtes-vous sûr de ce que vous
avancez? Ce que vous dites n’est-il pas
une fausse preuve? Ne devriez-vous pas
fouiller le sol et bien vérifier ce que vous
affirmez?”

Un malaise s’installe dans l’assemblée.
Certains craignent que Justin, trop
ouvertement contredit, se fâche et frappe
Hugues (il n’en a nullement l’intention!).
“Même si c’est vrai, disent-ils, Hugues ne
peut pas contredire Justin de cette façon
en public.”

Mais alors, faut-il qu’une erreur manifeste
d’appréciation technique s’inscrive dans les
têtes simplement parce qu’il n’est pas
d’usage de contredire quelqu’un en public?

Il faut mettre les formes, certes, mais dans les espaces
d’échanges de connaissances techniques et scientifiques,
l’obligation sociale du consensus n’est pas efficace. Mieux
vaut se mettre d’accord: la contradiction ouverte est parfois
un élément de progrès qui n’empêche ni la civilité, ni la
convivialité, ni la reconnaissance de l’autre.

�

Prenons un autre exemple moins anecdotique qui concer-
ne l’évolution des rapports sociaux entre jeunes et adultes.

A Khandane, au Sénégal, lors d’un atelier de la FONGS sur
le développement de l’agriculture durable dans les exploita-
tions familiales, des groupes de travail traitent du rôle des
jeunes dans les exploitations. On fait le constat d’une ruptu-
re culturelle entre les générations, en ce qui concerne les
pratiques agricoles. “Les adultes, dit-on, envoient les
jeunes aux champs pour effectuer les labours et les semis,
sans plus s’y rendre eux-mêmes”. Il résulte de cette absen-
ce que les terres s’appauvrissent faute d’être bien entrete-
nues et fumées, que les jeunes arbres poussant dans les
champs de façon spontanée sont détruits par les charrues,
car les “enfants” n’ont pas conscience de l’intérêt de ces
arbres. Les jeunes ne voient leurs pères aux champs qu’au
moment d’emporter les récoltes dont eux-mêmes ne tirent
pratiquement aucun profit.

Prenant la parole devant l’assemblée des séminaristes
réunie au village de Khandane, les jeunes expriment leur
malaise:

Brigades de recherche
paysanne mises en place lors de
l’atelier de Bugobe sur la sécurité
alimentaire au Bushi

� recherches sur le foncier

� nutrition: santé humaine, santé
animale, recherche des bons
aliments dans l’un et l’autre
cas

� communication paysanne en
vue de valoriser la culture du
Bushi et de développer des
publications au bénéfice des
paysans

� gestion des familles

� stabulation du gros bétail
(jusqu’à présent, seul le petit
bétail avait fait l’objet de
recherches-actions)

� entretien des routes (sans quoi
la commercialisation des
produits ne se fait pas)

� production des semences
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(•) Collectivités rurales: c’est l’équivalent des communes rurales
dans d’autres pays.

“Nous sentons que nos pères n’ont pas confiance en nous.
Ils ne pensent pas que nous aussi nous sommes
préoccupés de notre avenir. Nous voulons étudier les
relations entre pères et enfants, entre les jeunes et
l’environnement, entre les enfants et leurs communautés,
sur plusieurs plans: l ’éducation, l ’organisation des
concessions et des villages, la responsabilisation et la
recherche de revenus.

Mais pour cela, nous devons nous organiser en vue d’être
reconnus par les collectivités rurales (•). Si on accepte que
nous soyons organisés nous aussi, nous prendrons nos
responsabilités pour toutes les activités familiales. Nous
savons que si nous sommes responsabilisés, nous
pourrons gérer les animaux et le matériel de la ferme,
représenter nos pères ou même le chef de village dans
certaines réunions. Mais il faut que les adultes nous
laissent notre chance”.

Le compte rendu est clair. Il fournit le fil conducteur pour
les échanges ultérieurs. Il est proposé par des jeunes
ayant pu prendre la parole dans le cadre de leurs groupes
de travail, puis devant l’assemblée villageoise. Les jeunes
se sont ouverts devant toutes les catégories sociales du
village: vieux, adultes hommes ou femmes, jeunes gens et
adolescents, notables des organisations officielles ou
privées.

Encore faut-il que les échanges souhaités par les jeunes
puissent être poursuivis. Cela ne semble pas être
directement le cas à Khandane. En fin d’assemblée, un
notable du village, suivi de l’imam, prennent la parole. Ils
adressent de multiples recommandations aux jeunes, et en
particulier celles qui relèvent des traditions de respect des
vieux et de la religion. Les conseils tirent en longueur, mais
rien n’est dit concernant la revendication des jeunes, à
savoir leur meilleur représentation au sein des organes de
décision dans les exploitations, les vi l lages et la
communauté. La tendance des propos est de mettre les
revendications sous le couvercle.

N’empêche, il faudra bien qu’un jour les jeunes s’expriment
sur leur propre société. Que tout en respectant leurs pères,
ils puissent s’exprimer sur ce dont on n’a pas coutume de
parler.

�

L’évolution de l’intelligence collective sur ces questions
exige une grande constance de la part de l’animation. Les
jeunes ont parlé du sens des responsabilités, comme
d’ailleurs les anciens. Ils ont en quelque sorte revendiqué
la remise en cause de leur statut de cadet qui ne semble
plus correspondre aux besoins de leur société nouvelle. La
réaction des anciens se manifeste: “Les jeunes ne doivent
pas faire de revendications ouvertes devant les vieux, les
jeunes doivent respecter les vieux, etc.”

Mais après tout, les vieux ne doivent-ils pas respecter les
jeunes dans leurs aspirations les plus profondes? A leur
époque, eux aussi ont voulu prendre leur autonomie par
rapport à leurs parents. Cela se passait dans le respect de
règles coutumières.

Mais le monde a changé. Le “cercle planétaire” supplante
progressivement le “cercle sorcier”. Des espaces sociaux
nouveaux demandent à être organisés car les statu quo
risquent d’entretenir et d’accentuer les processus de
dégradation écologique, économique et sociale que tout le
monde s’accorde à constater à Khandane.

Le progrès social ne peut résulter que d’actions
immédiates. La balle est lancée: “Vous les jeunes qui
revendiquez, qu’allez-vous faire aujourd’hui et demain
pour sortir de la situation que vous dénoncez?
Qu’attendez-vous pour démarrer, tout en respectant vos
parents?”

�

Les exemples sont nombreux où, pour pouvoir progresser
dans les échanges et la recherche-action, l’expression de
choses non dites ou traditionnellement peu abordables sur
les plans social et culturel est une nécessité. Nous l’avons
vu à plusieurs reprises lorsqu’i l  s’agissait de la
communication entre paysans, techniciens et chercheurs,
des relations hommes-femmes, ou des rapports entre
diverses catégories socioprofessionnelles. La mise à plat
de ce non dit est parfois une condition indispensable au
bon déroulement des échanges et constitue un fi l
conducteur pour ceux-ci. Lorsqu’on respecte l’ensemble
des principes méthodologiques de la démarche Diobass,
cette mise à plat est facilitée, puisque l’expression du non
dit est décantée au sein des groupes de travail et entre les
groupes se questionnant de façon adéquate. Il peut y
avoir des critiques fortes, sans que pour autant ceux qui
les reçoivent ne perdent la face.

Clarifier les points de vue

Dans le monde rural, comme ailleurs, certaines personnes
s’engagent volontairement dans des actions collectives.
D’autres ont tendance à n’engager qu’autrui. Sur le plan
de la méthode, il est bon de clarifier les points de vue.
Cela aussi peut constituer un fil conducteur de l’animation.

Trop souvent, certains cadres ou des notables villageois
parlent pour les autres plus que pour eux-mêmes. “Les
populations doivent faire ceci. - Les femmes n’ont qu’à ...”
La démarche Diobass ne peut se satisfaire de telles
déclarations.

Chercher les voies du progrès social, c’est savoir
s’orienter, savoir où on veut aller, définir les luttes qu’il
faudra mener, reconnaître les amis, les ennemis, ceux qui
sont indifférents; chercher à savoir si derrière de belles
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Questionner et se questionner
Le questionnement se fait à tous les niveaux de
l’ intell igence individuelle et collective en vue de
l’approfondir.

� On polarise les esprits en les focalisant sur des
thèmes précis. Ces thèmes servent de fils conducteurs
pour les échanges entre des personnes qui sont
prêtes à s’interroger elles-mêmes et à interroger les
autres;

� le questionnement peut se faire de façon inductive,
sans organisation particulière,

� ou bien, plus généralement, il peut être “dirigé” en
fonction d’objectifs précis et d’ impulsions de
l’animation déterminés par des stratégies d’échanges;

Il est important que les questions et les réponses soient
clairement identifiées comme nous l’avons relevé ci-

dessus. Les questions et les réponses ont un statut qu’il
est utile de connaître et de rappeler. C’est particulièrement
nécessaire lorsqu’il s’agit d’engager un groupe ou une
collectivité. Les questions, le rapport, les informations
proviennent-ils du groupe, d’un seul membre de ce
groupe, d’une personne extérieure, ...?

Il existe bien des façons de questionner et de se
questionner en vue d’approfondir un sujet. Prenons deux
exemples. Le premier décrit une forme de questionnement
dirigé dans une circonstance où l’appui conseil avait à
jouer un rôle prépondérant pour l ’orientation des
échanges. Le second cas est celui d’échanges se
déroulant dans le cadre d’une organisation paysanne dont
les délégués étaient à même de décider au fur et à
mesure de l’évolution des thèmes, des questions et des
approfondissements qu’ils souhaitaient traiter. On parlerait
plutôt de questionnement négocié.

paroles, i l  n’y a pas les graines de
l’incompréhension. Il faut reconnaître ses alliés
objectifs de ceux qui ne le sont pas. Il faut
relever ses propres contradictions. En quelque
sorte, il faut prendre clairement et largement
conscience de ce qu’on veut faire. Mais
toujours, il faut que soient clarifiés les points de
vue suivants:

� Qui parle? Qui agit? On parle de soi ou de
l’autre, on parle de quelqu’un d’autre, en sa
présence ou en son absence, on se
commente soi-même ou on commente
l’autre. Ces questions concernent
particulièrement les intellectuels qui ont
tendance à parler à la place des ruraux.

� Pourquoi parle-t-on? Pourquoi agit-on? On
ne parle ni n’agit sans raisons. Les
motivations de la parole demandent à être
explicitées.

� Quel type de travail fait-on? Est-on en train
d’identifier des actions futures? Est-on
dans l’action? Est-on en train d’évaluer une
action? Est-on en train de se battre contre
quelqu’un ou quelque chose?

Le tableau 59 peut  faciliter la clarification. Il
n’est pas anodin. “Je suis, je constate, je veux,
j’agis, ... - Nous croyons, nous voulons, nous
recherchons,...” sont des expressions qui
engagent des personnes déterminées, parlant
en leur nom propre. “Vous êtes, vous agirez,
vous croyez,... - Ils constatent, ils croient,...”
sont des formules qui n’engagent qu’autrui.

Si c’est mon idée, je l’exprime en mon
seul nom. Si c’est notre idée, nous
parlons de commun accord, mais il ne
me revient pas de faire comme si mon
avis était celui du groupe au nom duquel
je prétends parler, ou inversement. On
peut être le porte-parole de quelqu’un ou
d’un groupe, mais alors sous contrôle de
ce groupe. Dans une fonction de porte-
parole, la “casquette” doit être claire:
nous et je, ce n’est pas la même chose,
pas plus que ils et vous ou que je et tu,
je et eux.

Trop de personnes veulent parler au
nom et à la place des ruraux: les
fonctionnaires de services
gouvernementaux ou des projets, les
animateurs, les notables politiques
locaux ou nationaux, les experts
internationaux ou les bailleurs de fonds.
Trop peu se battent pour que les ruraux
s’expriment eux-mêmes dans les
instances et sur les sujets qui les
concernent.

La démarche Diobass s’oriente
nécessairement vers l’action et vers des
tentatives de programmation. On veut
que se définissent des actions
clairement identifiées et représentées
par une ou plusieurs personnes
physiques ou morales. Les questions
essentielles sont toujours présentes: qui,
quoi, pourquoi, quand, comment, où?

Clarifier le point de
vue

� Quelle est la situation
et l’objet précis et
concrets dont on
parle?

� Quelles sont les
raisons de la
réflexion et de la
discussion?

� identification

� action

� évaluation

� recherche-action

� Qui parle?

� je

� tu

� il, elle (lui)

� nous

� vous

� ils, elles (eux)

� Quel point de vue?

� être

� constater

� croire

� vouloir

� rechercher

� agir
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Exemple de questionnement dirigé

Rappelons-nous. Dans le cadre de l’atelier sur la santé
maternelle et infantile, Hélène a pris conscience du fait
que la production de bois dans les concessions est très
insuffisante par rapport aux besoins domestiques (p. 99).
C’est le résultat d’un travail portant sur l’adéquation de la
production et la consommation domestique de bois dans
une famille qui a accepté de recevoir le groupe de travail.

On avait visité la concession et ses cuisines, représenté
les besoins journaliers en bois pour la famille, et examiné
le nombre d’arbres exploitables dans la concession. Le
déséquilibre entre la cueillette du bois et sa production
était flagrant.

Après le constat, Hélène et son groupe n’arrivent plus à
progresser. Ils n’ont pas d’informations allant au-delà de la
présentation de leur maquette. Si, au cours des journées
suivantes, le groupe doit poursuivre sa recherche sur les
rapports entre production et consommation de bois, il
risque de ne rien présenter de nouveau au moment de sa
restitution. Il y a donc un risque de stagnation. A ce stade,
les questions et les suggestions de l’animation sont
importantes: “Allez voir les agents forestiers, allez voir les
pépiniéristes, rendez visite à des paysans agro-forestiers,
posez-leur toutes vos questions.”

L’équipe d’animation oriente donc le groupe en fonction du
thème général des échanges et du fil conducteur qu’elle
s’est assigné. Il ne s’agit pas de poser des questions de
détail, mais bien de proposer des marchepieds sur

lesquels peut s’appuyer la pensée collective. On induit des
observations, des approfondissements, des questions,
des déplacements. Le questionnement est dirigé de
plusieurs façons:

 par induction de questions à partir des situations
concrètes que rencontre le groupe. Pour cela, la mobi-
lité est essentielle. L’induction peut provenir soit des
rencontres faites par le groupe lui-même, soit par des
interrogations orientées mais ouvertes de l’animation,
générales ou précises. Il s’agit d’induire un travail
d’équipe, non de remplir un formulaire d’enquête;

 par le questionnement individuel des membres au
sein du groupe de travail: ils sont confrontés à des
observations diverses, physiquement et mentalement;

 par le questionnement du grand groupe, ou des
publics devant lesquels se font les restitutions
successives. Les groupes de travail enregistrent les
questions et tenteront d’y répondre dans les jours qui
suivent.

Les trois types de questionnements vont de pair, mais
pour établir les marchepieds du questionnement général, il
est nécessaire que l’équipe d’animation soit capable de
synthétiser à chaque moment et d’anticiper l’évolution de
la pensée collective sur le sujet des échanges.

Pour effectuer leurs synthèses et leurs anticipations, les
animateurs peuvent tabler sur les indications et les idées
des groupes de travail ou des assemblées de restitutions.
Par exemple, à chacune des phases d’échanges - temps
de travail en groupe, journée d’échange,...-, on peut
demander aux groupes thématiques de relever des
“questions de curiosité”. A la fin de leur rapport de groupe,
les participants sont chargés de proposer des questions
induites par leurs propres travaux, questions qu’ils
soumettent à l’assemblée générale, ou qu’ils se proposent
d’approfondir eux-mêmes dans les heures ou les temps
qui viennent.

Mais les animateurs doivent aussi se faire leur propre
idée. I ls se déplacent d’un groupe à l ’autre pour
comprendre ce qui s’y passe, et parfois pour donner des
coups de pouce à la réflexion. Aussi, ils tentent de
procéder à des observations diagonales ou
complémentaires sur le terroir ou dans les concessions en
s’y mobilisant.

Le questionnement évolue donc au rythme et selon les
contours de la pensée collective et des questions propres
de l’animation. Il peut suivre des voies nouvelles ou
parfois insolites, mais à chaque moment, l’animation veille
à ce que le fil conducteur ne soit pas rompu et que la
pensée ne se mette pas à divaguer. En d’autres termes,
chacun des apports vient enrichir la réflexion. Chacun
vient mettre de la chair sur l’arête soutenant le thème des
échanges.

Questionner et se questionner
� Le questionnement s’organise à plusieurs niveaux:

? les participants se questionnent entre eux;

? l’animation questionne les groupes de travail;

? les groupes de travail questionnent les autres
groupes;

? les rapports restitutifs des groupes comportent
des «questions de curiosité» que l’on
approfondira par la suite.

� Par ailleurs, l’animation favorise tout ce qui peut
amener les participants à questionner:

� les livres

� la documentation

� la recherche

Dans toute la mesure du possible, plutôt que d’émaner
d’individus isolés, les réponses aux questions posées
sont restituées à travers des groupes de travail qui ont
eu à les «digérer».

Toutes les questions aux groupes de travail vont dans le
sens d’approfondir et d’éclairer la pensée collective. Les
questions divagantes sont rejetées.

60



                 216

Phases de l’approfondissement en cours
par des groupes de travail

Questions à approfondir
ultérieurement
par d’autres groupes

Questionnement dirigé par
les groupes de travail et
repris par l’animation

Questionnement dirigé par
l’animation pour focaliser

l’approfondissement

étape 1
On parle de la santé de la mère et de
l’enfant. Quelles sont les principaux
problèmes posés?

On décide d’approfondir le point
“surcharge”.

Les principaux problèmes sont la
surcharge en travail des femmes, la
pauvreté, la domination par les
hommes, les maladies
psychologiques, etc.

Questionnement dirigé au cours de l’atelier de Koumbri

pauvreté
domination
maladies psychologiques
…

Réserve
de thèmes à aborder

étape 2
Analysons la surcharge des femmes.

On décide d’approfondir la quête du
bois.

Il y a la quête du bois et de l’eau, il
y a les multiples travaux ménagers, il
y a le refus des jeunes garçons et
des maris à participer aux travaux
domestiques, il y a... etc.

quête de l’eau
multiplicité des travaux
ménagers
refus de participation
domestique
…

étape 3
Qu’en est-il de la quête du bois?
La question est focalisée sur la quête
du bois, mais les autres questions
restent en réserve pour être traitées
ultérieurement.
On décide d’approfondir ce qu’est la
“coupe abusive du bois”.

Il y a la coupe abusive du bois
dans les brousses, puis le bois est
chargé sur des charrettes et s’en va
en ville, les femmes doivent aller de
plus en plus loin et perdent
beaucoup de temps, les moyens
familiaux, comme les charrettes, ne
servent pas à la quête du bois, la
plantation d’arbres n’est pas
suffisante pour assurer la production
nécessaire, etc.

vente du bois en ville et ses
revenus
non utilisation des
charrettes familiales pour la
quête du bois
insuffisance de la plantation
d’arbres
…

étape 4
Comment combattre la coupe
abusive? Comment faire pour que la
production de bois des concessions
soit suffisante pour assurer la
consommation journalière?
On décide de voir comment
s’organiser entre hommes et femmes
pour la plantation d’arbres.

Il faut planter plus d’arbres de telle
ou de telle autre espèce, les
pépinières de l’Etat ne fournissent
pas les arbres dont on a besoin,
comment établir des pépinières,
comment planter des arbres
lorsqu’on n’est pas propriétaire
de la terre, etc.

inadaptation des
pépinières de l’Etat
interdiction de planter pour
les non-propriétaires

�
�
�
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étape 5
Comment faire pour que les hommes et
les femmes s’entendent en vue de
planter plus d’arbres et de produire plus
de bois de chauffage?
On décide de voir comment
opérationnaliser les réflexions

organiser des comités de
sensibilisation et des comités
villageois de gestion de la brousse

étape 6
Comment opérationnaliser toutes
ces idées? Qui va faire quoi, où,
comment, quand, ...?

Les approfondissements successifs ont été aussi loin que possible concernant la quête du bois, et des conclusions
opérationnelles ont été tirées. D’autres thèmes figurant en “réserve” peuvent être abordés selon une démarche
d’approfondissement semblable, dans de nouvelles étapes de recherche.
Les uns après les autres, les thèmes de travail traités par les groupes sont approfondis. Leurs conclusions se
complètent progressivement, et tissent la toile d’ensemble de la situation des femmes et des enfants.
Il revient à l’animation de
relancer constamment les
thèmes relevés succes -
sivement au cours des
travaux de groupe, selon
le fil conducteur qu’elle
s’est fixée.
Les évolutions ultérieures
se feront dans le “grand
monde”, au retour des
séminaristes, si du moins
l’imprégnation sur le sujet
proposé a été suffisante et
que les séminaristes arri-
vent à motiver leur com-
munauté. C’est à ce stade
que les organisations
d’appui, les services, les
projets, les institutions, ont
à se prononcer. Que vont-
ils faire pour appuyer la
démarche entreprise, et
comment vont-ils le faire?

organiser la restitution de ce qu’on
a fait, contacter les imams, discuter et
prendre des décisions dans le cadre
des groupements et des Unions.

utiliser les foyers
améliorés
créer des pépinières de
femmes
constitution de comités de
gestion de la brousse
méconnaissance des
foyers améliorés
…

Réserve

Quelle politique d’environnement pour diminuer la surcharge en travail des femmes?
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régionaux de l’organisation paysanne, animateurs de la
fédération, techniciens et chercheurs complices de
l’organisation. Parmi ces facettes, relevons plus
particulièrement:

	 la clarification permanente des objectifs généraux et
pédagogiques,

	 l ’évolution “négociée” du questionnement. Les
questions à traiter et les thèmes de travail à
développer sont en effet discutés avec les
participants, à chaque étape, et rappelés chaque jour,

	 des synthèses opérationnelles sont tentées régulière-
ment, en vue de maintenir le fil conducteur des
échanges dans la voie d’une certaine programmation.

Passons sur les aspects formels que l’on retrouve à
plusieurs moments: accueils, prières, repas, etc. Ils font
partie de la nécessaire convivialité entre les participants et
avec les habitants des villages visités. Neuf villages le
seront, au cours des dix jours de séminaire. Retenons plus
particulièrement l’évolution pratique et concrète du
questionnement. Elle est reprise ci-dessous sous forme de
tableau (38) et (43).

Clarification des objectifs

Objectifs pédagogiques de l’animation

� Se fonder sur les concepts développés dans l’atelier “agriculture durable”
organisé quelques semaines plus tôt en vue de définir le concept.

� Approfondir un certain nombre de thèmes spécifiques de l’agriculture
durable, dans leur cadre systémique.

� Constituer entre les participants un “bagage” culturel commun sur lequel
seront fondés les commentaires méthodologiques.

� Identifier et évaluer les principes de la démarche Diobass et leurs
possibilités d’adaptation, en fonction de l’expérience vécue durant l’atelier.

Chaque fois que le fil est rompu, il revient à l’animation de
le faire savoir aux participants et de rappeler les raisons et
les objectifs de l’activité d’échange. Le “zapage” n’est pas
favorable à l’évolution positive de la pensée collective.

�

Sous la forme d’un tableau synthétique, résumons le
“questionnement dirigé” dans le cas de l’atelier de
Koumbri et du groupe d’Hélène (tableau 61).

Exemple de questionnement induit et
négocié

Le second exemple d’organisation du questionnement en
vue d’échanges interruraux, que nous développons ci-
après, est celui du séminaire de Mèckhè qui se déroula
dans le cadre de la FONGS, au Sénégal, en février 1998.
Il se situe dans un processus amorcé bien des années
auparavant.

Cet exemple est significatif dans la mesure où il a permis
la mise en œuvre de toutes les facettes du question -
nement, à chacun des niveaux concernés: délégués

Évolution du questionnement négocié au cours de l’atelier de Mèckhè

Objectifs généraux du séminaire

� Analyse des possibilités de mise en place d’un programme de recherche-
action en matière d’agriculture durable au sein de la FONGS.

� Appropriation par la FONGS de la démarche Diobass en matière de
diagnostic et de planification en agriculture durable.

� Conception d’outils permettant de déboucher sur des plans locaux de
développement en agriculture durable, au niveau des terroirs.

Ces objectifs sont explicités lors de l’ouverture du séminaire et seront
régulièrement rappelés à l’attention des participants.

62
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L’organisation en phases d’échanges et d’approfondissements permet de prévoir, puis de
constater la progression de la recherche. Les phases intermédiaires seront consacrées à
interpréter des travaux réalisés et à négocier l’évolution des échanges avec les participants,
en fonction de leurs souhaits et de leurs intérêts. Le programme de travail s’organise en 6
temps:

� Phase introductive (y compris le travail sur les thèmes introductifs cités ci-dessus)
� Phase terrain 1
� Phase intermédiaire 1
� Phase terrain 2
� Phase intermédiaire 2
� Phase 3: synthèses et conclusions opérationnelles, programmation, élaboration

du rapport.
Le fait que les échanges brassent beaucoup de monde fait que l’on évolue de façon souple.
En particulier lors de la seconde phase de terrain, tous les groupes ne se mobilisent pas de
la même façon. Certains vont rencontrer les villages initialement prévus, d’autres se
déplacent vers le centre de recherche agricole ou préfèrent approfondir sur place, à Mèckhè.
L’équipe d’animation négocie la mobilité en fonction des besoins des groupes. Tout le
monde se retrouve au village convenu pour les restitutions et la socialisation des travaux.

� Tester certains outils courants utilisés dans la démarche.

� Faire percevoir les dimensions temporelles et organiques de la démarche, par rapport
aux stratégies de la recherche paysanne et de la formation à court, moyen et long terme.

� Interprétation du “petit monde” de l’atelier en vue de l’organisation du “grand monde” des
villages et des régions, en matière de recherche-action paysanne.

Ces objectifs de l’équipe d’animation sont clairement exposés aux participants. Chaque étape
franchie fait l’objet de commentaires concernant ces objectifs.

Organisation en phases

Objectifs thématiques
Thème général

Le thème général est celui de l’agriculture durable dans le cadre des exploitations familiales
dans les différentes régions agro-écologiques du pays. C’est autour de ce thème que sera
organisé le questionnement durant tout l’atelier.

La démarche Diobass étant inductive, on a choisi au départ trois portes d’entrée relativement
focalisées permettant d’aborder des situations ou processus concrets rencontrés dans les
villages. Comme on le voit, les thèmes sont en même temps ouverts et orientés.

Thèmes introductifs orientés

Les trois premiers thèmes spécifiques orientés sont les suivants:

� savoir communiquer entre paysans, techniciens et chercheurs
� valoriser l’eau agricole sans la gaspiller
� agricultures synergiques
La démarche progressera par approfondissements successifs de thèmes de plus en plus
précis, dans un cadre de plus en plus systémique.
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Phase introductive

Après les explications d’usage, on aborde les trois thèmes relevés ci-dessus. On traite en
premier lieu de la communication. Les deux autres thèmes sont abordés brièvement au cours
de l’après-midi. L’ensemble des travaux de groupes permet plusieurs choses:

� les travaux sur la communication permettent de clarifier les relations au sein de l’atelier;

� la première approche des thèmes sur la valorisation de l’eau et les agricultures
synergiques permet d’ouvrir les portes d’entrée pour les deux jours suivants, à partir de
propositions émanant des groupes;

� les participants ont pu faire connaissance entre eux et ils ont pris pied dans la méthode
qui sera appliquée par la suite au cours du séminaire.

Première phase de terrain

Le but de cette phase est initiatique. Elle répond donc aux objectifs pédagogiques du
séminaire. Le but sera de mettre en évidence deux aspects de la démarche Diobass, le
premier portant sur des contenus spécifiques (approche thématique), le second portant sur
les aspects méthodologiques.

Les portes d’entrée et les sous-thèmes de cette première phase, qui se déroule à Risso et
Payene, sont proposés au questionnement en deux volets. Les groupes de travail sont
composés de façon relativement aléatoire. Des numéros de groupes allant de 1 à 8 sont
distribués, catégorie de participants par catégorie (hommes, femmes, techniciens).

	 Comment valoriser l’eau agricole, sans la gaspiller? (4 groupes)

La formulation du thème formant la première porte d’entrée est née d’une demande des
organisations qui souhaitaient traiter de la “mise en valeur des vallées mortes”.

Une proposition alternative, plus large, est cependant discutée en fonction d’un constat:
les ressources en eau sont largement gaspillées dans le pays. Pour assurer une
agriculture durable, avant de vouloir exploiter des ressources fossiles, il faut apprendre à
gérer l’eau disponible en surface avec parcimonie. Les sous-thèmes suivants sont
confiés à 4 groupes de travail:

groupe 1: comment valoriser l’eau dans les grands champs?
groupe 2: comment valoriser l’eau dans les jardins maraîchers et les bas-fonds?
groupe 3: les hommes et les femmes gèrent-ils différemment les ressources en eau

agricole?

groupe 4: l’eau et les caractéristiques des sols, de la végétation et des cultures
	 Quatre autres groupes s’interrogent sur les synergies d’espèces vivantes. Comment

les espèces végétales et animales peuvent-elles se compléter et se renforcer dans les
exploitations?

L’agriculture durable ne peut se limiter aux seules grandes cultures. Elle concerne
l’ensemble des activités d’exploitation liées aux plantes et aux animaux, en ce compris
les arbres, les plantes fourragères, etc. C’est le premier élément. Le second est relatif
aux résultats obtenus lors d’un autre atelier s’étant déroulé à Bambey, en août 1995, au
sujet de l’agro-foresterie (•). Le thème des synergies d’espèces avait été abordé à cette
occasion et demandait à être approfondi. Les sous-thèmes spécifiques proposés aux
groupes sont les suivants:

groupe 5: les espèces végétales qui se complètent et se renforcent mutuellement 

(•) Voir chapitre 9: Valoriser les savoirs paysans.
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groupe 6: le rôle des arbres associés dans les champs, par rapport aux besoins des
exploitations familiales

groupe 7: la vie du sol et ses effets sur l’agriculture durable
groupe 8: complémentarités et synergies entre les espèces végétales cultivées et les

espèces animales élevées dans les exploitations animales

Les groupes de travail circulent le matin sur les terroirs afin d’observer ce qui se passe et se
questionner par rapport à leurs thèmes. Ils se déplacent de leur propre initiative. S’il le faut, la
mobilité est assurée par des véhicules.

L’après-midi est consacré aux restitutions par maquettes. Après les présentations, une place
est donnée au questionnement par les auditeurs, en vue des approfondissements du lendemain.
Quelques commentaires de l’équipe d’animation permettent de rappeler constamment le fil
conducteur et les liaisons entre les différentes situations et processus rencontrés.

Chaque groupe organise sa modération et son secrétariat, ainsi que ses traductions. Dans les
heures qui suivent, les rapports de groupes doivent parvenir en bonne et due forme, en wolof
ou en français, à l’équipe de rapporteurs généraux qui dispose d’un ordinateur et d’une
secrétaire à Mèckhè.

Première phase intermédiaire

Compte tenu de l’évolution des acquis au sein du groupe des participants permanents, l’équipe
d’animation propose une réflexion imaginative. Les buts de cette phase sont formulés comme
suit après discussion en commun.

� Travaux imaginatifs en matière d’agriculture durable.

� Idées nouvelles pour la recherche-action paysanne.
� Interprétation des travaux accomplis.

� Proposition de nouveaux outils de travail.

� Nouvelle composition des groupes qui seront dorénavant constitués de façon
volontaire. Les groupes ne dépasseront pas 5 à 6 participants permanents parmi lesquels,
si possible, un technicien. A ces personnes viendront se joindre un certain nombre de
villageois, dans les localités visitées.

On insiste particulièrement sur les questions de curiosité qui doivent nécessairement figurer à
la fin des rapports restitutifs, afin de faire progresser les recherches ultérieures.

Au cours de cette phase, et chacun des jours qui ont suivi, de nouveaux outils pédagogiques
sont proposés.

� Avec insistance, l’animation demande aux participants de consulter les livres disponibles
dans la bibliothèque paysanne qui accompagne chaque jour les participants dans les
villages. De nombreuses personnes se réfèrent aux ouvrages et à la documentation
disponibles et en constatent ainsi l’utilité.

� Certains participants sont aussi poussés à prendre contact avec la recherche agricole sur
un problème de variétés cultivées et des semences correspondantes. La question qu’ils se
posent est la suivante: “Est-il possible de trouver des variétés de céréales et de niébé qui
sont en même temps précoces, productives et peu consommatrices d’eau?” Le résultat est
très intéressant puisque l’ISRA dépêche un chercheur pour accompagner les participants
durant le reste de l’atelier.

� Plusieurs schémas d’analyse et d’organisation sont aussi proposés, dont en particulier:

� un schéma pour l’analyse des intérêts et des activités des différents groupes sociaux
vivant dans les exploitations familiales,
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� un schéma permettant la poursuite des travaux de l’atelier en trois volets qui étaient:

� les groupes de recherche sur des thèmes pointus
� les groupes de recherche par groupes d’intérêts dans les exploitations

(chefs de familles, femmes, jeunes hommes, jeunes filles) ou par catégories
professionnelles (instituteurs, par exemple)

� des groupes d’application et de diffusion de la démarche acquise par
l’atelier, dans les villages de l’union.

� Un schéma pour l’organisation stratégique de la recherche paysanne, dans le cadre de
l’unité du développement durable de la FONGS.

Sur un grand tableau, on affiche les questions pointues qui ressortent des travaux de groupes
des jours précédents. On en évalue l’intérêt pour la suite du séminaire et pour les recherches
actions ultérieures. Ces éléments, proposés au cours de la première phase intermédiaire, sont
développés et amplifiés au cours des jours qui suivent.

De fil en aiguille, comme on le voit, la mise au point du questionnement collectif se poursuit de
façon inductive. On en discute entre l’équipe d’animation, fonctionnant dans le cadre de la
Commission Développement Durable de la FONGS, les délégués régionaux, les responsables
de l’organisation hôte (Union de Mèckhè) et les divers groupes sociaux représentés (hommes,
femmes en particulier). Une nouvelle étape d’échange et de réflexion n’est abordée que lorsque
ce qu’on va faire est bien clarifié aux yeux de tous.

Deuxième phase de terrain

La deuxième phase se déroule dans quatre villages: Mborine, Khandane, Taby et Gouye
Samba durant quatre jours.

Les portes d’entrée pour le questionnement des groupes sont déterminées en fonction des
travaux précédents et des discussions de la phase intermédiaire. Trois perspectives sont
ouvertes:

� aborder de nouveaux thèmes
� approfondir certaines questions ressortant de la première phase

� appliquer et diffuser les acquis.

Le but pédagogique de cette phase est d’approfondir la démarche selon les deux volets déjà
signalés ci-dessus, thématique et méthodologique. A ces volets viendra s’en articuler un
troisième qui portera sur la façon de structurer la recherche paysanne et ses rapports avec
les programmes de recherche institutionnelle et de formation. Les buts des travaux du séminaire
sont constamment rappelés aux participants.

On suggère aux participants que le déroulement et l’organisation de l’atelier pourraient préfigu-
rer l’approche stratégique proposée pour la recherche-action paysanne dans les années à
venir, avec ses différentes phases d’initiation, d’observations collectives dans diverses situa-
tions sociales et écologiques, de recherches thématiques plus ou moins pointues, de socialisa-
tion en grands groupes, d’évaluation et de mobilisation pour l’action. Cette suggestion corres-
pond bien aux objectifs pédagogiques de l’atelier: préfigurer dans le “petit monde d’un atelier”,
ce que pourrait être le “grand monde” de la recherche paysanne dans le cadre de la FONGS. 

De nombreux thèmes sont abordés au cours des journées de cette phase. Les groupes de
travail se constituent chaque jour autour d’un répertoire des questions posées et exposées au
tableau dans la phase précédente. Certains groupes fonctionnent un seul jour, d’autres deux ou
trois jours successivement. Les thèmes proposés au début de la phase sont les suivants.

� Agriculture durable et pratiques agricoles.
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� Faire revenir les arbres qui ont disparu.
� Bois de chauffe pour les femmes.
� Systèmes culturaux.
� Culture attelée et sécheresse.
� Comportements humains et agriculture durable.
� Agriculture fruitière dans les grands champs.
� Pollution par les Industries Chimiques du Sénégal (ICS).
� Participation des jeunes aux décisions dans l’exploitation familiale.
� Participation des femmes dans les décisions au sein des exploitations familiales.
� Culture du manioc et ses maladies.
� Vie des insectes ravageant la tomate dans les jardins maraîchers.
� Bibliothèques paysannes, utilité et extension.
� Marchés pour l’agriculture durable.
� Comment obtenir des variétés culturales hâtives, fertilisantes, peu consommatrices en

eau et rentables.
� Relations avec la recherche institutionnelle.
� FONGS et écoles primaires (suite aux interventions des instituteurs dans plusieurs

villages).
� Critères pour la durabilité de l’agriculture.
� Comment aborder au sein de la FONGS, un questionnement sur l’élevage dans les

exploitations familiales visant la durabilité (thème d’ouverture).

Les groupes de travail n’ont évidemment pas épuisé toutes les questions qui furent proposées
au fur et à mesure du déroulement des journées. Au contraire, de nouvelles questions sont
venues s’ajouter chaque jour sur le tableau d’affichage des questions.

Outre le contenu des rapports présentés et socialisés dans les villages, et figurant au rapport
général et dans les enregistrements sur magnétophones, un acquis essentiel de cette phase
de travail est l’importance du questionnement et des approfondissements thématiques de
plus en plus précis, dans le cadre d’ensemble des problèmes posés par l’évolution de
l’agriculture familiale sénégalaise.

Phase finale

L’agenda initial de l’atelier prévoyait une seconde phase intermédiaire et une “journée
complémentaire”. L’une et l’autre furent absorbées par la seconde phase de terrain. Puis, on
décida de conclure les travaux au centre de l’Union de Mèckhè. Trois objectifs principaux sont
assignés à la phase finale:

� évaluer les acquis de l’atelier et envisager l’avenir;

� préparer un exposé récapitulatif qui constituerait les bases du rapport de synthèse du
séminaire et le présenter devant les autorités de la FONGS (Présidente Ndeye Sarr et
Secrétaire Général Ndiogou Fall);

� finaliser la capitalisation écrite.

On s’organise en temps d’interprétation, d’imagination et de propositions opérationnelles ou
stratégiques. Cette phase est aussi consacrée aux conclusions et aux perspectives d’actions.
On aborde les questions liées à la programmation et à la planification des recherches-actions
au niveau des terroirs et des groupes de recherche.
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- “Cette façon d’encourager le questionnement ne risque-t-
elle pas de voir les échanges tourner en queue de poisson?
demande Mamadou. L’animateur ou le technicien ne finirait-
il pas par croire que son travail consiste à poser des
questions, mais non à se soucier ensuite des réponses?

- C’est un risque, répond Jonas. Le questionnement dirigé
n’est évidemment pas un but en soi. Il est là pour marquer
des jalons, non pour cacher l’ignorance de celui qui pose les
questions. Le but est de développer des réponses et de faire
croître les savoirs et les motivations. Il n’est pas de se faire
mousser!

Et puis, il est aussi une façon d’amener les savoirs et les
connaissances à s’exprimer au moment le plus opportun,
lorsque les esprits sont prêts à intégrer ces savoirs. 

- Au fond, conclut Mubeya, le questionnement dirigé est
un peu comme la corde de la chèvre au piquet. Elle broute
dans tous les sens, sans s’en écarter, afin d’exploiter tout ce
qu’elle peut. Quand elle a terminé de brouter dans un lieu,
on la conduira dans un autre!”

On tente de déboucher sur des propositions de suivi permettant aux différentes délégation
régionales de répercuter l’expérience que l’on vient de vivre dans la zone de Mèckhè.
Parallèlement, les participants de l’UGPM (Union paysanne de Mèckhè) se rassemblent afin de
déterminer les suites qu’ils donneront, dans l’Union elle-même, aux travaux réalisés.

L’évaluation des acquis de l’atelier est essentiellement consacrée à voir quelles réponses ont
été fournies aux préoccupations initiales du séminaire (objectifs généraux). Elle est fondée sur
les éclairages apportés par trois groupes de travail polarisés sur:

� les principes de la démarche,
� les outils de travail utilisés,
� le mode d’animation.

Un groupe de travail réfléchit sur le plan à adopter pour le rapport de synthèse qui sera
présenté aux autorités de la FONGS. Il propose ce plan à l’assemblée. Après adoption du plan,
chaque partie est confiée à de nouveaux groupes qui la mettent en forme:

� Introduction générale: concept de l’agriculture durable, pourquoi l’agriculture durable
maintenant, critères, objectifs de l’atelier.

� Pourquoi l’atelier s’est-il tenu à Mèckhè? Pourquoi les huit villages ont-ils été choisis
parmi les autres?

� Comment s’est déroulé l’atelier, sa vie, la conduite de l’animation.

� La démarche: principes et outils mis en œuvre.

� Regroupement des questions soumises à la recherche paysanne et renforcement des
cellules de recherche paysannes.

� Que faire dans les coordinations régionales?
� Que faire dans l’Union de Mèckhè?

Un rapport d’ensemble

La présentation orale est faite devant tous les partici-
pants réunis et les responsables de la FONGS.
Ceux-ci s’adressent à l’assemblée pour conclure et
clôturer le séminaire avec les paroles d’usage.

En onze jours de séminaire, on peut faire beaucoup
de choses. Certains disent que cela coûte cher de
réunir autant de gens et de se déplacer de village en
village. Sans doute ont-ils raison si on ne considère
que la dépense ponctuelle occasionnée par le loge-
ment, l’alimentation et les déplacements. Pourtant,
d’avoir fait travailler ensemble près de 150 per-
sonnes et d’avoir socialisé leurs travaux dans chacun
des villages où s’est rendu le séminaire, n’a pas
coûté plus cher que 10 ou 15 journées de consultant.
Et ne parlons pas des séminaires réunissant dans les
hôtels internationaux quelques experts en dévelop-
pement rural, dont une seule journée peut coûter
plus que les onze journées d’échanges et de sociali-
sation à Mèckhè!

Mais ça, c’est une autre question!
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Impulsion de l’animation ou de l’appui conseil
Nous avons constamment fait la part du rôle des
organisations paysannes, des cadres, des institutions
d’appui, des services et des autres intervenants en milieu
rural. Chaque fois, nous avons perçu l ’action de
l’animation et de l’appui conseil, avec leurs objectifs
propres. L’exemple de l’atelier de Mèckhè montrait l’intérêt
de clarifier, dès le départ, aux yeux des participants les
processus d’échanges, les objectifs stratégiques de
l’organisation paysanne, et les objectifs méthodologiques
et pédagogiques de l’équipe d’animation.

Le rôle d’une équipe d’animation ou d’appui conseil est de
dynamiser les esprits et de les motiver à l’action par l’ap-
profondissement des questions et des réponses aux pro-
blèmes socio-économiques, écologiques et culturels des
groupes sociaux intéressés. L’équipe d’animation a sa
dynamique propre en tant que interlocutrice active pour
les participants.

�

Il y a des façons d’animer ou de conseiller susceptibles,
plus que d’autres, d’impulser l’approfondissement des
échanges et de la recherche-action. Citons-en quelques-
unes, tout en sachant qu’en matière pédagogique, l’imagi-
nation et la psychologie sont d’indispensables atouts.

� Les questions de l’animation cherchent à regrouper
constamment les idées. Elles conduisent à fouiller les
réalités, et le problème rencontré. A travers leurs
questions, les animateurs tiennent fermement à
l’esprit le fil conducteur des échanges. Ils sont
exigeants quant au ciblage des réponses. Chacun
contribue à celles-ci dans la mesure de ses capacités.
On ne se satisfait pas de réponses superficielles ou
de preuves approximatives. Mais surtout, on va
jusqu’au bout. On évite que les uns et les autres
parlent de façon dispersée. On ne passe pas à un
sujet si le précédent n’a pas été épuisé.

� Parfois, l’animation pose publiquement une question à
une personne précise, parce que cette personne
dispose de connaissances utiles pour les autres, mais
non encore exprimées. Pour cela, il faut que les
animateurs repèrent ce que certains ont à apporter de
spécif ique. Qu’i ls tentent de connaître les
compétences particulières des uns et des autres pour
pouvoir les interpeller à des moments opportuns.

� Il y a aussi les questions de recoupement. Toute
information fournie par une personne ou un groupe
n’est pas nécessairement exacte. Mieux vaut la
soumettre à la discussion, afin qu’apparaisse soit un
consensus, soit le besoin de se poser de nouvelles
questions complémentaires afin de recouper
l’information et de la vérifier.

� Lorsque cela se justifie par rapport à l’évolution d’un
groupe ou d’une assemblée, l’animation donne une
information nouvelle, un élément de formation, un
exemple concret, un rappel méthodologique. Ou bien,
elle demande à quelqu’un d’apporter un complément
technique. Cela se fait en fonction des opportunités et
des besoins qui se présentent.

Au cours des ateliers, il n’est pas rare qu’on demande
à l’un ou l’autre technicien de faire un petit exposé ou
une maquette complémentaire à ce qui s’est dit au
sein des groupes d’échanges. Ce complément
d’information ou de formation alimente alors le
questionnement des groupes de travail et
l’approfondissement des thèmes de réflexion.

� Parmi les questions de l’animation, il y a aussi celles
qui, renvoyées à l’assemblée ou aux groupes de
travail, permettent d’organiser la mobilité: “Où
pourrions-nous nous renseigner? Quelle expérience
pratique pourrions-nous visiter? Existe-t-il déjà un
groupement ou une Union qui a développé des
solutions face à tel problème posé? Dans quels
documents pourrions-nous trouver l’information que
nous recherchons? ...”

� Les questions peuvent aussi porter sur la critique (•)
des choses que l’on rencontre. “Dans ce que nous
observons, que voyez-vous de positif, de négatif,
d’indifférent?”

� Il y a parfois des défis qu’on lance pour provoquer
l’expression de certaines personnes. Il s’agit de
donner confiance en soi à quelqu’un pour qu’il
s’exprime sur un sujet, alors qu’il a tendance à rester
en retrait. “Amina, toi qui es tous les jours dans ce
jardin, que connais-tu de cet insecte? Ismaïl, nous
avons appris que tu pratiques un compostage spécial,
peux-tu l’expliquer ici publiquement? Bamba, toi qui
sais conduire les bêtes en brousse, pourrais-tu nous
présenter un herbier complet des espèces que
mangent les moutons chaque mois, au fil de la
saison?...” Ou encore: “Joseph, nous savons que tu
aimes écrire. Peux-tu proposer un plan de rapport
pour la journée?” Ce genre de défi suppose que
l’animation se soit préalablement intéressée aux
participants.

Enfin, il y a les synthèses que l’on doit faire au fur et à
mesure de l’évolution des échanges et des recherches-
actions. C’est un rôle important de l’animation et de l’appui
conseil.

(•) Critique: ce mot a de nombreux sens. Il est pris ici dans le
sens de “apprécier objectivement le caractère positif, négatif
ou neutre d’une chose, d’un événement,...”.
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Identifier et s’identifier
Lors des échanges, des ateliers de forma-
tion ou des séances d’animation, les
hommes et les femmes rassemblés ont
des visages, des préoccupations, des
savoirs, des questions, des problèmes
concrets. Ils proviennent de quelque part.
Au cours des ateliers Diobass, on veille à
ce que chacun puisse s’identifier et être
reconnu clairement. Cela facil ite les
échanges, la composition de groupes de
travail équilibrés, l’interpellation entre soi.
Lorsqu’on est au village, on peut repérer
ceux qui participent à l’atelier d’échange
et ceux qui sont seulement dans le public
des spectateurs.

On n’imagine pas que, lors d’un séminai-
re international, les participants ne
s’identifient pas par des badges adé-
quats. Pourquoi cela ne serait-il pas le
cas en milieu paysan?

Souvent, les badges remis aux partici-
pants d’un atelier sont de couleurs diffé-
rentes. Ils sont plus ou moins précis sur
le nom et l’origine de la personne, l’orga-
nisation à laquelle elle appartient. Le
tableau 63 indique la façon dont l’identifi-
cation peut se faire.

L’identification claire des participants
revêt aussi toute son importance dans la
dynamique et la socialisation des
échanges. Les visiteurs, bien identifiés,

Principes d’organisation d’un atelier Diobass

Nous avons déjà souvent parlé des ateliers d’échanges et
de recherche-action paysanne. Tous sont conçus,
organisés et adaptés en fonction des circonstances
sociales et associatives qui les entourent, mais ils
respectent les principes fondamentaux de la démarche

Diobass. Dans le grand tableau 64, sont schématisés les
lignes pédagogiques et organiques des ateliers. Ce
tableau peut servir de guide lors de la préparation ou de
l’organisation des échanges.

porteront un regard extérieur sur la
situation dans les terroirs analysés.
L’identification des participants habitant
le village visité favorisera la mobilisation
des groupes de travail dans les champs
et les concessions. Le fait qu’on recon-
naisse clairement les organisateurs et
les animateurs facilite l’organisation
pratique et méthodologique, en particu-
lier lorsque des groupes de travail doi-
vent se constituer. Sans oublier le grou-
pe des cuisinières qui se sentent recon-
nues pour leur participation à l’événe-
ment qui se déroule au village.

- “Nous autres, paysans, dit
Mubeya, on a l’habitude chez les
grands de nous considérer comme
une masse un peu informe et sans
nom. Ils parlent de «la population»
ou «des femmes», sans trop faire de
distinctions. Pourquoi donc ne nous
reconnaîtraient-ils pas plus pour qui
nous sommes chacun? Lorsqu’un
chef parle, ou un notable reconnu,
tout le monde sait qui il est. Mais si
des gens ordinaires veulent s’expri-
mer, on s’intéresse trop peu à leur
personne.

- C’est vrai, dit Jonas. La moindre
des choses, quand on cherche à
communiquer, est qu’on se recon-
naisse.”

La synthèse des réflexions de groupes ou d’assemblées
est toujours difficile. Il ne faudrait pas qu’une personne
s’arroge le droit de dire aux autres ce qu’il faut retenir ou
non parmi les idées échangées. Si une synthèse est
tentée, elle doit simplement rassembler ce qui a été fait et
dit, et laisser à chacun le soin de tirer ses propres
conclusions. La meil leure synthèse est d’ordre
méthodologique: voilà ce que nous avons fait, voilà
comment nous l’avons fait et avec qui, voilà ce que nous

voulons faire maintenant et comment, etc. C’est donc celle
qui se réfère au fil conducteur des échanges et à la façon
dont se tissent progressivement les réseaux de savoirs, de
connaissances et de volontés pour l’action future.

La synthèse est aussi permanente. Tout au long des
échanges et des recherches-actions, il est nécessaire de
faire le point des buts poursuivis, du chemin parcouru et
de celui qui reste à parcourir.

S’identifier clairement au
moyen de badges de couleurs

différentes.

Identification au cours
d’ateliers d’échanges, à partir de
badges de couleurs différentes

� nom

� organisation ou institution
d’origine

� fonction dans l’atelier

� groupe socioprofessionnel:
paysan, éleveur, technicien,
animateur

� origine géographique:
participants locaux,
participants provenant
d’autres régions

63
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S'organiser
Renforcer les organisations
de base:

Fixer les responsabilités
Etablir des contrats pour
l’organisation des échanges
Chercher des partenaires
auxquels s’associer
contractuellement

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

définir les buts
définir le thème principal
définir les sous-thèmes

Un cadre social

Une équipe d’animation forte

Des équilibres sociaux

Un  fil conducteur

Composer une équipe d'ani-
mation représentative: anima-
teurs paysans, animateurs
non paysans, personnes res-
sources
Organiser l’équipe d’anima-
tion
S'informer ensemble sur le
thème et les sujets à traiter
préalablement
Déterminer un fil conducteur
pour l'organisation de la pen-
sée commune
Définir des stratégies de
réunions et d'ateliers

Equilibrer les perspectives
d’échanges entre les
différents groupes socio-
économiques concernés:
paysans locaux et invités,
hommes, femmes, groupes
sociaux, personnes
ressources
Sélectionner attentivement
les sites et les terroirs à
visiter
Equilibrer les invitations
Sélectionner les participants
en fonction de critères
d’efficience sociale 

Un questionnement

Organiser le questionnement sur la base des
préoccupations des participants

Questionnement par l’équipe d’animation
Questionnement par les participants

questions de compréhension ou d’information
complémentaire
questions d’approfondissement

Socialisation permanente du jeu des questions et des
réponses

Eviter l’accaparement des questions et des réponses et
les questions qui “tournent en rond”
Amener le questionnement sur des points dialectiques

questionnement souple, orientatif et négocié
questionnement focalisé
questionnement d’approfondissement

Concrétude du langage pour le questionnement

S’en tenir aux buts des échanges en
cours
S’en tenir aux thèmes annoncés, sauf
décision négociée
Socialiser les questions et les
réponses

FFaaii rree  éévvoolluueerr   llaa
ppeennssééee  ccooll lleecctt iivvee

CCoonncceevvooii rr   lleess  éécchhaannggeess

Faire le point régulièrement sur ce que
l’on est en train de faire
Faire le point après chacune des
étapes que l’on franchit

Qui fait quoi? Où?
Pourquoi? Pour qui?

� 

� 

� 

� 

�  

� 

� 

�

Principes d’organisation d’un atelier 64
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�

�

�

�

des groupes ponctuels
des groupes évolutifs
des groupes permanents

Une organisation interne

Pour quelle durée?

des thèmes généralistes
des thèmes focalisés

Quel questionnement pour ces groupes?

modérateur
rapporteurs
présentateurs
traducteurs
gestionnaire du temps

Un agenda serré
temps d’organisation
temps de concentration sur le thème de
travail
temps de mobilisation et d’analyse
temps de synthèse commune
temps de restitution et de socialisation
temps de questionnement
temps d’approfondissement

Des groupes de travail

Des assemblées générales

fixer les horaires
respecter les horaires
signaler le temps

Signifier l’évolution du temps

temps de socialisation au niveau communautaire
ou villageois
temps de repos
temps festif

restitution en grand groupe
restitutions en circuits

compréhension et informations complé -
mentaires
questions d’approfondissement

temps de questionnement

évaluation et programmation opérationnelle
temps d’évaluation méthodologique
organiser des relais

Des groupes pourquoi?

L’assemblée pourquoi?

Phaser les échanges 

Gérer le temps

Evaluer et programmer

Comment les composer?

GGrroouuppeess  ddee  tt rraavvaaii ll
eett   aasssseemmbbllééeessfavoriser l’expression de chacun

favoriser la mobilité
permettre aux participants de se rencontrer
dans un cadre restreint
démultiplier les portes d’entrée pour l’analyse
des situations

�

�

�

� 

�

�

� 

� 

� 

� 

� 

� 

� 

� 

� 

� 

� 

� 

� 

� 

� 

� 

� 

� 

� 

des groupes mélangés

des groupes homogènes

des groupes composés de façon aléatoire
des groupes composés de façon volontariste

pour des échanges ouverts ou introductifs
pour l’analyse de situations impliquant la
diversité des groupes sociaux représentés

pour l’analyse de points de vue particuliers
pour des évaluations

par inscription personnelle des
participants
sur proposition de l’animation

� 

� 

� 

� 

� 

� 

socialiser les buts, les thèmes d’échanges,   
la méthode de travail, la géographie, l’agenda, ...
organiser le questionnement
organiser les groupes de travail
socialiser la restitution des travaux de groupes
favoriser les mises en réseau
programmer le suivi

selon le questionnement initial
selon l’évolution de la pensée collective
selon le questionnement en cours d’échanges
selon les limites et les potentialités des groupes
selon les nécessités du questionnement, de
l’analyse et des restitutions
selon les besoins de la programmation et de
l’évaluation

temps d’explication et d’organisation
méthodologique
temps de mobilisation et d’analyse par les
groupes de travail
temps de restitution et de socialisation

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

� 

� 

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�
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se présenter
se reconnaître
chercher à se connaître
partager (les repas, l’hébergement, le thé, ...)
décomplexer les mentalités

organiser les traductions en fonction des besoins
mobiliser les esprits sur des éléments perceptibles et
concrets
avoir l’objet dont on parle sous les yeux

maquettage
théâtralisation
utilisation d’échantillons

Être mobile
pour rencontrer de nombreuses situations concrètes
Organiser la parole

Développer les échanges par groupes restreints

Savoir au nom de qui s’exprime la parole

Se plier aux règles démocratiques

brasser les participants au sein des groupes et entre
les groupes de travail
assurer la mobilité des groupes
constituer des bagages d’observations communes
refuser la “pensée unique” ou les “langues de bois”
dans les groupes et les assemblées générales

permettre à chacun de s’exprimer équitablement
aller droit au but, sans détours inutiles
éviter l’accaparement de la parole par certains
éviter la divagation de la parole
favoriser les interventions les plus intéressantes pour
le public
limiter les répétitions inutiles
regrouper les interventions en vue de permettre
l’approfondissement des sujets traités

intervention au nom du groupe de travail?
intervention individuelle?
intervention méthodologique de l’animation?

savoir contredire
accepter la contradiction
rester courtois en toutes circonstances

pour une bonne visualisation
pour une bonne audition

Organiser l’espace de restitution

Disposer d’outils

Chercher un langage
conforme aux besoins de la communication

Préalables
Créer les conditions de la communication

approche systémique
approche écologique
approche synergique
approche socio-économique

faire connaître les méthodes de la recherche
les discuter avec les paysans
utiliser certains outils scientifiques tels que
microscopes, loupes, thermomètres, anémo -
mètres, niveaux, etc.

Amener les outils de la science aux champs

Documenter les participants

Maintenir le fil conducteur et l’enrichir
démultiplier les portes d’entrée
saisir les opportunités rencontrées du fait de
la mobilité
valoriser l ’ induction en vue d’élargir la
formation et de l’approfondir
susciter l’imaginaire individuel et collectif
lancer certains défis en matière d’observation,
d’analyse, d’action, de recherche, etc.

CCoommmmuunniiccaatt iioonn  
FFoorrmmaatt iioonn

par les groupes
par l’animation technique

des cadres
des paysans

au sein de l’équipe d’animation
au sein des groupes de travail
lors des assemblées générales
par des visites dans les terroirs, les champs et
les concessions

Valoriser les savoirs paysans

au cours d’échanges égalitaires
sur le fond des connaissances populaires

outils disponibles au village
outils non disponibles au village
outils dont on va parler en cours de  formation

dans les livres et la documentation
auprès des stations de recherche et des servi -
ces techniques

Valoriser les savoirs techniciens

connaissance des processus (climatiques,
pédologiques, pathologiques, alimentaires,
économiques, sociaux, etc...)
recherche des rapports de cause à effet
adopter une démarche inductive à partir des
réalités constatées

Développer la connaissance et la science
avant d’aborder la technique

Approche systémique
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préparer des documents d’alphabétisation

définir les moyens généraux
budgétiser chaque poste
trouver les moyens de la mobilité
faire la part des moyens propres et des autres
moyens
assurer correctement l ’hébergement,
l’alimentation, l’hygiène, les soins de santé
prévoir en temps utile les outils et le matériel
nécessaires

par les participants
par les rapporteurs
veiller à disposer du matériel d’écriture

EEccrr ii ttuurreess

IInntteennddaannccee

CChhrroonnooggrraammmmeess

constituer des équipes de rapporteurs à
chaque niveau d’action ou de formation

en langues nationales
en français

Diffuser les écrits

auprès des participants
à d’autres milieux

préparation, réalisation, suivi
phasage de l’atelier et agendas des journées

recherches préliminaires
recherches découlant des résultats de l’atelier
restitutions

Organiser l’écriture

Organiser l’intendance

d’un atelier

des travaux entourant un atelier

des travaux à court, moyen et long terme
actions programmées par les participants
actions relais

Etablir les chronogrammes

groupes de travail
assemblées générales

assurer la prise de notes

�

�

�

�
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La convivialité est une condition indispensable pour favoriser les échanges entre hommes et femmes,
paysans, techniciens, animateurs et fonctionnaires.
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Chapitre 14

Approche systémique

Des angles et des perceptions multiples

Chapitre 14 - Approche systémique

Le caractère systémique de la démarche Diobass s’impose
par le constat du fait que, en fin de compte, c’est à la
personne de décider de ses actes au sein de l’exploitation
paysanne, non aux chiffres, à la raison, aux supputations
juridiques ou techniques, aux ordinateurs ou aux
expertises allogènes. Tout ceci peut être utile aux
dirigeants économiques ou politiques, mais finalement,
l’acte de produire, de consommer, d’enfanter, de nourrir,
d’organiser son travail, est celui de l’individu et de ses
partenaires de proximité. Ce sont donc les potentialités de
ces derniers et non les disciplines académiques qui
ouvrent les sociétés au progrès social.

La démarche Diobass se fonde sur l’approche systémique
des problèmes de gestion de la terre, des activités rurales,
de la santé, des questions foncières, et plus généralement
du progrès social.

L’approche systémique relève tout autant de l’intuition que
de la raison. Là où l’ingénieur agro-économiste met en
évidence tous les paramètres déterminant la vie d’une
ferme, la fermière, elle, perçoit de façon intuitive les
potentialités et les limites de son travail. Elle tente de
résoudre de façon pragmatique les difficultés techniques,
sanitaires ou autres qu’elle rencontre. L’un et l’autre ont
une perception systémique de la ferme, mais cela
s’exprime de façons totalement différentes et fréquemment
contradictoires.

L’approche systémique est une façon d’aborder les choses
qui ne laisse dans l’ombre aucun des paramètres ou
aucune des contraintes déterminant une situation, un
processus ou un problème. Ces paramètres peuvent aller
des plus factuels aux plus subtils; ils peuvent être
écologiques, économiques, psychologiques, spirituels ou
autres.

Chaque “système” participe ou s’insère dans d’autres
systèmes plus larges et est constitué par d’autres
systèmes plus élémentaires. La façon de cuisiner et de
s’alimenter dans les familles dépend de ce que l’on peut
produire dans les champs, mais cette production dépend
aussi de la volonté des cuisinières autant que de l’écologie
et du climat qui déterminent les possibilités de cultures.
Différents “systèmes” s’imbriquent donc les uns dans les
autres (33, p. 23 et 68). Le tableau 65 rappelle cela d’une
manière schématique et simplifiée.

�

Keur Mor Ndiaye

Prenons un premier exemple d’ordre psychosociologique.

Rappelons-nous Ndame Ndiaye, du village de Keur Mor
Ndiaye. Les paramètres qui déterminent son exploitation
sont nombreux. Il y a la terre et ses caractéristiques écolo-
giques. Il y a les exigences de l’économie domestique et
celle de l’économie monétaire. Il y a les rapports avec les
institutions locales et les projets. Il y a les besoins écono-
miques de ses enfants et aussi les perspectives de sa
retraite. A tout cela viennent s’ajouter les risques d’expro-

priation et le sentiment d’insécurité. Chacune des déci-
sions et des façons de faire de Ndame Ndiaye est soumise
à l’ensemble de ces paramètres, même s’il ne peut, dans
chaque cas, les prendre tous en compte.

Le village de Keur Mor Ndiaye est lui aussi un “système”
plus vaste que la ferme de Ndame. S’y enchevêtrent
toutes sortes de paramètres physiques, économiques,
sociologiques, culturels et autres. Ces paramètres concer-
nent les individus, les groupes familiaux, les castes ou les
classes d’âge, ou la collectivité villageoise toute entière.
Cette dernière est elle-même incluse dans des ensembles
physiques, géographiques, humains, plus vastes.

Le progrès social au village de Keur Mor Ndiaye, et plus
particulièrement de la famille de Ndame, dépend de l’évo-
lution simultanée d’un ensemble de paramètres. Ndame
peut avoir prise sur certains d’entre eux alors qu’il ne peut
pas en maîtriser d’autres. Tous ne lui apparaissent pas
nécessairement de façon claire. Certains, faute d’être per-
çus, le placent peut-être en situation d’immobilisme.
D’autres, qui sont eux, perçus, paralysent peut-être son
action.

Quoi qu’il en soit, seule la prise en compte de tous les
paramètres en présence conduit à faire des choix pour une
transformation sociale positive.

Fianga

Prenons un autre exemple, plus écologique. Celui que
nous avons développé au chapitre 4: “Fianga: à la décou-
verte d’un agro-écosystème “ (31).
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Le lac de Fianga fait partie d’un écosystème dans lequel
vivent des hommes et des femmes ayant de multiples
activités. Ces activités interfèrent entre elles avec des
effets souvent négatifs sur l’écosystème, mais surtout avec
des conséquences sur les économies familiales de plus en
plus mises à mal.

Si c’est la pêche qu’on veut faire progresser autour du lac,
il ne suffit pas de voir les choses sous le seul angle de la
production du poisson, comme le feraient les approches
sectorielles. On devra aussi aller voir du côté des
agriculteurs et des éleveurs, parfois à des distances
considérables. Il faudra par exemple se demander
comment lutter contre l’ensablement des zones du frai du
poisson. Cet ensablement est causé par l’érosion hydrique
dans les bassins versants alimentant le lac. Ce sont les
systèmes culturaux et la mauvaise gestion des terres dans
ces bassins versants qui sont la cause de l’érosion.

A Fianga, l’analyse systémique ayant la pêche comme
point d’entrée concerne et intéresse l’ensemble des
communautés riveraines du lac. Les échanges entre
pêcheurs soucieux de constater l’ensablement des zones
du frai et agriculteurs remarquant l’érosion sur les terres
d’agriculture de décrue ne peuvent être que bénéfiques
pour les deux groupes socio-économiques. De même, les
éleveurs et les agriculteurs pourront trouver un intérêt à
s’entendre sur les parcours d’abreuvement, tout en tenant
compte de zones réservées pour le poisson. Il est en tous
cas illusoire d’envisager l’amélioration de la pêche et de la
situation socio-économique des pêcheurs, sans se mettre
d’accord sur la façon de lutter contre l’érosion dans les
bassins versants.

Pour que s’améliore la situation des pêcheurs, il faut une
démarche pédagogique et organisationnelle englobante
pour tous les protagonistes. Les volets de cette démarche
sont les suivants: compréhension par tous des phéno-
mènes biologiques (frai du poisson), compréhension des
phénomènes physiques que sont le ruissellement, l’érosion
et l’ensablement des zones du frai, compréhension des
rapports de cause à effet entre les modes de gestion des
terres agricoles et des fonds halieutiques (•).

L’ensemble de ces prises de conscience et de ces
échanges pourra alors mener à la négociation entre les
différents groupes d’intérêts. On tentera aussi d’agir sur les
plans réglementaires ou administratifs afin de protéger ou
de développer les intérêts des divers groupes socio-
professionnels et de définir des mesures d’aménagement
du territoire (ou des terroirs).

Logone Gana

Voici Logone Gana, village du canton Mandiago (Tchad).
L’activité économique se concentre autour de deux pôles:
la pêche et l’élevage. La bourgoutière, prairie inondable à
Echinochloa, profite alternativement aux éleveurs et aux
pêcheurs. En saison sèche, le bétail y pénètre et y trouve
de grandes réserves de fourrages; en saison de crue, la
bourgoutière est sous eau. Les poissons vont s’y
reproduire et consomment, outre les débris de végétation,
les excréments laissés là par le bétail. Un équilibre
écologique et un mode d’exploitation régi par les traditions
locales se sont installés à la satisfaction des deux
catégories socioprofessionnelles.

Plusieurs éléments viennent perturber les équilibres
traditionnels.

L’accroissement démographique entraîne une
surexploitation croissante des ressources de terroirs et des
mares en particulier. Les pêcheurs sont de plus en plus
nombreux, et les agriculteurs étendent leurs cultures de
berbéré sur les terres de décrue. La bourgoutière est donc
menacée de disparition. Les fonctionnaires, eux, viennent
se découper des domaines pour y planter des vergers de
manguiers ou des jardins d’oignons arrosés à coups de
grosses pompes. Des militaires du camp voisin viennent
jeter leurs énormes filets à fines mailles, en raclant les
fonds. Les jeunes pêcheurs, avec leurs traditionnels filets
éperviers ou à mailles, restent au bord des mares car ils
savent qu’on ne peut plus rien y trouver.

A Logone Gana, les gestionnaires traditionnels des
ressources du terroir sont conscients de la destruction des
ressources naturelles qui se passe sous leurs yeux dans
les villages environnants. Par expérience, ils ont une

Peut-on parler de la gestion des mares de pêche, sans traiter aussi des parcours du bétail?

(•)Halieutique: qui concerne la pêche.
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perception systémique du respect qu’ils doivent aux
ressources de la terre. Mais la façon d’exprimer cette
perception systémique est pour le moins laconique. Elle se
résume en une seule décision: “Nous ne voulons entendre
ronronner aucune pompe sur les terres du village”.

L’encadrement et les fonctionnaires sont mécontents. “Les
chefs de Logone Gana sont des gens rétrogrades et autori-
taires, disent-ils. Ils refusent le modernisme”.

Pourtant, en prenant cette règle, les chefs ont porté le fer
exactement là où le bât blesse. Ce sont en effet les fonc-
tionnaires et les militaires qui, forts de leur supériorité et de
leurs moyens financiers, s’adjugent des parcelles le long
des mares et y installent des grosses pompes pour la cul-
ture maraîchère. Leurs comportements sont défavorables
aux villageois: ils créent des barrières entre les zones de
pâturage du bétail, et les mares où celui-ci va s’abreuver;
pour arroser leurs maraîchages, ils épuisent les mares
durant la saison sèche en y prélevant de grandes quantités

d’eau, ce qui est défavorable aux poissons; ils s’appro-
prient des terres en vertu de lois foncières étatiques, que
les villageois ne reconnaissent pas. Bref, ils mettent en
péril la sécurité alimentaire des habitants du village.

Vue sous ces angles, l’interdiction des grosses pompes par
les chefs de Logone Gana est une mesure de sauvegarde
qui n’a rien à voir avec des mentalités rétrogrades. Elle a
un caractère systémique puisque, de façon synthétique,
elle touche à un grand nombre de paramètres de la gestion
du milieu et de la vie socio-économique.

C’est dans ces conditions que furent rassemblés à Logone
Gana des membres des diverses communautés
protagonistes. L’équilibre des échanges exigeait que soient
présents sur le terrain des représentants des pêcheurs,
des éleveurs et des agriculteurs, des propriétaires terriens
et des usagers de la terre (“locataires”), des hommes et
des femmes. La présence d’invités extérieurs était
essentielle, elle aussi. Ce sont en effet ces invités qui
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Approche par filières

d’un ensemble d’avancées coordonnées. Dans le cas de
Logone Gana, un processus décisionnel entraîne des réac-
tions en chaîne. On ne peut l’analyser et le comprendre
que par l’approfondissement du questionnement systé-
mique. C’est lui qui permet de jauger à sa juste valeur la
décision politique de la chefferie et les actions que l’on
peut mener pour tenir compte de ses préoccupations.

L’approche par filière est une autre façon de voir les
choses.

Si un ingénieur veut produire des pneus de voiture, il va
chercher à organiser ses équipements en fonction de cet
objectif. Il va définir un type de procédé, rechercher les
matières de base, fil de fer, caoutchouc, toile, machines,
etc., et mettre en place le personnel nécessaire. Son but
étant de produire des pneus, il ne s’occupe pas de la vie
des travailleurs ou des cultivateurs de caoutchouc, il ne se
préoccupe pas plus de la façon dont les sidérurgistes fabri-
quent le fil de fer dont il a besoin pour faire ses pneus ou de
la façon dont les automobilistes utilisent leur voiture.

De même, les sociétés cotonnières cherchent à produire du
coton. Elles définissent les processus de production:
sélection et distribution de semences et de facteurs de
production, définition des modes de culture, des qualités de
la fibre, des prix d’achat, de la commercialisation, etc. Seule
la production de coton les intéresse. Elles ne cherchent pas
à tenir compte de la culture des céréales, de la plantation
d’arbres, de la consommation de bois des ménages, etc.,
sauf si ces questions ont une incidence directe sur la
production du coton.

Les approches sectorielles ou par filières sont utiles et
nécessaires dans la mesure où elles permettent une bonne
organisation de la production de l’amont vers l’aval. Mais
elles sont souvent déformantes. Dans l’écheveau des
situations ou des processus sociaux, les approches par
filières ne saisissent qu’un seul bout de fil dans l’écheveau
complexe de la société rurale, sans se préoccuper de ce
qu’il y a à l’intérieur de l’écheveau.

Le surdéveloppement d’une filière entraîne souvent des
crises graves: désarticulation des économies domestiques,
affectation exclusive des terres, conflits fonciers, dégradation
des terres, disparition du couvert arboré, etc. (33, p. 149).

Filière, pourquoi pas? Monopole, non.

Dans un village du Burkina Faso, l’un des éléments du
“paquet technologique” de la filière coton était la mise en
œuvre de la charrue attelée. Celui qui utilisait la charrue et
qui épandait les engrais comme le lui suggérait la société
cotonnière pouvait facilement doubler, sinon tripler les
rendements de la terre. Pour les vulgarisateurs, il paraissait
évident que l’accroissement du rendement cotonnier était
une bonne chose pour les paysans. Avec plus d’argent, le
cultivateur pourrait accroître sa consommation, acheter un

vélo, une mobylette, une maison, etc. C’est évidemment
appréciable.

Certains chefs de terre refusaient pourtant obstinément
l’introduction de la charrue dans leurs villages. Selon les
vulgarisateurs, i ls constituaient un frein pour le
développement régional.

Ces chefs de terre avaient pourtant quelques bonnes rai-
sons pour s’obstiner et pour contrarier la monopolisation de
l’action par la filière coton. Les personnes qui pouvaient
acheter les charrues à crédit étaient surtout les notables, et
parmi ces notables, les retraités de l’armée qui bénéfi-
ciaient de pensions militaires. Lorsque ces notables ache-
taient des charrues, ils pouvaient pratiquement quintupler la
surface de leurs parcelles, ce qui arrangeait bien la société
cotonnière. Mais cette extension des parcelles, au nom de
l’”intensification” de l’agriculture, conduisait à une modifica-
tion relative du parcellaire au bénéfice des notables les plus
riches. La production de la filière coton augmentait, mais la
répartition de la terre évoluait. Certains paysans non pro-
priétaires se retrouvaient progressivement sans terre à cul-
tiver. En effet, dès lors que les intérêts financiers prenaient
le dessus, les traditionnels modes de relations foncières
entre propriétaires et cultivateurs non propriétaires étaient
modifiés au détriment des plus pauvres.

Autre aspect négatif de cette approche par filière: l’évolu-
tion des sols. Si les rendements de la terre s’élevaient, les
exportations minérales hors de la couche de sol labourée
augmentaient fortement. Le coton emmenait une partie de

peuvent introduire, sans craintes, des points de vue
novateurs. I ls sont aussi un élément d’équil ibre
psychosociologique: il ne conviendrait pas aux groupes
autochtones de se bagarrer, d’une façon ou d’une autre,
devant des “étrangers”.

Cet exemple illustre bien que le progrès social est le fruit

La mécanisation de la culture cotonnière modifie
les modes de relations foncières au bénéfice de ceux

qui ont les moyens d’acheter l’équipement.
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ces éléments, l’eau de pluie une autre partie de par les
phénomènes accrus de percolation et d’érosion. Malgré
les coûteux épandages d’engrais minéral, le travail de la
charrue conduisait à l’appauvrissement et à la forte dimi-
nution de la vie du sol. Les mécanismes de cette dégrada-
tion des sols tropicaux sont bien connus.

Malgré les apparences d’un accroissement immédiat de la
richesse, la propagation de la charrue, telle que proposée
par la société cotonnière, conduisait au moins à une
double dégradation du système de vie villageois: celle des
rapports socio-fonciers, et celle de la fertilité des sols à
moyen terme.

Dans de telles conditions, on pouvait comprendre le refus
des chefs de terre de permettre l’extension de cette pra-
tique sur leur terroir. On ne peut dire que ce refus reposait
sur une vue technique claire et logique de la transforma-
tion qui s’opérerait du fait de la diffusion de la culture atte-
lée. Elle s’appuyait plutôt sur la perception qu’ils avaient
des risques sociaux.

L’autorité administrative intervint pour briser les refus. Il
est vrai qu’à l’époque, elle tirait de la culture du coton de
très substantiels profits.

La notion de filière n’est pas inutile si elle s’en tient à une
logique technique. Il est normal que des spécialistes du
coton suivent cette production depuis le moment de la pré-
paration des semences et du semis, jusqu’au moment de
la commercialisation et de la transformation des fibres. Ce
qui n’est pas normal, c’est qu’au nom de cette filière, on
monopolise et on détourne les efforts du monde rural et de
ses institutions, sans tenir compte des besoins autres que
les besoins monétaires issus de la production cotonnière.

�

Lorsqu’on parle d’agriculture durable, l’approche par
filières est tout à fait insuffisante. Les critères de durabilité
sont différents des critères d’efficacité productive.
Maintenir la fertilité des sols à long terme suppose d’autres
types d’action que de considérer le sol comme un simple
substrat sur lequel on répand des facteurs chimiques et
des semences dans le cadre d’une filière de production.
Maintenir un certain niveau d’emploi familial à moyen et
long terme, dans le monde rural, est un critère qui s’oppo-
se à la surmécanisation dans le cadre de filières de pro-
duction. Assurer la sécurité alimentaire en limitant les
risques d’exploitation est un autre critère de durabilité. Et
ainsi de suite.

- “Ce pauvre cotonnier, dit Alassane, certains l’accu-
sent de tous les maux. Pourtant, il nous est bien utile!
- Le problème, dit Golsolgho, c’est la façon dont on le
cultive. Il peut arriver la même chose à n’importe quelle
autre plante utile. Les oignons alignés en planches inter-
minables, les manguiers couvrant les terres sans laisser
la moindre place à aucune herbe, les ananas cultivés

année après année sur le même champ, etc. etc.
- Nous autres paysans, dit Mubeya, si nous voulons
nous maintenir durablement, nous ne pouvons nous
contenter de cette façon de faire. Il faudrait que nous
puissions définir un modernisme agricole subtil, combi-
nant les filières à notre façon. Trop souvent, nous
sommes tombés dans le piège des monopoles d’enca-
drement, et après l’engouement vers telle ou telle pro-
duction, nous sommes restés avec nos marchandises
sur les bras.”

Il y a arachide et arachide

Au sud du Cameroun, en zone forestière, on cultive plu-
sieurs variétés d’arachide. Ces graines ont toujours servi
aux préparations culinaires. Elles sont aussi consommées
crues, cuites à l’eau ou grillées dans le sable chaud. On
les appelle “arachides de bouche”.

Il y eut une époque où l’État voulut imposer la production
d’arachides dites d’huilerie, dans le but d’approvisionner
ses usines de la région. On tenta par toutes sortes de
moyens de substituer de nouvelles variétés plus oléagi-
neuses aux variétés traditionnelles. On se mit à vulgariser
ces variétés prétendument plus productives. On confia aux
commerçants le soin de racheter à prix élevés les ara-
chides de bouche, dans le but non avoué de faire dispa-
raître les variétés locales. Les cultivateurs, souvent des
femmes, se laissèrent entraîner dans ce processus, sans
en percevoir les enjeux. Il n’y avait d’ailleurs aucun espace
social permettant de discuter de cela.

Au bout de quelques années, on se trouva dans une
situation très défavorable: les semences “de bouche”
manquaient dans les villages. Un aliment important s’était
raréfié dans les cuisines. Parallèlement, des semences
huilières avaient été diffusées qui étaient mal appréciées
pour la consommation de bouche. Et pour les obtenir, il
fallait se soumettre aux règles des vulgarisateurs.

Théoriquement plus productives, les arachides huilières
s’avérèrent moins rentables pour les femmes. Le prix
d’achat des graines imposé par la société huilière était au
plus bas, la commercialisation était incertaine autant que la
fourniture des semences.

Au temps de la “révolution verte”, on ne discutait pas avec
les cultivateurs et les cultivatrices de la qualité et de
l’intérêt des variétés cultivées. Les services étatiques,
soutenus par les sociétés d’encadrement d’inspiration
étrangère et des financiers internationaux, n’hésitaient pas
à imposer des changements dans les uti l isations
variétales, au nom de l’évidente supériorité, selon eux, des
semences améliorées, mais aussi d’ intérêts non
négligeables de firmes semencières et des États.

Dans cette affaire, les autorités avaient fait un choix poli-
tique très défavorable au monde paysan. Il existait dans la
région des productions d’huile traditionnelles. Elles étaient
artisanales et insuffisantes par rapport aux besoins en
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huile du pays. Mais plutôt que de parier d’emblée sur l’im-
plantation d’une huilerie industrielle de grande capacité,
l’État camerounais aurait pu favoriser les achats de l’huile
artisanale et aider les femmes de la région à mieux maîtri-
ser la production de l’huile. On préféra les mesures de
concurrence déloyale et les actes autoritaires, refoulant à
néant les productions paysannes agricoles et artisanales.

Certains “experts” liés aux grandes firmes oléagineuses ne
trouvèrent rien de mieux que de suggérer à l ’État
camerounais de confisquer des terres en vue d’y réaliser
la culture industrielle de l’arachide.

Finalement, cette confiscation de terre ne se fit pas. Le
projet fut détourné de ses objectifs initiaux. L’usine fut
construite en sachant que les arachides locales ne
suffiraient pas et qu’il faudrait mélanger l’huile produite sur
place avec de l’huile de palme produite dans une autre
région. Il y eut du profit partout, sauf chez les productrices
traditionnelles d’arachides. Le vendeur du matériel fit son
bénéfice. L’assistance technique gagna son argent. Les
banquiers touchèrent leurs intérêts, et cela continue.

Cet exemple montre le caractère inadéquat de la notion de
filière lorsqu’elle est utilisée en dehors de toute approche
systémique, sans appel à la société, et en forme de
manipulation.

Il n’est pas dit que l’idée de lancer dans la région une
huilerie industrielle (qui d’ailleurs avait existé par le passé)
était une mauvaise idée. Mais la manipulation qui fut faite
autour de ce projet pour rétrécir l’économie arachidière
paysanne était néfaste et malhonnête: commercialisation
excessive visant à l iquider les stocks semenciers
traditionnels, diffusion de variétés hybrides ne pouvant être
produites sur place, tentatives d’expropriation des terres
en vue de produire industriellement et de concurrencer les
productions paysannes, manipulation des coûts et des prix

au nom d’intérêts supérieurs, etc., tout cela dans le cadre
d’une alliance entre l’État camerounais de l’époque et des
sociétés occidentales.

L’évolution de l’économie agraire est une nécessité. Mais
cette évolution ne doit pas forcément se faire sur le dos
des populations paysannes les plus laborieuses.

Deux critères devraient être considérés:

� une fi l ière n’est intéressante pour le progrès
économique et social des populations rurales que si
elle s’entrecroise avec d’autres filières au sein des
systèmes d’exploitation, pour former un maillage
cohérent d’activités;

� aucune filière ne doit s’imposer sans possibilités de
négociation et de contrôle par ceux qui y sont
impliqués.

La démarche Diobass ne refuse donc pas l’étude et la
mise en œuvre de filières par produit ou par activités. Elle
refuse les monopoles que s’arrogent certaines filières. Elle
estime indispensable le recoupement d’une série de
filières au niveau de chaque exploitation rurale, de chaque
famille, de chaque village ou communauté. Lorsqu’un
grand nombre de filières s’entrecroisent dans un milieu
humain, les acteurs économiques et sociaux peuvent faire
des choix équilibrés, simultanément dans plusieurs filières,
en fonction de leurs propres intérêts.

“C’est toujours comme cela, dit Alassane. Nos
«grands» ne pensent pas un instant qu’ils pourraient
discuter de leurs projets avec les agriculteurs, afin de
voir ce sur quoi chacun pourrait s’engager. Ils ne
pensent qu’aux conditions qu’ils vont eux-mêmes
imposer, jamais à celles que les paysans
souhaiteraient voir respectées.”

Systémique ou pluridisciplinaire?
représentants des groupes cibles. Elles sont donc
extérieures à ces groupes.

La synthèse intellectuelle conduisant à la définition d’un
programme d’action ne s’inscrit pas dans la même logique
que celle des décisions individuelles ou collectives que
prennent des paysans ou des éleveurs confrontés aux
contraintes d’exploitation immédiates et aux paramètres
sociaux et culturels de leur communauté.

La “discipline” d’un expert s’intéresse à l’une des branches
de la science, elle se construit logiquement et
méthodiquement, avec ses hypothèses, ses thèses et ses
synthèses. Elle permet d’accumuler des connaissances
spécialisées sur certaines facettes de la science, sans
s’occuper nécessairement de tout ce qu’il y a autour.

Approche systémique et approche pluridisciplinaire: deux
termes à ne pas confondre.

Les “développeurs” parlent souvent de pluridisciplinarité
des équipes d’identification, d’exécution ou d’évaluation.
Ces équipes sont composées de spécialistes se fondant
sur leurs sciences respectives pour interpréter
parallèlement des situations ou des processus. Chacun
éclaire du point de vue de sa propre science les actions
envisagées ou réalisées, et tous sont chargés de faire
ensemble une synthèse. 

Le travail des équipes pluridisciplinaires permet à des
décideurs institutionnels de comprendre certains aspects.
Mais les équipes ne font généralement pas appel aux
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Si chacun des membres de l’équipe pluridisciplinaire est
ouvert à la discipline des autres, la synthèse de leurs
travaux peut trouver une certaine cohérence. Mais cela
n’apparaît pas toujours lorsque les équipes sont formées en
fonction de sélections administratives. Face à une situation
donnée, l ’addit ion des avis d’un économiste, d’un
agronome, d’un sociologue, d’un médecin et d’un financier,
réunis pour l’occasion, ne donne qu’une image virtuelle des
situations humaines rencontrées, parfois même en trompe-
l’œil.

Dans la première partie du livre, nous avions parlé d’“écrans
de cohérence”. La présentation formelle des enquêtes, des
statistiques, des calculs financiers, des propositions
organiques et institutionnelles, fournit en effet des images
de situations paysannes qui prennent apparemment le
dessus sur le vécu réel des personnes et des familles.
Finalement, en effet, c’est de la décision des hommes et
des femmes vivant en milieu rural que dépendent l’évolution
de ce milieu et aussi la réalisation des projets institutionnels.

Or, les personnes dites bénéficiaires d’un programme ne
considèrent pas leur situation à travers des disciplines
scientifiques. Elles la perçoivent plutôt d’instinct à chaque
moment de leur existence, et c’est en fonction de cette
perception intuitive qu’elles prennent leurs décisions d’agir
ou non.

�

Ce qui vient d’être expliqué ne minimise pas le rôle des
disciplines scientif iques. Sans elles, les sciences
n’évolueraient pas. Mais on veut placer ces disciplines dans
des positions qui soient en rapport avec l’évolution sociale
et culturelle des populations cibles. L’approche systémique
préconisée par la démarche Diobass est d’abord perceptive
et inductive, chez les groupes sociaux concernés, avant
d’être intellectualiste chez les scientifiques extérieurs à ces
sociétés.

On propose donc d’intégrer des paysans dans les équipes
pluridisciplinaires. Cela permet de mettre en relation les
perceptions systémiques des bénéficiaires et les synthèses
pluridisciplinaires des experts. L’intégration de paysans
dans les équipes d’identification ou d’évaluation permet de
relever démocratiquement les forces positives ou négatives
agissant sur une situation sociale, économique,
environementale ou culturelle.

Ajoutons à ces points de vue que l’approche systémique,
lorsqu’elle est approfondie, débouche sur le politique.
L’approche pluridisciplinaire ne s’en donne en général pas
le droit.

�

Faire travailler ensemble, dans une même équipe, des
scientifiques, des techniciens et des paysans n’est pas la
chose la plus facile qui soit, surtout lorsque les enjeux
économiques et financiers sont prégnants.

Sous le titre “Mixité à Bambey” (chapitre 9), nous avons
rencontré l’exemple d’une telle intégration. Ne revenons
pas sur le déroulement de cette aventure, mais bien sur
quelques-unes des contraintes et les difficultés inhérentes
à de telles équipes.

� Il y a les difficultés de communication entre
intellectuels et paysans. Nous avons vu que, à l’heure
actuelle, chacun travaille en cercle relativement
fermé, sans savoir ce que fait l’autre, ni parfois s’y
intéresser.

� Il y a aussi que l’agenda des consultants et celui
des paysans ne se déroulent pas au même rythme.
Les premiers sont toujours pressés, les seconds le
sont moins. Les premiers sont dégagés des
contraintes physiques de leur production, les seconds
sont soumis aux obligations journalières de leurs
exploitations.

� Des enjeux financiers viennent compliquer les
relations. La question sous-jacente, chez les paysans,
est de savoir qui tirera les profits financiers les plus
immédiats, lors de la mise en œuvre des actions,
dans le cadre des projets.

� L’aspect politique n’est pas négligeable. Les
différences sociales se manifestent avec une certaine
acuité. On ne peut éviter que ces différences
conduisent à des prises de positions relativement plus
politiques ou syndicales de la part des délégués
paysans, dans l’équipe pluridisciplinaire.

Quelles que soient les difficultés, l’élargissement des
équipes d’expertise collaborant aux identifications et aux
évaluations de projets institutionnels vaut d’être tenté et
développé. Cela permet de rééquilibrer les forces sociales
qui ont à travailler ensemble pour que le monde rural se
développe positivement.

�

Un précepte devrait être “des équipes plutôt que des
comités”. Lorsque des personnes s’allient pour réaliser
une action, el les vont tout faire pour trouver une
cohérence. Ce n’est pas nécessairement le cas des
comités constitués par des personnes dont la présence
n’est due qu’à des hasards fonctionnels.

S’il s’agit de gérer des infrastructures collectives, il est
normal que l’on mette ensemble, pour décider de cette
gestion, toutes sortes de personnes impliquées de par
leur fonction. Mais une fois les décisions prises par les
comités, ce sont des équipes qui devront travailler à la
réalisation des actions décidées.

Les comités sont souvent des structures lourdes. Parfois
même inertes, parce que quelques ténors ou quelques
aspects juridiques ou administratifs peuvent faire capoter
les actions.

Chapitre 14 - Approche systémique
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Le bocage: un système d’exploitation agro-forestier très sophistiqué.

mandibule, l’un des termites soldats déforma le bec d’un
poussin; alertée par les cris de son petit, la poule en colère
questionna le soldat:
- Pourquoi as-tu déformé le bec de mon petit?
- Parce qu’il voulait m’avaler.
- Si tu ne veux pas te faire gober, rentre donc chez toi!
- Jamais! s’exclama le termite, je veux goûter la

fraîcheur de l’air; c’est la faute de la pluie.
La pluie s’entendant accusée, répondit vivement:
- J’ai raison de tomber, le crapaud est venu me

déranger...
- Il fallait bien que je me venge de l’éléphant qui me

piétinait, s’écria le crapaud furieux.
Et l’éléphant de dire:
- C’est la faute du singe!
- Point du tout, dit le singe, c’est le cri de Tassou qui m’a

fait me réfugier par mégarde dans ta grande oreille!
- J’ai crié, se défendit Tassou, parce que la faucille

m’avait blessé, regardez donc! et il montra sa coupure à
la ronde.

- La pierre était trop rugueuse pour que tu puisses
m’aiguiser dessus! répondit la faucille
dédaigneusement.

Et comme la pierre n’avait pas de bouche comme les autres
pour se disculper, on la jeta dans l’eau, au fond de la rivière.
Ainsi finit le jugement...

L’œuf de la poule, Conte du Nord-Cameroun (10)

S’agissant du progrès social, l’action d’équipes décidées
et développant des stratégies cohérentes est plus
efficace. Elle met en effet en présence des responsables
réellement décidés à agir.

�

Ces réflexions sur l’approche systémique des milieux de
vie et des mécanismes d’évolution sociale positive
conduisent à des conclusions pratiques pour l’organisation
de la communication sociale. L’approche systémique
socialement agissante n’est pas le fait d’échanges limités.
Elle nécessite la participation d’un nombre suffisant
d’habitants et de groupes sociaux ayant des perceptions
variées de la réalité ou des processus que l’on pense
devoir transformer. L’équilibre des participations est donc
indispensable. Nous en avons parlé plus haut.

Une poule pondit un œuf derrière la concession de Tassou,
entre les feuilles d’un calebassier. Trois jours après, cet œuf
se transforma en pierre bien lisse et ronde, et Tassou, qui
partait couper de la paille, s’arrêta pour y aiguiser sa
faucille. Mal lui en prit, car il se coupa un doigt! Tassou se
mit à crier, appelant à son secours hommes et bêtes des
environs. Ses cris perçants effrayèrent un singe, qui s’enfuit
chercher un refuge; en fuyant, il heurta un éléphant de plein
fouet et lui entra dans l’oreille; étourdi par le choc,
l’éléphant se mit à piétiner le sol, et ce faisant, marcha sur
un crapaud; furieux, celui-ci enfla tant et si bien qu’il
atteignit le firmament. Alors, la pluie se mit à tomber à
verse, faisant sortir les termites de leur demeure, car ces
derniers aiment beaucoup la fraîcheur; une poule et ses
poussins les rencontrèrent, et ravis de l’aubaine,
commencèrent à les picorer avec ardeur! Mais d’un coup de



                 239

Chapitre 15

La science autant
que la technique

Monopoles et dépendances

Chapitre 15 - La science autant que la technique

“Vous les techniciens, disait Jean-Paul Kablé, président
burkinabé d’une Union paysanne, vous venez nous
enseigner des techniques, mais vous ne nous en
expliquez jamais les contours. - Vous, disait Masse,
paysan sénégalais, à des chercheurs ouest-africains
rassemblés à Bamako, vous parlez de «coefficient
d’adoption» par les paysans, de «technologies
prometteuses» que vous avez concoctées dans vos
centres. Mais nous n’avons été associés ni à l’initiative, ni
à la réalisation de vos recherches, pourquoi pensez-vous
que nous les adopterions? - Vous les chercheurs de

l’INERA, dit Pascal, maraîcher du Kivu, vous nous
proposez de lutter contre les ennemis de nos cultures avec
des produits d’importation «européens», alors que vous
savez que nous n’avons pas les moyens de les acheter.
Ne connaissez-vous pas les produits phytosanitaires dont
nous disposons ici au pays? - Vous les hydrauliciens, vous
nous imposez l’endroit où il faut construire notre barrage,
mais vous ne voulez pas nous dire comment et pourquoi
vous faites ce choix-là plutôt que le nôtre.” …

Une vraie litanie, lorsque la parole se libère!

L’Afrique souffre de ses monopoles. Monopoles du
pouvoir politique, du commerce, de l’économie, de la
finance. La recherche agricole et rurale n’échappe pas à
ces règles. Les programmes des institutions de recherche
sont trop souvent définis dans des instituts spécialisés
dont les sièges et les finances se situent hors du
continent. Dans le domaine de la recherche agricole, le
rôle des firmes multinationales agro-alimentaires,
agrochimiques et pharmaceutiques est prépondérant. Ces
firmes agissent dans le milieu rural ou à travers les
institutions internationales, les projets et les commerces
locaux. Dans ces conditions, i l  existe trop peu de
possibil i tés de décentralisation des recherches
scientifiques les plus directement utiles aux paysans. Et
bien sûr aussi, trop peu de programmes de recherche
directement adaptés aux condit ions d’existence
paysannes.

Les tentatives de dépossessions au nom de la science
sont nombreuses.

Prenons le cas des semences. Il y a quelques années, on
parlait de la “révolution verte” qui se ferait à partir de
semences à haut rendement produites dans des instituts
internationaux prestigieux. Ces semences allaient

prétendument résoudre les problèmes de la faim dans le
monde.

Mais en même temps, des firmes installaient
subrepticement leurs monopoles semenciers, d’abord en
tentant d’éliminer les semences de variétés locales,
ensuite, en brevetant leurs propres variétés, sélectionnées
à partir des gènes prélevés sur les stocks de semences
collectées sur le terrain. L’amélioration variétale,
traditionnellement réalisée par des agriculteurs spécialisés
ou des stations de recherche proches des exploitations,
s’est retrouvée dans les mains d’instituts internationaux ou
de firmes multinationales monopolistes. Peut-être cette
accélération de la recherche semencière est-elle, dans
l’absolu, une avancée technologique, mais elle est aussi
un processus de dépossession. De plus en plus, les
semences sélectionnées sont présentées comme des
prodiges que les agriculteurs n’ont qu’à acheter et
consommer au même titre que les engrais chimiques ou
les pesticides, dont ces “prodiges” ont nécessairement
besoin pour exprimer leur génie.

Mais parallèlement, la paupérisation du milieu fait que les
dites semences et leur cortège d’intrants sont de moins en
moins accessibles.
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Dans le domaine du riz, autre exemple, on a tenté de
détourner les producteurs de leurs modes de culture
traditionnels pour les installer dans des périmètres riziers
dont ils n’avaient pas la maîtrise. Cette intégration des
paysans dans les périmètres dits “modernes” résultait
rarement d’incitations économiques majeures pour les
cultivateurs (des prix intéressants, par exemple). Elle
s’imposait plutôt à partir d’appâts assortis de multiples
conditions d’exploitation: attributions de parcelles, crédits,
subventions aux intrants, etc. L’élaboration des modèles
de riziculture était l’œuvre de concepteurs étrangers au
milieu, sinon étrangers au pays. Les modèles semblaient
s’imposer d’évidence, qu’ils soient français, chinois,
hollandais ou autres.

L’intensification de la riziculture est utile et nécessaire.
Mais est-ce forcément au prix de la perte de maîtrise, par
le monde paysan, des techniques de culture, au bénéfice
de sociétés ou d’administrations qu’ils ne peuvent contrôler
et qui les ligotent progressivement en les endettant? La
modélisation doit-elle émaner de bureaux d’études ou de
services qui n’ont d’autres outils d’analyse que quelques
enquêtes superficielles? Ne pourrait-elle se faire dans des
processus intégrant les agriculteurs et l’ensemble des
intervenants en milieu villageois?

En d’autre termes, faut-il continuer d’exclure que des
paysans africains organisés puissent inventer eux-mêmes,
en collaboration avec les instituts de recherche, leur
modèle d’exploitation rizière? Faut-il exclure que, pour ce
faire, ils décloisonnent les conceptions trop exclusivement
rizières et qu’ils inventent des solutions ouvertes, par
exemple sur des modes d’exploitation plus polyculturaux?

�

Dans le domaine des cultures industriel les et
commerciales, les instituts spécialisés ont poussé les
cultivateurs vers les techniques monoculturales. Ces
techniques sont rarement adaptées aux conditions

d’exploitation paysannales sous les tropiques. Elles
tiennent peu compte des facteurs de risque jouant sur
l’évolution des sols et sur les économies domestiques.
Dans ces économies, les techniques polyculturales sont
souvent plus adaptées et socialement moins coûteuses
que les pratiques de monocultures (27).

La question qui se pose est de savoir pourquoi,
aujourd’hui autant qu’hier, les alternatives polyculturales
sont si peu étudiées par les instituts, alors qu’elles sont
tellement inscrites dans les terroirs paysans. Pourquoi ne
reconnaîtrait-on pas, dans les programmes de recherche
agricole, les qualités des différentes approches
techniques, mono- ou polyculturales, afin de laisser le
choix, aux cultivateurs, des pratiques les plus adaptées à
leurs objectifs d’exploitation et de satisfaction des besoins
familiaux?

Nous avions déjà posé la question: les performances
agro-économiques et sociales sont-elles toujours du côté
des “modernistes” d’inspiration étrangère?

�

Lorsque la modélisation de l’économie agricole est fondée
trop exclusivement sur les productions commerciales et
sur la modernisation à l’occidentale, on débouche sur des
conséquences défavorables:

� les modèles d’exploitation proposés sont socialement
coûteux. Ils ont collaboré à l’endettement des États et
des populations, sans résoudre les problèmes de
sécurité alimentaire domestique. Ils aboutissent à l’ex-
clusion sociale lorsque les exportations régressent;

� établir des contrats entre les partenaires de l’échange
et de la formation. ils sont risqués sur le plan écolo-
gique; nous l’avons vu à plusieurs reprises;

� établir des contrats entre les partenaires de l’échange
et de la formation. ils sont dépossédants, faute d’être
compris et maîtrisés par les populations rurales;

� établir des contrats entre les partenaires de l’échange
et de la formation. ils sont déculturants, puisqu’ils ne
font plus appel aux traditions et aux règles de l’exploi-
tation des terroirs.

�

Les analyses documentées sur le sujet de ces quelques
réflexions sont nombreuses. Ce n’est pas ici le lieu de les
développer. Mais avant de poursuivre, il était utile de
rappeler le cadre général dans lequel nous situons les
propos de ce chapitre.

En matière de développement rural et de progrès social,
toutes les alternatives de la science doivent être
envisagées. Pas seulement celles qui s’ imposent
apparemment d’évidence.

Développer la riziculture à partir de recherches
paysannes permet aux riziculteurs de rester maîtres
de leur évolution socio-économique et culturelle.
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Les “contours” de la technique
La question est posée: des paysans sont-ils capables de
comprendre les sciences qui fondent les techniques
vulgarisées à leur niveau par les techniciens? Les
chercheurs sont-ils capables de mener des recherches en
collaboration étroite avec des paysans, ou sous leur
contrôle?

Il n’y a pas de réponse immédiate à ces questions. Il est
évident que tant qu’on n’a pas vraiment essayé quelque
chose, on ne peut que douter de cette chose.

Pourtant, la recherche a été faite de tous temps, par tous
les peuples, avec des buts, des méthodes et des résultats
différents. On peut donc faire le pari qu’une meilleure
collaboration entre les paysans, les techniciens et les
chercheurs, au plan de l’évolution des connaissances, est
possible et indispensable. Cela suppose de sérieux
changements de mentalité chez les chercheurs autant que
chez les paysans.

Revenons à ces quelques adages: “apprendre la vie de
l’insecte, avant de lutter contre cet insecte”, “apprendre la
vie du vent, avant de créer des brise-vent”, “apprendre la
vie du sol avant de fertiliser ce sol”, “connaître la vie de
l’épargne avant de créer la caisse mutuelle”, ... Si nous
appliquons ces principes et qu’ensuite nous
approfondissons chaque nouvelle connaissance en lui
appliquant de nouvelles questions de compréhension ou
de curiosité, nous faisons une démarche scientifique. Si, à
partir de là, nous nous mettons à expérimenter des choses
nouvelles, nous sommes dans la recherche pratique.

Il n’est pas nécessaire d’avoir déjà conquis la lune pour
prétendre faire de la recherche. Celle-ci est un état
d’esprit, celui de ceux qui, à leur niveau, et dans leur
société, veulent faire évoluer la connaissance: on part de
ce que l’on sait ou que l’on croit savoir, puis on fait des
hypothèses, on les teste, on expérimente et on conclut.

Quel médecin sérieux prescrirait une médication sans avoir
préalablement fait son diagnostic et s’être référé aux
connaissances qu’il possède?

Pour aboutir dans une société, toute recherche a besoin de
fondations solides sur le plan humain, culturel et social.
Comme la recherche en Occident, la recherche en Afrique
doit s’ancrer dans le contexte du continent lui-même.

Niayes

Les niayes sont des zones tourbeuses situées le long des
côtes maritimes entre Dakar et Saint Louis du Sénégal.
Les tourbes sont acides et l’eau que l’on trouve dans la
nappe peu profonde est légèrement salée.

De nombreux maraîchers et maraîchères sont venus
implanter leurs jardins dans ces lieux. En général, ils
obtiennent de bons résultats au cours des deux ou trois
premières saisons culturales, puis, tout se dégrade. La
terre s’effondre, les maladies du sel apparaissent sur les
plantes, les attaques parasitaires se multiplient.

Pour lutter contre ces attaques, on voit apparaître un petit
peuple de jeunes gens armés de pulvérisateurs. La
pulvérisation se vend comme on vendrait des piles
électriques, des lunettes solaires ou des légumes. Contre
une somme modique, ils pulvérisent les planches de
choux, d’oignons, de carottes, de laitues, d’aubergines,
sous l’œil préoccupé du maraîcher. Ce qu’il y a dans le
pulvérisateur? Qui peut savoir? Sur le marché local, on
trouve des poudres blanches, bleues, roses ou grises, à
peine emballées dans de fins sachets plastiques. “Ça, c’est
pour les choux, ça, c’est pour les laitues” disent les
marchands. C’est comme acheter un chat dans un sac. On
ne sait s’il est aveugle, s’il a des dents ou des griffes, s’il
est malade ou non. 

Chapitre 15 - La science autant que la technique

Qui apprend à ces enfants comment arroser et
pulvériser les cultures?

Les niayes: un milieu particulièrement sensible de
terres tourbeuses et de dunes.
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Démystifier la “Science” aux yeux des paysans

Après tout, les meil leures solutions pour la lutte
phytosanitaire se trouvent quelque part entre les deux
types de recherche, celle des tenants des firmes
industrielles et celle des cultivateurs désireux de saisir
eux-mêmes les connaissances relatives à la santé de leurs
plantes et des consommateurs.

En ce sens, et d’où qu’elle parte, la recherche paysanne
est une nécessité de la lutte contre le sous-développement
du monde agricole.

�

On cite fréquemment ce proverbe: “Si tu donnes un
poisson à un homme, il mangera un jour. Si tu lui apprends
à pêcher, il se nourrira toute sa vie”. Mais il faudrait peut-
être élargir cette formule. Car finalement, qui va apprendre
à pêcher à cet homme?

Une expression plus complète pourrait être: “Si tu donnes
un poisson à un homme, il mangera un jour. Si tu lui
permets de mieux connaître la vie des mers et des
rivières, et celle des poissons, il apprendra lui-même à
pêcher”.

- “Abdou Mane est venu l’autre jour pour visiter nos
caféières, dit Mubeya. On peut dire qu’il était nu, à part
ses paroles. Nous lui avons dit que dans quelques
plantations, les fleurs ne donnaient pas de grains, et
que dans d’autres, les fruits étaient piqués. Il a répondu
rapidement que c’étaient des insectes appelés scolytes
et qu’il fallait traiter avec un insecticide. Mais ça, nous
le savions aussi.

Abdou n’avait pas de canif, ni de loupe. Abdou n’a
pas cherché à nous montrer l’insecte. Il ne nous a pas
donné de documents pour que nous puissions faire
avancer nos connaissances sur cet insecte qui nous
gêne. Il n’avait même pas de sachets pour prélever
quelques échantillons à envoyer au laboratoire. Nous
l’appelons «l’agronome nu»”.

Lorsque les phénomènes sont complexes, les instruments
des chercheurs et leurs méthodes de travail doivent parfois
être sophistiqués. Cela n’empêche qu’il en existe aussi de
simples et peu coûteux, parfaitement transportables aux
champs. Loupes, thermomètres, pluviomètres,
humidimètres, pH-mètres, microscopes, anémomètres,
f i l tres, f ioles, pièges, lames, aiguil les, produits
conservants, etc. Certains de ces instruments peuvent être
acquis par des groupes ou des individus, s’ils sont amenés
sur le terrain.

Manque de moyens?

Le “manque de moyens” est souvent invoqué par les
“agronomes nus”. Mais il s’avère que l’idée et la volonté
d’amener des instruments et de la documentation aux
champs et de les mettre à disposition des paysans n’existe
pratiquement pas. On constate que l’explication abstraite
de phénomènes scientifiques connus prédomine sur leur
explication concrète. Peu de techniciens ruraux imaginent
construire leur explication d’un phénomène concret au

A toutes sortes de points de vue, cette façon d’utiliser les
produits chimiques est très dangereuse, autant pour ceux
qui pulvérisent que pour les consommateurs de légumes
ou pour la nappe d’eau.

Mais où peut-on trouver des explications scientifiques qui
permettront à tout ce monde de comprendre ce qu’il fait?
Qui aide les maraîchers à contrôler l’incidence des para-
sites avant de faire appliquer des remèdes dangereux? Qui
rassemble les jeunes gens pour leur apprendre ce qu’est
un produit sanitaire, comment et quand il faut l’utiliser, ce
qu’une mauvaise utilisation peut provoquer? Qui éveillera
leur curiosité de connaître les attaques parasitaires et les
maladies, avant de vouloir les traiter?

Dans les niayes, le mauvais commerce des produits
phytosanitaires n’est pas contrecarré par un accroissement
des connaissances relatives à ces produits. Les
scientifiques s’intéressent à des sujets plus en relation
avec leurs cursus académiques. Les maraîchers
s’occupent de leur survie à court terme. Si des pratiques se
développent tant bien que mal, la connaissance du milieu
physique et édaphique n’évolue pas en relation avec
l’extension des cultures. Les pratiques paysannes
empiriques sont orphelines des savoirs scientifiques.

�

Des marchands irresponsables vendent des produits
dangereux à des maraîchers dont le seul souci est de
préserver la croissance et l’apparence de leurs légumes.
Des chercheurs sont confinés dans leur centre de
recherche. Ils semblent ne pas être concernés par ce qui
se passe dans les jardins et dans les maisons. Des enfants
sont empoisonnés...

D’autres chercheurs s’ intéressent à diffuser les
connaissances sur des produits phytosanitaires d’origine
naturelle. Des poudres d’ail et de neem, par exemple, des
bouillies bordelaises ou d’autres macérations. Mais
comment les firmes s’y retrouveront-elles financièrement, si
les maraîchers découvrent des remèdes qu’ils peuvent
produire eux-mêmes?
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moyen d’instruments simples qu’i ls
mettent dans les mains paysannes. Un
fossé énorme existe entre les chercheurs
et les paysans, puisque les premiers ne
pensent pas devoir présenter leurs outils
aux seconds.

Les chercheurs semblent parfois se mettre dans la
position des sorciers. Pour garder leur statut social, ils ont
parfois tendance à mythifier leur science et ses outils.
D’amener ces derniers aux champs, risque de démystifier
le chercheur, de lui donner une dimension humaine aux
yeux des paysans, d’imaginer des rapports nouveaux sur
des informations elles aussi nouvelles. “Sous l’arbre, le

thermomètre enfoncé à deux centimètres de profondeur
indique 23 degrés. Au soleil, c’est 42 degrés. - Allons voir
dans les terres bien engraissées avec du fumier animal, et
dans cel les qui ont été cult ivées avec des engrais
chimiques. Il semble y avoir des différences. - Que peut-on
en tirer comme conclusions pratiques?” Le petit chiffre
qu’on lit sur le cadran fascine. La notion de température
mesurable selon une échelle précise prend corps dans les
esprits. “Pourquoi 23 degrés ici, 42 là, 35 là-bas? Qu’est-ce
que cela signifie pour l’environnement? Est-ce que c’est la
même chose tout au long de la saison? Qu’arrive-t-il après
la pluie? …”

La loupe binoculaire étonne également, avec
son grossissement de 20 à 30 fois. On y voit le
détail de choses qu’on connaît, mais on les
observe à une autre dimension: les tout fins
poils absorbants au bout des petites racines,
les grains de sable et d’argile qui y sont collés.
On peut comparer leurs dimensions. Ou alors,
les organes des insectes, ceux qui piquent, qui
sucent, qui rongent. C’est très différent, et l’on
comprend aussi la différence dans les dégâts.
Au microscope par transparence, avec un peu
de colorant, on observe ce qui vit dans l’eau
des mares ou des puits. Le microscope est
connu dans les campagnes: on le trouve chez
les infirmiers qui y examinent la goutte épaisse
ou les selles. Mais d’y mettre les yeux soi-
même pour observer les choses de la terre et
des champs est tout autre chose.

Avec un peu d’imagi-
nation , de petites
démonstrations peu-
vent être faites qui
font prendre cons -
cience de phéno-
mènes physiques,
chimiques ou biolo-
giques. Évidemment,
cela ne va pas très
loin, vu par les yeux
d’un chercheur che-
vronné. Mais cela
induit l’intérêt pour la
connaissance scien-
tif ique. Cela peut
développer la menta-
l i té de recherche
dont nous avons
parlé plus haut.
Après tout, ceux qui
sont chercheurs
aujourd’hui, n’ont-ils
pas, eux aussi, joué
avec des instru-
ments simples, avant
d’être reconnus?

Chapitre 15 - La science autant que la technique

Pas besoin d’un laboratoire
pour utiliser un binoculaire. On

en trouve souvent dans les
réserves, peu exploitées, des

projets ou des collèges.

Thermomètre, humidimètre sont des instruments peu
coûteux. Ici, un groupe compare la température et

l'humidité de deux parcelles après un arrosage. L'une est
nue et soumise directement aux rayons du soleil, l'autre
est couverte de paille. Quelles conclusions va-t-on tirer

de ces observations?

Quand on parle de “millimètres”
de pluie qui tombent sur le sol,

qu’est-ce que cela veut dire? Hier, il
a plu “65 millimètres”. C’étaient
combien de litres? Est-ce la même

chose dans un baquet et dans le sol?
Et les millimètres d’évaporation?
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“Nous manquons de moyens”. N’est-ce pas parfois une
phrase alibi pour justifier le manque d’imagination?

Dans l’invisible

Un aspect essentiel de l’utilisation des outils élémentaires
de la recherche est la possibilité de dépasser les barrières
entre le monde visible et le monde invisible, le monde
naturellement perceptible avec les cinq sens, et celui qui
ne l’est pas.

A Sob, Ibou Yatt, animateur d’Union paysanne, préside un
groupe de travail sur la composition et la fertilité des sols
au village. Lors du premier exposé, le groupe présente
trois types de sols: le dior (sableux), le deck (argileux) et le
deck-dior (argilo-sableux). On les distingue en les
manipulant avec la main: le premier s’échappe entre les
doigts, le second forme des boulettes lorsqu’on le triture.

Les seuls outils qu’utilise le groupe pour classifier le sol
sont la main et les yeux. On sait que parmi ces trois types
de sol, il y en a de plus ou moins fertiles, mais on ne va
pas beaucoup plus loin.

L’animation force les questions. “Si vous percevez des dif-
férences, pouvez-vous les préciser? Il faudrait approfondir
cette question demain”. On propose l’util isation de
quelques outils: des loupes, un binoculaire pour observer
les grains de sol, des bouteilles transparentes pour séparer
les composants des échantillons de sol en les secouant for-
tement dans l’eau, un filtre fabriqué avec un tissu, ... Le len-
demain, le groupe restitue ce qu’il a pu approfondir: “Il y a
19 types de sol dans ce village. Nous avons repéré les lieux
où on les trouve, sur les plateaux, dans les bas-fonds ou
sur les pentes. Il y a des parties de sol qui restent sur place,
alors que d’autres parties sont entraînées par l’eau qui ruis-
selle. Nous avons aussi observé les engrais chimiques.

Le grossissement à
la loupe est une

découverte. Il faut
apprendre à

l’utiliser, ni trop loin
ni trop près de

l’objet à observer.

Enfermé dans un sachet en plastique, le rameau
transpire; des gouttellettes se forment à l’intérieur.

“Hier, nous avions dit qu’il y avait trois types de sol
dans les champs du village. On nous a questionné là-
dessus et nous sommes allés approfondir notre sujet,
ce matin. En fouillant, nous en avons trouvé 19 plutôt

que 3. Nous allons vous les montrer.”

Pour expliquer le lessivage du sol, Ibou place un
tamis chargé de riz en sauce au-dessus d’une

calebasse. Il y verse de l’eau et compare ce qui reste
respectivement dans le tamis et dans la calebasse après

le filtrage de l’eau.
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Lorsqu’ils fondent, ils font par-
tie du sol. Ils se dissolvent
dans l’eau et sont emportés par
elle en surface ou en profon-
deur. Nous pouvons comparer
les sols avec des plats de riz
dans lesquels il y a plus ou
moins de sauce, de légumes
ou de poisson.”

Joignant le geste à la parole,
Ibou dispose un peu de tiébou
diène dans le filtre. Il y verse
de l’eau qu’il récolte dans un
récipient sous le filtre. L’eau est
rouge et grasse: elle a emporté
la sauce. Seuls restent les
grains de riz et les gros
morceaux de légumes et de
poisson. “Voilà comment nos
sols dior ou deck-dior perdent
leur fertilité”. La pédagogie de
la maquette vient au service de
la vulgarisation des connais -
sances fraîchement acquises.

De fil en aiguille, la démonstration se poursuit. On y
apprend comment les sols sont lessivés par l’eau de pluie,
comment les engrais chimiques sont rapidement emportés
si on n’y prend garde, comment les fumiers végétaux et
organiques sont intimement associés à la fertilité des sols,
qu’ils soient deck ou dior, etc.

Cela demande peu d’outils, finalement, mais surtout la
volonté de les employer en fonction des opportunités.

Dans le cas du groupe de recherche d’Ibou Yatt, la
progression de la connaissance est due à plusieurs
mobilisations:

� mobilisation du groupe sur le terrain, à la recherche
des différents sols,

� mobilisation par l’animation pédagogique de quelques
outils techniques nouveaux permettant de dépasser
certaines barrières pour l’observation des sols,

� utilisation d’idées comparatives permettant de raccro-
cher l’explication de phénomènes inconnus à des
situations courantes de la vie,

� mobilisation des esprits autour de la confection et de
la présentation de quelques maquettes.

Les premiers scientifiques n’ont rien fait d’autre que
d’observer ce qui les entourait, puis tenter de l’interpréter
et se poser de nouvelles questions. C’est cette démarche
d’observation et de questionnement fondamental qui les a
fait progresser de façon utile à leur société.

On entend souvent l’argument selon lequel “il ne
faut pas réinventer la roue” et qu’il n’y a pas lieu
de refaire des démarches scientifiques dont on
connaît d’avance les résultats.On peut
comprendre cette argumentation sur le plan
d’avancées techniques, mais pas sur celui des
avancées culturelles. Pour que la recherche
prenne corps au sein d’une société, il faut qu’elle
se développe dans la mentalité de quelques-uns
de ses membres. Or, dit le proverbe: “C’est en
forgeant qu’on devient forgeron”. Comment une
société peut-elle prendre pied dans une
recherche scientifique qui la concerne, si elle ne
maîtrise pas les premiers pas. Les chercheurs
eux-mêmes n’ont-ils pas commencé par des
opérations simples: fi ltrer, diluer, réduire,
chauffer, évaporer, concentrer, etc... pour se
questionner ensuite de façon de plus en plus
précise?

�

Que les chercheurs
communiquent mieux avec les
paysans

Affirmer que la recherche dans le domaine agraire doit être
“popularisée” n’enlève rien à l’importance et à la spécificité
du travail des chercheurs. Au contraire, cela lui donne une
dimension sociale que, malheureusement, les programmes
de recherche oublient parfois.

�

Raïna, la sage femme, passe son temps à dire aux
hommes qu’il faut utiliser des préservatifs pour éviter de
contracter des maladies sexuellement transmissibles, et en
particulier le sida. Elle sait que les préservatifs préviennent
les contaminations, parce qu’elle croit ce que lui ont dit les
médecins, mais au fond d’elle-même, elle continue de
croire que si on attrape le sida, c’est parce qu’on est
“mangé” par quelqu’un.

Quand on lui demande une explication sur la transmission
de la maladie, elle ne sait pas répondre. On lui a parlé de
microbes, mais elle ne sait pas ce qu’est un microbe. Elle
n’en a jamais vu.

Le vieux Boubacar est tout à fait opposé à l’utilisation des
préservatifs. “Sinon, dit-il, à quoi sert ce qu’on mettra
dedans!”. Le vieux Boubacar conforte dans son entourage
les explications psychosociologiques ou surnaturelles des
maladies sexuellement transmissibles.

Quels arguments Raïna va-t-elle utiliser dans sa lutte
contre la propagation de ces maladies alors que sa
propagande n’est fondée que sur son acte de foi dans
l’utilisation des préservatifs?
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Que se passe-t-il quand on
évapore de l’eau? Peut-on

vérifier si l’eau contient du sel?



goutte d’eau prélevée à l’endroit où elle avait l’habitude
de laver sa vaisselle et de faire la lessive. C’est là
aussi qu’on lave les enfants. De temps en temps, ils
boivent un gorgée de cette eau.
Christine a vu dans cette goutte d’eau toutes sortes
d’animalcules et de micro-organismes frétillants. Elle a
eu peur. Elle sait maintenant que l’eau sale transmet
des maladies. Le Noir aussi meurt de saleté!
Certes, on aurait pu lui expliquer tout cela avec des
mots, des dessins, des photos. Mais sans doute,
d’avoir vu les microbes dans le microscope a
immédiatement amené une meilleure compréhension.
D’ailleurs, Christine n’est pas bien différente de ces
médecins français du 19e siècle qui ne voulaient pas
croire les théories de Pasteur. L’asepsie était
inconnue, même lors d’opérations chirurgicales. On ne
se lavait pas les mains avant d’opérer. On passait d’un
malade à l’autre sans aucune désinfection. C’est la
vulgarisation du microscope et la diffusion de ce qu’on
y voyait qui, avec des règlements stricts, changea les
choses.
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Tant que personne n’aura montré des microbes à Raïna,
elle n’aura pas vraiment d’arguments. Elle n’aura pas le
réflexe de répondre à Boubacar: “Dans ce que tu mets, il y
a ta semence à toi, mais il y a aussi les semences
invisibles des maladies que tu portes. Si tu veux, allons voir
ensemble dans un microscope, ou dans des livres,
quelques-unes de ces semences.”

Tant que la vie microbienne ne sera pas perçue
concrètement comme l’une des réalités importantes du
monde naturel, les phénomènes qui en dépendent ne
trouveront que des explications surnaturelles.

“Le Noir ne meurt pas de saleté, affirmait Christine,
jeune mère scolarisée. Ce sont les Blancs qui ne la sup-
portent pas”. Christine ne sait pas comment l’eau trans-
met les vers intestinaux, les hépatites, le choléra, l’on-
chocercose, etc. Lorsque son premier enfant est mort
en bas âge d’une hépatite, elle a accusé une cousine
de l’avoir tué par jalousie. Un drame familial a éclaté.
Un jour, Christine, hésitante, vint mettre l’œil dans
l’oculaire d’un microscope. On venait d’y déposer une

Parmi les outils de la connaissance, il y a
la documentation et les livres. En milieu
rural, on n’en dispose pas facilement.
Lorsqu’ils existent dans les bureaux de
projets, on les consulte peu et il est aussi
diff ici le de les reproduire pour les
diffuser. 

Les intellectuels ne semblent pas vrai-
ment prêts à parier sur la diffusion de la
lecture dans les campagnes, car, disent-
ils, les paysans sont analphabètes. Mais
à force de les considérer comme tels, ne
les entretiennent-ils pas dans leur anal-
phabétisme?

La volonté des États et des institutions
de contrôler l’information des populations
est peut-être une raison de l’absence de
documentation en milieu rural. Un peuple
qui lit autre chose que de simples fiches
techniques est plus libre d’interpréter les
directives de pouvoirs autoritaires.

Dans les programmes de dévelop -
pement rural, on ne parie pas non plus
beaucoup sur la lecture. Aux livres et
aux revues, on préfère les outi ls
audiovisuels . Au moment de
confectionner les budgets, on oublie un
peu les difficultés d’utilisation de ces

média techniquement exigeants et
souvent onéreux.

L’infrastructure de lecture est limitée,
el le aussi. Les projets préfèrent
généralement investir sur la formation
d’encadrements contrôlés que sur la
diffusion d’informations ouvertes sur
lesquelles ils n’ont pas de prise directe.

L’économie du livre est peu adaptée
aux besoins des lecteurs ruraux. Les
livres coûtent cher s’ils sont diffusés
dans le cadre commercial. S’ils sont
distribués gratuitement, les centres
d’approvi sionnement sont lointains. Ils
ne pénètrent pas dans les circuits
économiques locaux et génèrent peu
de revenus pour ceux qui voudraient
en faire commerce.

L’analphabétisme rural est
certainement une difficulté majeure en
matière de diffusion de l’information
écrite et de la documentation. Mais
l’analphabétisme des populations
semble parfois servir d’al ibi à
l ’absence de volonté de lecture
manifestée par trop de dirigeants et de
cadres ruraux.

Les livres aux champs

Les adultes s’intéressent aux livres
de la librairie aux champs. Un lot

d’ouvrages diversifiés est arrivé au
village dans une grande valise. Un
jeune lettré s’occupe de gérer les
prêts. L’absence de livres dans les

mains des ruraux est-elle une
volonté des pouvoirs étatiques et des

développeurs?
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La démarche Diobass affirme la nécessité d’une bonne
intégration de la documentation écrite dans toutes les
activités d’échanges et de formation rurale. Cette
intégration comporte plusieurs volets:� celui de la mise à
la disposition des paysans de documents qui intéressent
directement leurs situations et leurs pratiques,

� celui de la production, par des auteurs paysans,
de documents pouvant être diffusés en langues
nationales et en langues véhiculaires (français,
anglais, portugais, arabe, swahili),

� celui de la création et de la diffusion d’une presse
libre conçue et orientée par et pour des paysans,

� celui d’une meilleure vulgarisation des résultats
obtenus dans le cadre des instituts de recherche.

Cela ne peut se faire sans volontés polit iques et
stratégiques de la part de tous ceux qui disent s’occuper
du monde rural, et malheureusement, ces volontés
semblent encore bien ténues.

De nouveaux paris sont à faire dans le domaine de la lutte
fonctionnelle contre l’analphabétisme rural.

�

Malgré tout, la demande de livres et de documents prend
progressivement place dans le contexte rural. Le “temps
des écrivains” s’annonce. Il n’est
d’organisation paysanne qui ne
cherche à éditer des rapports ou
des textes d’alphabétisation, de
petits journaux muraux, des livrets,
etc. L’interface papier est d’utilisa-
tion simple. De plus en plus, on
veut écrire... Mais veut-on l ire
autant qu’écrire?

Du côté des écrivains

Manquerait-il d’“écrivains”? C’est
comme cela que, dans certaines
régions, on appelle ceux qui rédi-
gent les rapports de réunions, les
petits textes, les lettres des uns et
des autres. On les voit tracer
consciencieusement leurs mots sur
des cahiers lignés, avec leur bics
bleus et rouges. Le travail est labo-
rieux. Parfois, on écrit plusieurs
copies, pour les distribuer à ceux
qui en ont besoin.

En français, langue exotique, les
mots et les tournures sont compli-
qués. Mais ce n’est pas facile non
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plus d’écrire en dialecte local. Les mots viennent plus facile-
ment à la bouche, mais leur codification écrite est souvent
incertaine.

Le monde des universitaires écrit lui aussi sur le milieu rural:
on le décortique, on l’interprète comme si on en était, on
publie des articles et des thèses. Mais pour qui écrit-on? Et
les écrits aboutissent-ils dans le milieu rural dont ils parlent?
Y voit-on venir une quelconque retombée, dans ce milieu?

“Regarde Atsou, dit Mubeya, elle est
venue chez nous pour faire des enquêtes.
Elle a sûrement écrit beaucoup de pages,
mais nous ne les verrons jamais. Et puis,
même si nous les voyons un jour, nous n’y
comprendrons rien. Elle a écrit pour le
monde des Blancs. Elle a écrit pour elle-
même. Ce sont ses écrits qui la font
progresser dans sa carrière de chercheur.”

A quand une presse typiquement
paysanne plus abondante?

Un technicien met sa plume à disposition des
paysans de son groupe de travail, pour une

description correcte des maladies rencontrées sur
les échantillons rapportés lors des observations

dans les champs.

Pendant que les commissions
thématiques sont mobilisées dans les

champs, les enfants de l’école
visitent la “librairie aux champs”.
L’animateur Samba les aide à s’y

retrouver et les intéresse à la lecture.
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Du côté des lecteurs potentiels

L’enseignement apprend aux enfants à lire,
écrire et calculer. Mais s’il ne quitte pas le
milieu rural, l’enfant cesse immédiatement
de lire. Il sait lire, mais il ne lit pas. Petit à
petit, il oublie.

A part les quelques livres scolaires cent fois
ânonnés puis revendus, il n’existe pas de
livres au village. Les familles sont pauvres,
elles n’ont pas les moyens de se payer des
revues ou des ouvrages. S’il en vient de
temps à autre, ils n’ont rien à voir avec la vie
au village. Ils participent d’un monde incon-
nu et mythique auquel celui qui fait l’effort
de lire n’aura sans doute jamais accès.

Et puis, comment fera l ’élève, ou le
travailleur, qui voudrait lire après les travaux
de la journée, à la seule lueur des feux et
des lampes à pétrole?

“Voilà l’avenue du Président, remarque
Golsolgho. Sa maison est tout là-haut. Depuis quinze
ans, il n’est venu qu’une seule fois dans ce chef-lieu.
Personne n’habite ici le long de cette avenue, mais j’ai
compté 86 lampadaires. Chaque nuit, on les allume. Ils
attirent les criquets et les éphémères. Des enfants
viennent les pourchasser, car ils en sont friands.
Regarde aussi ces jeunes gens assis sous les lampes:
c’est le seul endroit de la ville où ils peuvent lire le soir,
calmement. Au moins, quelques lampadaires servent-
ils à cela.

En les voyant, je me dis chaque fois qu’une seule de
ces ampoules dans chaque quartier de la ville ou dans
chaque village y transformerait la vie des écrivains et
des lecteurs ruraux. Mais nos dirigeants n’ont pas
vraiment le souci de cela”.

�

Djibril occupe un poste très important auprès du secrétaire
général de l’ONU. “Tu vois ce lampadaire? dit-il à son
amie journaliste. C’est le seul au milieu de ce village où j’ai
grandi. C’est à lui que je dois la réussite de ma carrière.
Chaque soir, avec mes frères, je venais m’y installer pour
y lire. Si chaque village d’Afrique avait son lampadaire, ...”

Du côté des éditeurs

Dans l’économie commerciale, l’éditeur est celui qui fait
exister le livre lorsqu’un texte lui est présenté par un
auteur. Il investit de l’argent en espérant le récupérer plus
tard lorsqu’il vendra les exemplaires. La décision d’éditer
relève donc d’un pari économique: le livre va-t-il être
acheté par un nombre suffisant de lecteurs pour assurer la
rentabilité de l’investissement?

Mais l’argent n’est pas du côté des
paysans. Il est chez les bourgeois.
Pourquoi donc un éditeur parierait-il
sur le monde rural?

Entre le monde rural peu alphabéti-
sé et impécunieux et les éditeurs,
le courant passe mal. Le premier
n’a ni les moyens, ni l’intention
d’acheter des livres; le second ne
veut pas perdre de l’argent.

Ne comptons par sur les grandes
maisons d’édition qui trustent la
diffusion du livre en Afrique. Seuls
le livre scolaire et les ouvrages
haut de gamme les intéressent. Il
est plus facile et juteux de vendre
une encyclopédie luxueuse de
2.500 francs français à une
personne nantie, que de vendre à
10 francs 250 livrets intéressant les
ruraux.

De nombreuses institutions prennent donc le relais des
éditeurs. Elles publient régulièrement, quitte à diffuser
gratuitement ensuite. Mais ce qui est écrit à Rome, à
Wageningen, à Montpellier, à Abidjan, à Montréal, ... est-il
assurément ce qui intéresse à Sapouy, Gomponsom,
Samba Dia, etc.?

En fait, il manque un échelon déterminant: l’insertion de
l’écriture et de la lecture au cœur même des sociétés
rurales. Cela ne dépend que de volontés politiques
affirmées.

“Si tes frères n’écrivent pas pour toi, qu’est-ce que tu
apprendras qui te concerne? se demande Alassane.
Mais inversement, si tu ne lis pas ce que tes frères
s’efforcent d’écrire pour toi...

Pour m’intéresser à la lecture, il faut que je m’y
retrouve moi-même. La lecture n’est pas un acte
gratuit, surtout lorsqu’elle est laborieuse et coûteuse.
Pour être socialement utile, il faut que la lecture et
l’écriture s’inscrivent dans la culture. D’ailleurs, si mon
toit laisse passer la pluie, que mes enfants demandent
des soins, que mes amis viennent me rendre visite,
comment ferais-je le choix de lire, si ce que je lis ne
me touche pas directement dans ma vie?”

Il ne manque pas d’éditeurs locaux en Afrique. Des efforts
sont réalisés pour fédérer leurs activités (•). Mais parmi
ces efforts, trop peu s’adressent directement à la masse
des lecteurs ruraux. Les coûts d’impression sont toujours
coûteux puisque les intrants sont achetés en dehors du
continent.

Prendre des notes au fur
et à mesure.

(•)CODE, APNET, ZIBF, CTA, Foire de Dakar, ...



                 249

Du côté des diffuseurs

Chaque jour, sur le bureau de Milka, documentaliste char-
gée de la diffusion dans une institution internationale, arri-
vent des dizaines de lettres timbrées dans tous les pays
d’Afrique. Elles sollicitent des livres, des fascicules, de la
documentation. Milka ne peut répondre à toutes ces sollici-
tations. C’est son administration elle-même qui croulerait
sous le poids des charges d’envoi. Elle suppute donc les
envois qui auraient le plus d’utilité. Elle remplit des enve-
loppes et transmet ce qu’elle peut.

Milka ferme les yeux sur ses coûts. Encore heureux qu’elle
travaille dans l’administration, sans quoi il y a belle lurette
que la faillite serait prononcée. Mais elle est gênée. Quoi
qu’elle fasse, ses décisions sont toujours arbitraires. Ce
n’est pas normal que, pour obtenir un peu de documenta-
tion, les Africains doivent nous écrire ici, pense Milka.
Pourquoi ne s’organiseraient-ils pas chez eux pour se
documenter?

�

La rue du Commerce de Kinshasa est très fréquentée par
les “libraires de la rue”. Une trentaine d’entre eux y expo-
sent chaque jour leur marchandise à même le pavement,
au grand dam de la sœur directrice d’une librairie ayant
pignon sur rue. Elle se plaint de la concurrence. Pourtant,
expliquent les vendeurs, ils sont les principaux clients de la
librairie. Chaque jour, ils achètent quelques livres, pour les
revendre aux passants ou pour les colporter dans les quar-
tiers.

Lorsqu’elle leur vend des livres, la sœur leur accorde 10%
de réduction sur le prix affiché à la librairie. Mais elle se
plaint: “Ils ne respectent pas les prix, dit-elle, ils les font à la
tête du client”. Mais de quels prix s’agit-il? Il est de coutu-
me, dans le secteur de l’édition, que le libraire obtienne
entre 30 et 40% de réduction. Pourquoi 10 seulement pour
les vendeurs de la rue?

“Ce sont des délinquants”, dit la directrice. - Nous, nous
vivons de cela, disent les libraires de la rue, nous devons
trouver un bénéfice pour pouvoir vivre de la vente des
livres.”

Dans sa chambre de la mission, puissam-
ment construite aux beaux jours de l’évan-
gélisation coloniale, un missionnaire édite
des livres scientifiques qui sont vendus
dans la librairie.

“Nous les diffusons à des prix très réduits,
dit-il, car les gens de ce pays n’ont pas
beaucoup de revenus. Mais les vendeurs de
la rue ne respectent pas les prix de vente
que nous fixons. Ce sont des délinquants. -
Pourtant, disent les marchands, nous
payons toujours cash. Nous procédons à
des achats groupés et nous parcourons la
ville pour vendre ses livres.”

Mais pourquoi donc le révérend a-t-il une si mauvaise esti-
me de ces jeunes gens qui cherchent à vivre du commerce
de la librairie, lui dont les jours sont assurés par les solida-
rités financières de son milieu missionnaire?

“Puisque nos prix sont bas, pourquoi ces gens les augmen-
tent-ils? demande le missionnaire. - Pour pouvoir en vivre,
mon révérend père!, répondent les vendeurs”.

Et la sœur directrice d’ajouter, lorsqu’on lui demande de
conseiller un livre d’économie et qu’elle ne présente qu’un
seul titre en la matière: “Nous avons publié un livre
d’économie, alors, pourquoi en vendrions-nous d’autres
titres?”

Le livre d’économie sélectionné par la sœur directrice
serait-il l’unique source de vérité? Entre l’économie du livre
cher et la pensée unique contrôlée par des autorités reli-
gieuses, ou des pouvoirs politiques, n’y aurait-il pas, d’ur-
gence, quelque chose à inventer?

Pharmacopée et alphabétisation à
Bassem Yam

Bassem Yam est un village de la province du Sissili
(Burkina Faso). Un groupe de femmes s’intéresse aux
plantes médicinales. Lors d’un séminaire de programma-
tion paysanne, elles ont décidé de constituer une réserve
de produits médicamenteux, afin de répondre aux besoins
des familles du village. Elles sont préoccupées car plu-
sieurs espèces de plantes de leur pharmacopée tradition-
nelle sont en train de disparaître.

Les animateurs de l’Union des groupements villageois de
Sapouy souhaitent développer leur programme d’alphabéti-
sation. L’idée qu’ils ont est d’écrire eux-mêmes des docu-
ments dans les deux langues de la région, le nuni et le
mooré. Mais que va-t-on écrire?

Après réflexions et tractations, on décide de se mettre au
travail ensemble. Le groupe des femmes s’exprimera sur la
pharmacopée, les animateurs d’alphabétisation écriront le
texte.

De nombreuses réunions s’organisent
entre les deux groupes. Le projet des
femmes prend corps en même temps
que celui des alphabétiseurs. Des
textes finissent par être mis au point.
C’était une première dans ce milieu
paysan.

Mais des attaques viennent de deux
côtés.

Les médecins n’aiment pas que le
peuple se mette à écrire dans son
domaine réservé. Les femmes,
disent-ils, ne savent pas faire un dia-
gnostic correct des maladies, et puis
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doit être parfaitement contrôlé sur le plan scientifique, pour
qu’on puisse le transmettre à des paysans. Sinon, cela
crée de la confusion dans leur esprit”.

Mais alors, la liberté de s’informer et de penser comme on
veut, ne concernerait-elle pas le monde paysan? Est-il
incapable de porter un jugement et de décider pour lui-
même ce qu’il convient de faire dans son exploitation?

Un numéro de Agripromo traitait des cultures en associa-
tion. C’était une nouveauté dans le chef de l’institut qui,
depuis toujours, défendait les techniques de culture pure.
La couverture était joliment illustrée par un dessin en cou-
leurs. On y représentait un champ de cultures en associa-
tion. Tout y était bien aligné, nettoyé, épousseté presque!
Le rêve... Le champ complanté à la manière des concep-
teurs d’Agripromo.

La question se fit plus pressante: - “Est-ce cela que vous
avez vu dans les champs des hommes et des femmes de
ce pays? - Pas tout à fait, mais c’est comme cela que cela
pourrait être si les gens s’y mettaient.

- Les gens n’ont-ils pas toujours pratiqué la culture asso-
ciée? Au stade où en sont vos connaissances sur le sujet,
avez-vous plus à dire dans votre revue que ceux qui prati-
quent cela depuis toujours? La bonne photo d’un champ
réel n’aurait-elle pas été préférable à une représentation
théorique sortie de la tête d’un illustrateur?

- Ce n’est pas nous qui avons inventé ces techniques cul-
turales, répond le rédacteur en chef, mais nous ne pou-
vons pas nous permettre d’ouvrir la porte à des idées que
nous n’avons pas contrôlées”.

�

Battio est agronome, membre du staff technique d’un insti-
tut de formation, et il a répondu positivement à l’invitation
qui lui était faite de participer à un atelier sur la gestion des
ressources naturelles. Il s’est assis avec les paysans. Il a
partagé les repas au sein des groupes qui parcouraient les
abords du lac. Après une phase un peu difficile, Battio se
sentait de plus en plus à l’aise. Au jour de l’évaluation, il
déclare:

“Nous nous sommes réunis ensemble, paysans, techni-
ciens et animateurs venus de nombreuses contrées. Nous
avons échangé sur tous les thèmes qui concernent la ges-
tion de ce lac. Mais je me rends compte d’une chose
aujourd’hui: depuis dix ans, j’enseigne les méthodes parti-
cipatives en milieu rural, mais je ne m’étais encore jamais
assis comme cela, durant une semaine, avec des pay-
sans.”

�

Battio enseigne depuis dix années comment faire
participer les paysans au développement agricole, mais il
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elles ne connaissent pas non plus comment doser correc-
tement les plantes.

Est-ce une raison pour empêcher les femmes de s’expri-
mer sur des connaissances qui, aujourd’hui encore, leur
permettent de se soigner, elles et leurs familles? La scien-
ce médicale n’a-t-elle pas toujours procédé par tâtonne-
ment? Et vaut-il mieux laisser les soins au hasard des
approvisionnements pharmaceutiques et de l’argent dispo-
nible, que de permettre de guérir avec les moyens locaux
connus depuis toujours? Et encore, qu’est-ce qui est pré-
férable: les plantes récoltées dans les brousses villa-
geoises ou les médicaments périmés ou falsifiés vendus
par les petits colporteurs?

Les linguistes ne sont pas non plus satisfaits. Comment de
simples animateurs paysans, fussent-ils agents d’alphabé-
tisation, pourraient-ils écrire correctement, sans être sou-
mis à leur regard critique? Les textes d’alphabétisation ne
doivent-ils pas être homologués par les services de l’État?

A Bassem Yam et à Sapouy, l’enjeu est important pour le
modeste peuple de l’Union. Quelques fautes dans un livret
rédigé par des animateurs paysans seraient-elles à ce
point graves que cela vaille la peine de refouler l’initiative?
La science des médecins craint-elle tant l’expression écrite
de ce que la tradition populaire transmet de génération en
génération? Ne ferait-on pas mieux d’encourager de telles
initiatives par tous les moyens? En échangeant à leur
sujet, ne les fait-on pas progresser davantage qu’en les
dénigrant?

�

Des livrets ont été réalisés. On a photocopié les pages soi-
gneusement manuscrites. L’alliance entre les femmes de
Bassem Yam et les alphabétiseurs de Sapouy était un pre-
mier pas. Il y en aura d’autres. Cela leur a donné confian-
ce en eux-mêmes. Avec quelques moyens, on a confié le
manuscrit à des personnes qui voulaient bien saisir le
texte sur des ordinateurs adaptés aux deux langues
(mooré et nuni). Si l’on se place du point de vue de per-
sonnes habituées à écrire, l’effort réalisé par les femmes
et les alphabétiseurs paraît sans commune mesure avec
la production des livrets elle-même. Mais cet effort ne peut
se mesurer qu’à l’aune de la révolution culturelle qui, tôt
ou tard, devra répondre aux aspirations de lecture et
d’écriture des ruraux: que chacun, homme, femme, jeune
ou vieux, quel que soit son statut, se mette à écrire ses
propres idées sans avoir au-dessus de sa tête les mas-
sues des censeurs.

�

Il y a quelques années, la question était posée au rédac-
teur de l’intéressante revue Agripromo, de savoir pourquoi
la revue n’ouvrirait pas ses colonnes à des articles de per-
sonnes n’appartenant pas à l’institut. “Nous ne pouvons
pas faire cela, répondit-il. Chaque article de notre revue
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n’a jamais résidé plus de quelques heures dans les sociétés
et les économies villageoises dont il parle. Agripromo
décide un jour de parler des cultures en association, alors
que le sujet était tabou auparavant. Mais il faut que ses
rédacteurs contrôlent l ’ information sur le sujet!
L’enseignement véridique ne prendrait-il corps que dans les
cerveaux des intellectuels?

Parier sur la lecture

Pratiquement, la promotion de l’écrit dans les villages peut
se faire de plusieurs façons.

� Au cours des ateliers Diobass, un bibliothécaire accom-
pagne les participants dans tous leurs déplacements,
lors de leurs visites dans les villages. Il est muni de
caisses de livres et de documents, d’une table et d’un
cahier d’enregistrement des prêts. Parmi les docu-
ments, il y en a de plusieurs types, allant des livrets
d’alphabétisation en langues locales à des fiches tech-
niques, ou des livres traitant de sujets techniques, éco-
nomiques et sociaux. Cette pratique peut être envisa-
gée dans n’importe quel atelier de formation.

Cette activité suscite toujours beaucoup d’intérêt
chez les séminaristes, intellectuels ou paysans.
Fréquemment, des acquéreurs potentiels se présentent.
Parfois, ils peuvent acheter des documents directement
sur place, ou alors, ils sont orientés vers les structures
qui peuvent les approvisionner. Mais encore faut-il que
cette stratégie dans le petit monde des ateliers se
traduise dans le macrocosme rural.

� Dans toute la mesure du possible, les rapporteurs d’ate-
liers ou de groupes de recherche produisent des textes
et des rapports qui seront affichés ou diffusés plus tard
dans les villages ou dans les groupements paysans. De
simples copies ou des petits journaux muraux peuvent
servir à la diffusion de ces rapports dans les villages.

� L’idée des “livres aux champs” fait son chemin dans
certaines régions. C’est le cas dans plusieurs pays
d’Afrique de l’Ouest où des “bibliothèques paysannes”
voient le jour dans le cadre de diverses organisations
de base. On peut aussi relever les projets de “greniers
documentaires” qui se mettent en place, par exemple
au Sénégal. Le responsable de la bibliothèque ou du
“grenier” doit exercer sa fonction de façon dynamique,
en contactant des lecteurs potentiels, en leur apprenant
à repérer les contenus et à s’y intéresser.

� Dans certains pays, il existe une presse entièrement
destinée aux paysans. Au Cameroun, par exemple, où
“La voix du paysan” est largement diffusée chaque mois
dans le pays et même à l’extérieur. “Agripromo”,
“Construire ensemble”, “Communauté Africaine”,
“Lettres paysannes”, “Carnets Écologiques”, etc. sont
d’autres titres que l’on trouve en Afrique francophone.

� La diffusion de ces textes, et plus généralement de
la documentation pouvant intéresser le monde rural,
est souvent handicapée par la mauvaise organisa-
tion du commerce de l’écrit. Les éditeurs n’ont pas
encore trouvé d’intérêt à encourager des agents de
diffusion ambulants qui se mettent à vendre des
écrits comme d’autres vendent des chaussures ou
des effets de friperie. Il est vrai que des déboires ont
été constatés dans les relations entre éditeurs et dif-
fuseurs ambulants, mais cela n’empêche pas qu’il
faille poursuivre les efforts, en formant et en stabili-
sant ces derniers.

Dans ce domaine, les institutions spécialisées
sont timides. Elles sont peut-être plus attentives à
leurs objectifs institutionnels, qui les obligent à des
diffusions gratuites, qu’aux exigences d’une pénétra-
tion économique de l’écrit dans les sociétés rurales.

Tout cela implique un apprentissage. Même quand on
sait parfaitement lire et écrire, il faut être encouragé à le
faire, il faut savoir s’orienter vers des lectures utiles ne
présentant pas de diff icultés de compréhension
majeures. Le développement de la lecture en milieu pay-
san suppose l’application de stratégies, tant au niveau
des organisations paysannes que des institutions.

Cela suppose aussi un changement dans la mentalité
des cadres ruraux. A force de ne pas faire avancer la
lecture en milieu rural, les cadres et les animateurs
rencontrent très rapidement les limites intellectuelles de
leur propre messagisme. Ces limites sont renforcées par
le caractère dirigiste des programmes de vulgarisation
agricole, tel par exemple le système Benor dont nous
avons parlé plus haut.

La question aujourd’hui n’est pas de faire la comparaison
entre des sociétés d’oralité ou d’écriture. C’est un faux
débat. Elle est de savoir comment les paysanneries
africaines, dominées par le monde extérieur, peuvent
sortir du confinement. Après tout, pourquoi dépense-t-on
tellement d’argent pour payer de coûteux encadrements
propagandistes, sans faire le nécessaire pour induire des
avancées culturelles fondées sur l’évolution libre des
connaissances et des informations, à travers les médias
écrits ou autres.

�

Ces quelques paragraphes n’offrent pas une analyse
complète de la situation en matière d’écriture et de
lecture en mil ieu rural. Elles reflètent plutôt une
“ambiance” ni chèvre ni chou. Certes, des efforts sont
faits pour créer et diffuser des textes à destination du
monde rural, mais les conditions économiques sont
souvent mauvaises et il n’existe pas de véritables
politiques gouvernementales et institutionnelles dans le
domaine de l’écrit. Tout au plus constate-t-on quelques
opérations sporadiques.

Chapitre 15 - La science autant que la technique
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Chapitre 16

Socialiser

Mais la perception des valeurs ou des changements
diffère d’un être à l’autre, de façon subjective ou objective.
Ce qui est positif pour l’un ne l’est pas nécessairement
pour l’autre. On pourrait dire du progrès social qu’il est un
compromis perçu positivement par une communauté
d’hommes et de femmes. Défini comme cela, il ne peut
résulter que de constantes négociations entre partenaires
sociaux.

La socialisation des préoccupations, des
connaissances, des savoirs, est un principe
fondamental de la démarche Diobass. Le
concept s’applique aussi bien sur le plan
d’une pratique pédagogique et de
communication, que sur celui de la stratégie
de développement rural. Les lignes qui
suivent vont développer ces points de vue.

Le progrès social résulte de volontés et d’actions
collectives implicites ou explicites. Il dépasse la simple
somme de comportements individuels. I l  est la
conséquence de transformations communément
ressenties comme positives par la majorité des membres
d’une société. On le mesure à l ’aune des valeurs
humaines les plus essentielles, véhiculées par la culture, la
morale, la religion ou, plus explicitement, à partir de
quantifications rationnelles.

Socialisation et individuation

Aux dictionnaires, le mot socialiser apparaît dans deux
sens différents. Dans un premier sens, il est utilisé pour
désigner le fait de développer des relations au sein d’un
groupe social ou d’une société. L’affection, l’amitié, le
mariage, l’écolage sont des aspects parmi d’autres de la
socialisation d’une personne. Il y a aussi la création de
liens culturels comme l’apprentissage de la langue, de la
religion, de la musique ou des modes d’alimentation.

On dit d’un enfant qu’il est bien socialisé lorsqu’il est actif
avec d’autres enfants et avec des adultes. On dit d’un
homme ou d’une femme qu’ils sont sociables lorsqu’ils
sont accueillants, courtois, ouverts à leurs hôtes. Pour être
sociable, il faut avoir été bien socialisé.

L’individuation est le fait de s’affirmer en tant qu’individu.
On affirme individuellement un tempérament, un caractère,
une volonté, une compétence, un métier, etc. C’est cette
affirmation de soi qui situe l’individu dans son contexte
social, qui fait qu’il est perçu positivement ou négativement
pas ses congénères.

Sa vie durant, l’être humain est soumis aux attraits et aux
besoins respectifs de la socialisation et de l’individuation.
Ces tendances se retrouvent dans l’organisation politique,

certains dirigeants privilégiant les forces sociales ou
collectivistes, d’autres valorisant l’individualisme.

Le mot socialisation est utilisé aussi dans ce deuxième
sens. Il désigne alors la volonté politique de privilégier les
forces collectives, communautaires ou coopérativistes. On
parle de socialisation de l’économie lorsque le pouvoir
politique décide de prendre en main cette économie au
nom, selon lui, de l’intérêt collectif.

La démarche Diobass privilégie le premier sens du mot
socialiser, sans pour autant dénier le second. Elle vise en
effet la communication et les échanges fondés sur les
valeurs essentielles inscrites dans les traditions sociales et
culturelles des peuples: respect de la nature, solidarité
humaine, consensualité, convivialité, démocratie, liberté
d’expression et de religion, intégration sociale des
personnes.

La lutte contre l’exclusion sociale se trouve donc au cœur
de la démarche. Elle n’oublie pas pourtant que la
communication à elle seule ne résout pas les conflits
d’intérêt. Elle n’a donc pas peur d’aborder les choses par
le plan politique, là où c’est nécessaire.
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Des événements sociaux consacrés au partage des savoirs

Les circonstances sociales ou politiques entraînent
fréquemment de grands rassemblements populaires, qu’il
s’agisse d’un deuil, d’un mariage, de compétitions
sportives, de cérémonies religieuses, de meetings
politiques. Dans chacune de ces circonstances, les règles
de fonctionnement du rassemblement sont connues. Ceux
qui s’y présentent savent ce qu’ils peuvent en attendre et
connaissent la façon de se conformer aux traditions de
l’accueil et de l’hospitalité. La convivialité est inscrite dans
les traditions familiales et villageoises. 

Les ateliers Diobass ressemblent dans une certaine mesu-
re à ces circonstances, mais ils ajoutent des dimensions
nouvelles. Ce qui se passe dans l’atelier dépend non pas
tellement d’un “maître de cérémonie”, mais bien de l’activi-
té des participants mobilisés sur des thèmes de travail
qu’ils se sont choisis directement ou indirectement.

Ce qui est nouveau, c’est qu’on se réunit entre personnes
et groupes d’origines très différentes, en vue de discuter
de science, de connaissances, de savoirs. La technique,
l’écologie, l’économie, la santé, etc. viennent donc occuper
une place prioritaire au cœur d’un événement social
important.

Celui qui assiste à un office religieux se plie au rituel, sans
chercher à le discuter ou le modifier. Celui qui assiste à
une activité Diobass s’y implique de façon beaucoup plus
active afin d’accroître ses connaissances, son savoir, sa
compétence, une perception sociale. Le seul “rituel”, si on
peut dire, est l’application de principes et d’une méthode
permettant la communication sur des thèmes écologiques,
économiques, techniques, sociaux ou autres.

Fonder la confiance
Tout en étant courtois, chacun peut camper sur ses
positions et n’être pas motivé pour le progrès social. La
mauvaise volonté ou la langue de bois n’y conduisent
évidemment pas, pas plus d’ailleurs que le consensus mou
qui amène chacun à se résigner.

La confiance ne naît pas dans l’absolu
d’un discours théorique. Elle vient
d’abord d’un contact humain sur les
choses les plus simples de la vie: on
se côtoie, on se parle, on partage un
repas, on boit le thé ensemble. Tout ce
que l’on fait chez soi, au village, dans
la famille, on tente de le faire avec des
gens venus d’ailleurs. On partage les
conditions d’existence. C’est le sens
de la convivialité, valeur essentielle à
la communication.

�

Confiance en soi d’abord, confiance en
l’autre et les autres ensuite. Il ne s’agit
pas d’une confiance illimitée, mais
simplement de la reconnaissance de
l’autre dans le domaine des échanges
que l’on tente de réaliser. “Je sais que
je puis exprimer des choses que je
pense, sans être rabroué par
quelqu’un qui se croirait plus intelligent
que moi. Je sais que si je m’exprime,
les personnes à qui je parle feront

Au sens de la démarche Diobass, la socialisation des
personnes vise en premier lieu à créer la confiance
indispensable à tout échange entre individus. C’est une
condition de la communication et du partage des savoirs.
Les personnes impliquées dans les échanges doivent se
trouver en position d’être écoutées et d’écouter, de
comprendre et d’être comprises.

Trop souvent, l’écoute est difficile. Les
rapports de force, hiérarchiques ou
autoritaires, par exemple, polarisent
l’incommunicabilité. Celui qui domine
constamment le discours ne laisse pas
de place à l’expression de celui qui est
sensé l’écouter. Il suppose que l’autre
l’écoute et qu’il le comprend, mais il ne
s’en assure pas vraiment. Il finit les
réponses avant d’avoir écouté les
questions. Dans un tel contexte, les
motivations de la transformation sociale
sont faibles. Celui qui parle peut n’être
d’accord qu’avec lui-même ou avec sa
hiérarchie. Celui qui écoute sans pouvoir
s’exprimer, collecte les éléments de sa
résistance. 

Les rapports égalitaires et courtois sont
plus efficaces sur le plan des compromis
sociaux dont nous avons parlé ci-
dessus. Mais ils peuvent aussi conduire
à des stagnations ou des régressions.

A chaque étape de l’atelier,
Abdou Sène, le poète, fait le

point à sa façon.
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l’effort de m’écouter et de me comprendre, même si,
ensuite, nous ne tombons pas d’accord entre nous. Je
sais que si j’ai des difficultés à m’exprimer en public,
quelqu’un m’aidera à aller jusqu’au bout de ma pensée,
sans me couper la parole; etc., etc.”

Toute prise de conscience collective
suppose que tous puissent s’exprimer
comme ils le peuvent, qu’ils rassemblent des
éléments dispersés au fond des cœurs et
des esprits. Faire remonter à la surface des
aspects de la vie enfouis dans l’inconscient
individuel ou collectif est une démarche qui
suppose la confiance. Tout cela prend du
temps, surtout lorsque ce dont on a à parler
a été soigneusement refoulé au plus profond
de soi.

Le temps d’oser...

Lors de l’atelier de Koumbri relatif à la santé
de la mère et de l’enfant, les participants,
hommes et femmes, abordèrent les
questions de santé liées à la pratique de
l’excision. C’est un problème particu -
lièrement délicat puisqu’il touche au fond le
plus intime de la vie des femmes, de la
culture et de la religion. On ne discute pas
de façon autoritaire d’une telle tradition.
L’autoritarisme tue toute tentative
d’expression sensible.

La question fut abordée progressivement, d’abord par
quelques femmes, puis par des groupes mixtes. On en
parla avec des adolescentes et des jeunes femmes
excisées ou non, puis avec des femmes âgées pratiquant
l’excision sur leurs petites-filles, parfois à l’insu des

parents. Les arguments pro et anti avaient tous été mis sur
le tapis, avec des exemples et des contre-exemples. On
pouvait identifier les défenseurs et les opposants.

Ce n’est qu’au troisième jour du
séminaire que les langues
s’étaient déliées. L’une des
grands-mères osa se prononcer.
“On a toujours fait cela. Je ne sais
pas pourquoi je continue de le
faire. Peut-être que si, lorsque
nous étions petites, nous en
avions eu le choix, nous n’aurions
pas accepté qu’on nous le fasse”.
Peu à peu, la confiance était
suffisamment établie entre les
participants, hommes et femmes,
pour que la maman exprime sa
pensée. La question qu’elle posait
n’était donc pas tellement de
savoir si l’excision évitait aux
femmes de devenir volages ni de
connaître toutes les bonnes et les
mauvaises raisons qu’ont certains
hommes de souhaiter l’excision
tout en s’attribuant à eux-mêmes
le droit d’être volages. Elle était
plutôt de savoir si les petites filles
avaient le choix d’être excisées
ou non, et les femmes, d’être
volages ou fidèles.

Mais pour que la question essentielle apparaisse, au-delà
des argumentations, il avait fallu du temps: celui de la mise
en confiance et de la prise de conscience lente et
progressive d’un autre droit: celui de parler de choses
enfouies au plus profond de soi. 

Grand-père et petit-fils se sont
installés aux abords du lieu des
restitutions. Un coup d’œil est

toujours utile, pour un
événement insolite au village!

Lors des restitutions, tous les habitants viennent
écouter ce que les groupes ont à dire: hommes et

femmes âgés et jeunes, adolescents, élèves et enfants
en âge de comprendre. Le groupe qui restitue veille

à la discipline d’écoute.

Les jeunes filles ne veulent pas être en reste.
Elles ont demandé de pouvoir présenter leurs
activités de vannerie devant l’assemblée. Un

temps leur est accordé entre deux restitutions de
commissions.
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Les niveaux de la socialisation

� que l ’expression de questions et de réflexions
sensibles soit encouragée par des attitudes attentives
de l’animation,

� que des complicités s’instaurent entre des personnes
appartenant aux divers groupes sociaux concernés
par les problèmes posés.

Dès lors qu’une première femme, notablement connue
dans la région, avait osé s’exprimer, d’autres femmes se
regroupèrent auprès d’elle pour la soutenir. La constitution
d’une force sociale, si minime soit-elle, est un point de
départ de tout progrès collectif.

Dans la démarche Diobass, le principe de socialisation
s’applique à plusieurs niveaux: celui d’échanges locaux et
ponctuels, organisés sous forme de réunions, d’ateliers, de
groupes de recherche, et celui de l’organisation sociale
elle-même ou du “grand monde”, comme nous l’avons
appelé plus haut. Quels sont ces niveaux?

� La communication et les échanges sont d’abord un
partage de connaissances, de savoirs pratiques,
d’expériences entre des personnes et des groupes.
Cela se fait au sein d’une communauté.

� Le développement de la communication vise le
développement culturel de la société et la culture
appartient à l’ensemble de cette société.

� La socialisation est aussi celle des individus qui
trouvent la force de s’exprimer sans crainte devant
d’autres personnes.

� Le progrès social n’existe, lui aussi, que s’il est
partagé par tous les membres de la communauté,
hommes, femmes, enfants, jeunes, adultes ou vieux,
dans leur vie sociale, économique et culturelle. Les
espaces d’échanges sont donc ouverts à toutes les
classes sociales. Dans toute la mesure du possible,
les restitutions des travaux d’ateliers sont faites devant
le public villageois. On vise donc la pénétration des
conclusions d’ateliers dans la culture villageoise.

Pour cette raison d’ailleurs, il est fréquent que de
petites animations musicales ou festives prennent
place dans le cours de l’atelier. L’appui des notables
ou des chefs religieux peut venir compléter la
pénétration culturelle des restitutions.

� Au sens de la démarche Diobass, la socialisation n’est
pas seulement celle de contenus thématiques, elle est
aussi celle des méthodes. On cherche à ce que
chaque participant puisse rentrer chez lui en ayant
perçu un mode de travail qui, somme toute, est
applicable dans de nombreuses circonstances:
réunions d’animation, cours scolaires, formations
techniques et autres.

� Lorsque des groupes thématiques fonctionnent dans
les ateliers sur le terrain, les restitutions qu’ils font de
leurs constats, de leurs analyses, de leurs
propositions, sont présentées autant que possible sous
la responsabilité collective du groupe. C’est à lui de
“digérer” les informations individuelles qui se sont
manifestées au cours des travaux. C’est à lui de
répondre aux questions qui seront posées par d’autres
à propos du travail réalisé.

Ce point est parfois difficile. Lors des restitutions,
certaines personnes ont tendance à répondre à la
place du groupe dont ils font partie, aux questions qui
sont posées. L’origine et la responsabilité individuelle
ou collective des réponses doit être clairement établie.

� Le groupe remplit aussi un rôle pédagogique. Au-delà
des participants inscrits officiellement, il s’adresse à
l’ensemble des villageois. L’atelier, ses recherches,
ses visites, ses restitutions par maquettes ou par
scénettes prend la place d’un événement mémorable
aux yeux de tous les villageois, jeunes ou vieux. En
même temps qu’il constitue un espace de travail pour
les participants, il s’efforce de susciter l’imaginaire
collectif au sein du village, avec ses interrogations, ses
mises en causes, ses ouvertures sur le monde.

� La socialisation consiste encore à développer des
réseaux de personnes et de groupes se trouvant dans
des situations semblables, qu’il est utile d’analyser
ensemble. La création de réseaux d’échanges
dépassant les contextes locaux est également un
aspect de la socialisation.

Socialiser l’analyse

Pour qu’il y ait conciliation autour d’un problème, il faut
analyser objectivement la situation, voir ce qu’elle est, ce
qu’elle était, ce qu’elle sera et ce qu’elle pourrait être,
mettre en évidence les différents points de vue objectifs et
subjectifs. Il faut aussi que chacun admette sereinement le
droit de l’autre de mettre son point de vue en lumière et de
manifester son désaccord.

Un tel processus psycho-sociologique ne se passe pas
vite fait bien fait, en une demi-journée de réunion
convoquée. La socialisation des questions délicates et des
réflexions qu’elles suscitent suppose que quatre conditions
au moins soient réunies:

� qu’un nombre suffisant de personnes concernées
soient impliquées dans la réflexion commune, afin que
certaines puissent oser s’avancer sur des questions
difficiles,

� qu’entre ces personnes se créent certains rapports de
confiance permettant de libérer l’expression,
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A leur manière, les femmes et les jeunes filles du
village participent à l’événement qu’est l’atelier.

Lors des ateliers aux villages, les commerçants
viennent souvent présenter leurs marchandises ou

leur artisanat.

Dans le campement arabe de Moukouloum, les
femmes de l’organisation paysanne invitante
préparent le repas pour les participants.

Socialiser
� Analyser ensemble:

	 entre les personnes et les groupes concernés

	 la situation d’aujourd’hui, d’hier et de demain

	 mettre en lumière les accords et les
discordances

� Développer la confiance en soi et en l’autre:

	 écouter l’autre

	 chercher à comprendre l’autre

	 exister convivialement

	 prendre le temps de la prise de conscience

	 ne pas craindre d’aborder les problèmes
sensibles

	 lutter contre l’exclusion des certains groupes ou
personnes

� Socialiser les savoirs:

	 être ouvert aux différents types de savoirs,
créer des passerelles

	 éviter les téléguidages

	 créer des espaces d’échanges polyvalents

	 échanger les savoirs “à double sens”

	 présenter ses outils de travail et ses méthodes

� Socialiser les acquis, restituer au plan social

	 au sein des groupes de travail et de recherche

	 dans le contexte villageois

	 créer des événements autour des activités de
recherche et d’échanges

� Socialiser les volontés d’action

	 imaginer des actions ensemble

	 les programmer ensemble

	 veiller à la perceptibilité et à l’accessibilité des
actions programmées

� Constituer des réseaux

	 des espaces d’échanges égalitaires

	 des espaces à géométrie variable

	 des espaces non contraignants

66
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Analyser, ce n’est pas prendre position. C’est plutôt porter
un regard sur toutes les facettes d’un objet, d’une situation
ou d’un processus. Libre à chacun de prendre position
ensuite, à partir des résultats de l’analyse.

Trop souvent, dans le monde rural, les analyses sont
commanditées et réalisées par des gens extérieurs, sans
que ni les habitants eux-mêmes ni leurs représentants n’y
aient de prise. C’est pour cela que la socialisation des
analyses de situations est indispensable. On ne peut en
permanence faire comme si les populations étaient
incapables de décrire leur vie et de mettre elles-mêmes le
doigt sur les problèmes de leur existence immédiate.

- “Vois-tu cet homme? dit Jonas. Au village, on
l’appelle «Dieu» (Jean de Dieu). Son organe vocal est
très puissant. Il est d’ailleurs le héraut de son village.

Tout un monde s’active pour comprendre les raisons
de l’ensablement du lac, ici à Sapouy. Il y a là des
Mossis, des Nounis, des Gourmandchés, des Peuls,
des Bobos et beaucoup de gens des quartiers
avoisinants. Tout le monde essaie d’exposer ce qu’il
voit dans le lac et aux alentours, de chercher des
solutions à l’ensablement. Mais chaque fois que les
Peuls se mettent à parler, «Dieu» fait du bruit,
s’exclame. Il piétine leurs maquettes et tente par tous
les moyens de les brimer et de les faire taire. Il les
accuse de tous les maux sans accepter un seul instant
d’entendre leur point de vue, quel qu’il soit. Pourtant,
tous ces gens sont forcés de vivre ensemble, puisqu’ils
partagent les mêmes terroirs.

Le problème, ajoute Jonas, c’est que quand «Dieu»
se met à invectiver, aucun de ses frères ne le fait taire.
Pourtant, avant toute chose, il faut bien que les gens
s’écoutent. Qu’ils acceptent l’existence de points de
vue différents autour d’une même situation. Analyser
quelque chose, ce n’est pas nécessairement
déterminer son choix. Je puis par exemple analyser les
rapports difficiles entre un propriétaire terrien et son
métayer, sans prendre directement fait et cause pour
l’un ou pour l’autre.”

Socialiser l’analyse des situations et des processus
rencontrés en milieu rural, cela ne veut pas dire que tout le
monde devrait se conformer à la même analyse. Au
contraire. On cherche plutôt à ce que chacun puisse
exprimer l’analyse qu’il fait individuellement d’une
situation, afin de confronter les avis, de les comparer, de
relever les points de convergence et de divergence. La
socialisation de l’analyse peut d’ailleurs toujours se faire
en montrant à chacun que son point de vue a été pris en
compte d’une façon ou d’une autre, même marginalement.
Rien n’empêche, lorsqu’on présente les conclusions d’une
analyse faite en commun, de mettre en évidence les
points d’accord et de désaccord, ainsi que des
conclusions alternatives qui laissent à chacun le choix de
se faire sa propre idée.

Socialiser l’analyse, en matière de développement rural,
ne veut évidemment pas dire “neutraliser les idées” afin de
ne pas faire de vagues, au nom du consensus. C’est plutôt
de mettre, sans exclure personne, sur la table des
réflexions à mener, les points de vue complémentaires ou
contradictoires qu’il faudra tenter de rapprocher.

- “Moi, dit Golsolgho, j’ai fait des études. Je sais que
la consommation des œufs est favorable à la santé des
femmes et des enfants. Je sais aussi qu’aucun
mauvais sort ne tombera sur ces femmes et ces
enfants s’ils mangent des œufs. A condition qu’ils
soient frais!

Mais les habitants de ce village ne conçoivent pas
cela comme moi. La consommation d’œufs est tabou.
Les femmes n’oseraient jamais transgresser l’interdit.
Elles ne savent pas d’où cela est venu, mais elles res-
pectent la règle par crainte de mauvais sorts.
Objectivement, la consommation d’œufs serait un pro-
grès car les enfants disposeraient de plus de protéines,
mais subjectivement, chez les femmes, on n’imagine
même pas que cela soit possible.

- Les raisons pour lesquelles tu proposes de manger
des œufs, répond Jonas, sont fondées sur une analyse
des rapports de cause à effet, tant dans le domaine de
l’alimentation que dans celui des raisons d’être des
tabous. Mais pour qu’il y ait un changement vers ce
que tu perçois de positif, il faut qu’il y ait changement
dans les perceptions subjectives des femmes qui, entre
elles, forment une communauté de culture. C’est donc
avec cette communauté de culture qu’il faut partager
tes points de vue modernistes.

Encore faut-il qu’elles sentent l’utilité de mettre le
tabou en cause. Peut-être se sentent-elles mieux
protégées derrière lui que s’il n’existait pas. Protégées
par le tabou lui-même ou par l’ensemble culturel et
religieux dont il fait intrinsèquement partie.

Gomponsom, dans le Yatenga (Burkina Faso). Les
séminaristes de l’atelier “agriculteurs-éleveurs”
arrivent au village. Accueil par les autorités

coutumières.
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Ton analyse est fondée sur les connaissances dont
tu disposes sur le plan des principes de nutrition. Celle
des femmes, peut-être plus subjective et moins
raisonnée, si on voulait bien la discuter, ferait plutôt
ressortir le risque d’isolement social. Aucun des deux
modes d’analyse ne peut être rejeté. Mieux vaut les
présenter et en discuter parallèlement, que d’affirmer
automatiquement la supériorité de ton point de vue.

�

Te rappelles-tu de Bassié , poursuit Jonas,qui
parcourt les rues de la ville à la recherche de clients
pour dix bonbons et quelques cigarettes? (p. 6) Il est
heureux. Il vient de racheter une nouvelle caissette
pour y disposer ses petites marchandises. Mais les
économistes et les autorités de la ville trouvent qu’il y
a trop de petits vendeurs, qu’ils sont une calamité et
qu’il faut les combattre. D’ailleurs, les commerçants de
la place qui ont pignon sur rue sont mécontents eux
aussi. I ls trouvent que ces enfants leur font
concurrence. Ils les frappent devant leurs portes pour
les chasser.

Objectivement, on peut dire que la situation des
enfants est mauvaise, que la profusion de ces petits
métiers ne change rien à l’économie globale et que
cela n’est pas le progrès social. Mais tout aussi
objectivement, et en rejoignant la subjectivité de
Bassié, on peut dire que ces métiers stabilisent les
jeunes gens. Qu’ils évitent de les voir sombrer
complètement dans la délinquance.

Les problèmes sont d’ailleurs autre part. Ils sont
bien plus politiques. Dans son pays, il y a de l’argent,
mais tellement mal réparti. Le commerçant devrait
choisir: accepter un peu de concurrence de ces petits
bana-bana, ou les pousser à venir pi l ler les
commerces?”

L’avenir de la société globale est dans la négociation. Il
faut bien commencer par un bout, si petit soit-il.

Socialiser les savoirs

La socialisation des savoirs est un fait culturel permanent.
C’est d’abord au sein de leur famille que les enfants
apprennent les choses essentielles de la vie. C’est au
village que les adolescents apprennent les gestes de
l’agriculture, de la pêche, de l’élevage, de la chasse, de
l’artisanat. C’est là aussi que l’on apprend à se soigner au
moyen des plantes ou d’autres éléments disponibles dans
le milieu.

Vient ensuite l’école. Elle est aussi un lieu important de
socialisation des savoirs, pour ceux qui y ont accès,
savoirs marqués par une idéologie religieuse, dans
certains cas, savoirs “laïques” dans d’autres cas.
Désignons par ce mot ce qui relève des sciences

universelles telles que les mathématiques, la physique, la
biologie, ou des matières comme l’histoire et la
géographie.

L’enseignement des savoirs laïques tend à créer des liens
culturels et sociaux entre des personnes appartenant à
des ensembles humains larges et diversif iés. Les
mathématiques fondamentales, par exemple, sont
enseignées dans toutes les écoles du continent. Cela
permet à tous les scolarisés de calculer de la même
façon, et donc de se comprendre dans des espaces
vastes. L’histoire est enseignée dans un pays de façon
généralisée et programmée, afin de renforcer la cohésion
nationale. L’école a donc comme but de créer des
espaces sociaux qui dépassent largement les clivages
villageois, familiaux, ethniques ou socio-professionnels.

Mais dans les faits, aujourd’hui, en même temps qu’elle
homogénéise, l’école crée des distances. Les savoirs qui
permettent de vivre au village sont délaissés au profit
d’autres savoirs qui n’ont pas toujours de prise directe sur
l’activité villageoise. En fait, il existe peu ou pas de
passerelles systématiques et volontaristes entre les deux
types de savoir, celui du monde “sorcier”, comme nous
l’avons appelé, et celui du monde “planétaire”. Souvent,
l’élève qui évolue dans le système scolaire perd pied dans
le contexte villageois.

La démarche Diobass veut faciliter la construction de
passerelles. Elle cherche à mettre en relation des savoirs
venus d’horizons différents. Elle ne cherche pas à
privilégier l’un ou l’autre d’entre eux, endogènes ou
exogènes, mais bien à les mettre en présence de façon
équitable. Elle le fait dans un contexte où jeunes, adultes
et vieux se retrouvent ensemble.

Ce n’est pas simple puisqu’il faut que préalablement règne
une certaine confiance. Or, c’est la méfiance qui
prédomine le plus souvent, comme dans le cas de ces
tradipraticiens qui voyaient leur domaine investi par des
chercheurs étrangers en médecine et en biochimie. “Vous
avez constaté que certaines de nos plantes et de nos
pratiques sont capables de soigner ou de guérir des
cancers. Si nous vous disons comment nous nous y
prenons, nous savons que vous allez uti l iser ces
connaissances pour vos recherches. Ensuite, vous
prendrez des brevets d’exploitation de ces plantes et des
substances qu’elles contiennent et vous fabriquerez des
médicaments que vous viendrez nous vendre. Et nous, les
guérisseurs, que deviendrons-nous alors? En fait, vous
nous demandez de partager nos connaissances, mais
c’est pour mieux nous éliminer ensuite.”

La question est bien posée. Que devient-on lorsqu’on a
diffusé son savoir? Quel rôle joue-t-on dans sa société
lorsqu’on ne détient plus aucun secret?

�
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Ce que nous cherchons, c’est bien une démarche de
socialisation dont le but est que les savoirs paysans
puissent pénétrer dans le monde des scientifiques et que
les connaissances scientifiques puissent, pour leur part,
prendre pied dans les cultures paysannes. C’est donc une
socialisation des savoirs “à double sens” qui est
recherchée.

La question est donc double. De la part des paysans, elle
sera: “Expliquez-nous les méthodes du travail scientifique,
montrez-nous comment vous faites pour procéder à vos
expériences, expliquez-nous le pourquoi et le comment de
tout cela, dites-nous comment nous pouvons avoir accès à
vos connaissances accumulées, comment nous pouvons
en estimer la valeur pour notre propre vie…”

De la part des techniciens et des scientifiques, la question
posée aux paysans sera: “Quels apports pouvez-vous faire
à la science, quels sont vos modes de perception
empiriques et vos façons expérimentales, quelles sont les
questions que vous n’arrivez pas à résoudre et comment
voyez-vous des appuis de notre part, en vue de
perfectionner vos connaissances, comment voyez-vous
l’enrichissement de vos connaissances à partir des
nôtres?…”

Nous avons vu dans le cas du Bushi comment cela peut
se passer concrètement. Mais il faut bien remarquer que
ce mode de dialogue est encore bien rare.

�

Le monde paysan est un monde empirique. Les
connaissances n’y sont pas classifiées et systématisées
comme celles du monde scientifique planétaire. Cette
différence entraîne de nombreuses diff icultés de
compréhension qu’il y a lieu de dépasser.

C’est pourquoi la démarche Diobass cherche à créer des
espaces de communication polyvalents dans lesquels les
deux mondes se rencontrent sur des thèmes dont ils
connaissent chacun des facettes différentes. Chacun y
amène ses propres outils. Les paysans amèneront leurs
houes, leurs semences, leurs calebasses, leurs remèdes
végétaux, et surtout leurs connaissances pratiques de la
terre, de la végétation, des animaux, etc.; les chercheurs
amèneront leurs loupes, leurs microscopes, leurs
thermomètres, leurs instruments de mesure, leurs
substances; les techniciens leurs niveaux, leurs cordes,
leurs tablettes, leurs livres, leurs théodolites et les autres
matériels qu’ils ont l’habitude d’utiliser pour eux-mêmes.
Tout cela sera présenté et analysé en commun sous tous
ses angles, y compris sous celui de l’économie, afin que
l’on voie comment progresser avec les moyens réellement
disponibles. Selon le principe déjà énoncé, ces tentatives
de communication se font sur deux plans transparents:
celui des contenus ou des savoirs, et celui des méthodes.

Le but n’est évidemment pas que tous les participants
sachent utiliser chacun des outils présentés. Il est plutôt
que chacun soit informé sur l’existence de ces outils et sur
ce qu’on peut en tirer. Il est que chacun apprenne à faire
appel aux outils des autres. Il est aussi d’envisager la
diffusion de ces outils lorsque cela est pertinent. C’est
dans ce sens que nous parlions plus haut d’amener les
outils de la science aux champs, dans les ateliers, les
foires de savoir et les groupes de recherche paysanne.

�

Un groupe de paysans a rendu visite à la station horticole
de Cambérène (Sénégal). L’entomologiste lui a présenté
un piège à phéromone permettant de lutter contre la teigne
de la pomme de terre. Les phéromones sont des
substances qui permettent d’attirer les insectes dans un
piège. Les cultivateurs sont très intéressés. Le piège lui-
même est facile à construire, même par des mains
enfantines. “Mais où pouvons-nous trouver la substance?”,
demandent-ils. “Elle doit être commandée à Londres”
répond l’entomologiste.

L’échange de savoir s’arrête là. L’entomologiste n’a pas pu
fournir de réponse pratique sur l’économie de la substance
phéromonale et sur une façon de s’en procurer qui soit à la
portée des horticulteurs. Mais elle n’a pas non plus eu la
présence d’esprit de dire: “Maintenant que vous
connaissez le principe de ce piège, pouvez-vous fouiller
dans vos propres observations pour savoir si vous ne
pourriez vous-même trouver une application technique qui
soit à votre portée?” Elle ne considère d’ailleurs pas que
ce type de questionnement relève de son rôle. Quant à
penser que peut-être, en s’organisant, des groupes de
recherche paysans pourraient tenter de trouver des
solutions…! Les horticulteurs ne disposeront sans doute
pas avant longtemps de ce moyen de lutte. Comment
feraient-ils pour le commander à Londres?

L’échange des savoirs n’est pas suffisant. Il faut aussi
trouver la façon de les mettre en œuvre de façon
profitable.

�

Les femmes de Casamance perçoivent bien le rôle joué
par les termitières dans leurs rizières, tant sur le plan
microclimatique que sur celui de la fert i l isation.
Empiriquement, elles savent que si les termites ne font pas
leur travail de décomposition des pailles, la fertilité s’en
ressentira. Elles reconnaissent aussi les différentes
espèces de termites, certaines étant favorables, d’autres
plutôt destructrices. Elles constatent que lorsque les
grosses termitières arborées disparaissent, d’autres
termitières plus petites se répandent le long des diguettes,
et que l’espèce qui y habite vient ronger les plants de riz,
ce que ne faisait pas l’espèce initiale.
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Les techniciens, eux, ont plutôt tendance à dénoncer
globalement le rôle des termites, en particulier parce qu’ils
attaqueraient les cultures et les jeunes arbres. Mais ils ne
se sont jamais intéressés aux termites, à leur rôle
écologique, à leurs modes de vie et leurs spécificités.

Comment mettre sur le tapis les différentes perceptions du
rôle des termites? Comment donner autant d’importance
aux points de vue des femmes et des techniciens? Si ce
n’est en se questionnant ensemble sur les perceptions
empiriques des rizicultrices et les méthodes de recherche
des techniciens, pour déboucher sur des conclusions
correctement socialisées.

Le partage des savoirs implique nécessairement une
définition thématique qui laisse la porte ouverte à toutes
les perceptions. On proposera par exemple comme thème
de travail: est-il possible d’associer les termitières et le riz?
Est-il possible de contrôler l’activité des termites dans les
champs de riz?

L’avantage d’une telle définition thématique est qu’elle
socialise le questionnement tant du côté des rizicultrices
que du côté des techniciens. D’autres définit ions
thématiques ne conduiraient probablement pas au même
résultat, comme par exemple: “rôle des termites dans la
fertilisation des sols de Casamance”, ou “recherche sur les
principales espèces de termites observables dans les
rizières de Casamance”.

Dans les deux premières définitions thématiques, on
insiste sur les relations entre les espèces végétales et
animales dans les rizières. Tant les paysannes
casamançaises que les chercheurs peuvent avoir quelque
chose à dire sur le sujet. Les deux autres définitions
laissent moins de place aux savoirs paysans. Elles sont
formulées à la façon des seuls scientifiques.

Ces exemples montrent que la socialisation des savoirs
est un état d’esprit qui ouvre les portes aux différentes
sources de savoir.

Socialiser les acquis

Pour que le partage des savoirs entre personnes
d’origines et de formations différentes soit socialement
utile, il faut que ces savoirs aient pris racine dans les
cultures et dans les économies paysannes.

Par le passé, les services agricoles et les projets avaient
l’habitude de sélectionner dans le milieu des paysans
pilotes ou des exploitations modèles. En général, le pilote
ou le modèle était fondé sur des éléments techniques
valables. L’application correcte du paquet technologique
se trouvant à la base de la modélisation conduisait à des
résultats productifs intéressants. Les résultats obtenus par
ces paysans ou dans ces exploitations étaient sensés être
des vitrines. D’autres paysans pouvaient venir voir
comment cela se passait et l’on espérait que par un effet
“tache d’huile”, le modèle se répandrait dans les
campagnes.

Mais en fait, l’effet tache d’huile se faisait attendre et le
paysan pilote se refondait dans l’anonymat dès que
disparaissait le projet.

La cause principale d’échec de ce type d’approche est le
téléguidage. Le choix de la technique aussi bien que le
choix des élus était déterminé par les cadres des projets.
Le paysan pilote devenait l’homme du projet plus que
l’homme de sa société. Tant que les moyens du projet
étaient disponibles, il gardait un statut social en rapport
avec ces moyens, mais lorsque les moyens
disparaissaient, il fallait rentrer dans le rang des villageois
ordinaires.

Certes, tel ou tel aspect technique partiel allait être
récupéré par ci ou par là dans le cadre des exploitations
alentour, mais, bien rarement, la pénétration du paquet
technologique était à la hauteur des dépenses consenties
pour le promouvoir.

Les critiques que l’on peut adresser à ce mode d’approche
de l’activité paysanne peuvent être formulées. Dans le
monde rural, la technique fait partie de la culture et du
contexte social. Les changements techniques ou pratiques
doivent nécessairement être digérés par la société qui les
vit. Les projeteurs sous-estiment souvent ce point. Dans
un monde où l’individuation est difficile, le statut de
“paysan pilote” comporte en lui-même un risque
d’exclusion sociale. Pour profiter entièrement des acquis
économiques de ses nouvelles pratiques, le “pilote” doit
affirmer son individualisme. Il a besoin pour cela d’une
assurance extérieure. Mais en même temps, les
ressources supplémentaires qu’il obtient sont l’objet de la
convoitise d’une famille qu’il voit s’agrandir au prorata de
ses ressources. Lorsque disparaît la manne extérieure du
projet, i l  perd en même temps les moyens de sa
supériorité technique et son statut social.

Dans les sociétés individualistes, un tel phénomène
n’existe pas. Le concept de paysan pilote peut y être
d’application dans la mesure où d’autres paysans seront
capables de suivre l’exemple, sans pour autant anéantir
le pilote.

�

Le changement technique n’est pas un bien en soi. Il n’est
utile que s’il profite à la communauté dans laquelle il
s’intègre. Pour être durable, le changement technique doit
être intériorisé par cette communauté, en tenant compte
des moyens propres disponibles. Les moyens exogènes
ne sont jamais qu’un appoint, parfois positif, souvent
encombrant.

Globalement, l’approche téléguidée des pilotages ou des
modélisations par des paysans individuels a échoué en
Afrique. Elle n’a pourtant pas été insignif iante,
positivement ou négativement.

Positivement, on peut dire que là où se sont déroulés des
“projets pilotes”, il existe souvent une source diffuse de
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savoirs d’origine exogène. Des personnes ont été formées
à diverses techniques ou pratiques dans le cadre des
programmes de formation ou de vulgarisation. Elles
peuvent donc intervenir comme personnes ressources, en
cas de besoin, lors d’échanges interpaysans.

Mais cet aspect positif comporte son revers. Les moyens
importants des projets étant investis sur des technologies
exogènes, les pratiques locales n’entrent pas en ligne de
compte. Comme l’école, le pilotage téléguidé crée des
distances qui ne font que renforcer la baisse de confiance
qu’ont les paysans dans leurs propres performances.

La démarche Diobass veut éviter de créer de telles dis-
tances. Quelle que soit la transformation proposée, cultu-
relle, sociale ou technique, elle cherche à socialiser active-
ment chacun des acquis individuels ou collectifs aussi lar-
gement que possible, en tenant compte de tous ses
aspects. Les mieux placés pour cela sont les protago-
nistes ruraux eux-mêmes. S’ils ne sont pas à la solde de
l’aide financière, ils risquent peu de sortir des perspectives
du possible. Lorsqu’on a l’habitude de la parcimonie, on ne
tire pas des plans économiques grandioses.

Cette volonté de socialiser les acquis détermine certains
aspects structurels de la démarche: travaux de groupes
comportant des personnes d’origines diverses, ouverture
des activités d’échanges et de formation aux ensembles
villageois, restitutions collectives, foires des savoirs, etc.

Socialiser la volonté d’action

La démarche est essentiellement active. Sous certains
angles, on peut la comparer au travail de concentration
que font les sportifs avant d’entreprendre leur course ou
leur saut, ou à celle de l’ingénieur qui établit son plan
avant de se mettre à construire. Chacune des activités
d’échanges donne lieu à un travail de programmation.
Celle-ci est un fait social. On ne prépare pas le
programme individuellement. On le prépare avec toutes
les parties concernées. On se met d’accord en dehors des
pressions extérieures.

Cela ne va évidemment pas sans difficultés. Il faut choisir
des priorités, chercher des partenaires convaincus et
actifs, prévoir, établir des calendriers et surtout, fixer ce
que l’on va faire soi-même. Tout cela n’est pas usuel pour
des groupes ou des personnes habituées aux instructions
des hiérarchies socio-politiques.

En outre, le concept de programme lui-même ne fait
généralement pas partie des traditions du monde rural. Il
faut en parler longuement entre soi, avant de pouvoir se
déterminer. Il faut donner à la programmation une
dimension perceptible et accessible à ceux qui seront
amenés à agir individuellement et collectivement. Il faut
aussi que les activités du programme trouve un statut
parmi les autres activités de la vie rurale. Sans doute
faudra-t-il dégager du temps et des moyens pour réaliser

le programme, et ce temps devra être pris ailleurs dans un
agenda déjà bien chargé. “Programmer n’est pas donné”
explique le chapitre 3.

“Nos femmes sont surchargées de travail. Elles vont
chercher le bois à plusieurs kilomètres du village, et l’eau
aussi. Elles ont la charge des enfants, de la cuisine et du
ménage, disent les animatrices de Koumbri. Et maintenant,
on leur dit qu’elles doivent planter des arbres, les arroser
et les entretenir parce qu’autrement, la brousse finira. Mais
où vont-elles prélever le temps et l’énergie qu’il faudra
pour ces plantations et leur entretien?” On aura beau
programmer...!

Pour que la vie et la santé des femmes changent, c’est
toute la société qui doit changer, non seulement celle des
femmes. Comment le faire sans une socialisation complète
et approfondie de l’analyse à leur niveau et à celui des
hommes.

“Si tu parcours la brousse dans tes bottines
sanglées, dit Alassane, tu ne t’aperçois de rien d’autre
que de l’avancée de tes pas. Mais si tu vas pieds nus,
chacun de ceux-ci rencontre des épines.”

Constituer des réseaux

Dans le chapitre introductif, nous avions caractérisé
l’espace paysan ou “cercle sorcier”. Puis nous avons tenté
de définir les aspirations et les nécessaires
transformations sociales. Parmi celles-ci, i l  y a la
constitution d’espaces culturels et sociaux dépassant les
contextes locaux des terroirs, des régions et des pays eux-
mêmes. Nous avons aussi relevé la nécessité de
s’organiser pour mieux communiquer sur les choses
importantes touchant à la vie rurale. Les activités de
recherche et d’échanges dont nous avons parlé sont
inscrites dans cette perspective.

A travers une démarche d’échanges, on peut envisager la
constitution de réseaux mettant en communication des
paysans, des paysannes, des intellectuels, des
techniciens, des chercheurs, des politiques, de façon non
pyramidale. Il s’agit de faire vivre des espaces d’échanges
égalitaires dans lesquels des personnes, des
communautés, des groupements,... peuvent s’exprimer et
s’écouter sur des problèmes formulés dans les façons
paysannes, à partir de leurs propres constats et analyses.
Ces espaces d’échanges sont “à géométrie variable”. On
participe en fonction de l’intérêt qu’on porte au sujet et de
perspectives d’action, non par obligation, par préséances
institutionnelles ou par l’appât d’un gain immédiatement
attaché à la participation personnelle. On constitue des
équipes motivées et dynamiques, de personnes et
d’organisations décidées à transformer la vie rurale.

La définition de tels espaces n’exclut pas d’autres réseaux
plus hiérarchisés se développant, par exemple, entre
spécialistes. Mais l’approche du développement social
n’est pas seulement une affaire de spécialistes.
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Un partage complexe
rappelle les aspects essentiels de l’effort qui est à faire, et
servira de point final au livre.

Communiquer entre partenaires du monde rural n’est pas
un jeu facile. Nous venons de le voir. Le tableau 67

Les contextes de la socialisation
� Dans le microcosme des ateliers d’échanges

� socialiser des principes et une méthode de
communication

� permettre à chacun de développer la confiance
en soi et de s’exprimer ouvertement sur des
questions sensibles

� partager les savoirs

� se former à des analyses communes

� se former à des synthèses communes

� trouver des langages communs

� développer des mentalités démocratiques

� discipliner les échanges en vue d’une meilleure
communication

� imaginer le macrocosme

� Dans le macrocosme social et culturel

� créer des espaces démocratiques de
communication et d’échanges dans tous les
domaines de la vie rurale

� mettre en relation les ressources humaines,
dans le cadre de réseaux personnels et
institutionnels

� imaginer ensemble de nouveaux modes de
développement de l’inventivité collective

� Les différents plans d’application

� repérage, observation et analyse de situations
et des processus sociaux, économiques,
techniques, écologiques et culturels; analyse
des rapports sociaux, repérage des problèmes
rencontrés par les groupes sociaux visés par
l’action (enquête et identification)

� analyse de processus socio-économiques,
écologiques, techniques, sous l’angle des
rapports de cause à effet, synthèse et
conclusions

� programmation et prise de décision

� évaluation de projets et de programmes
d’action

Tous les partenaires concernés sont appelés à
participer aux réflexions sur ces différents plans.

67
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Le vieux Peul, l’autruche et le comte de Paris

On dit que l’engendreur peine pour l’éducateur. Prenez
le comte de Paris, par exemple. Il se considère aujourd’hui
comme le roi de France, bien que la royauté n’existe pas, et
on l’appelle “Monseigneur”! Si le fils du comte de Paris est
élevé par un forgeron de Lobigao, et si le fils du forgeron de
Lobigao est élevé par le comte de Paris, vingt et un ans
après, faites-les venir tous les deux. Qui aura l’allure, les
airs et la façon de se comporter du comte de Paris? Qui sera
le f i ls du comte de Paris? Cela, ce sera par l ’effet de
l’éducation.

C ’es t  pourquoi  l ’ éducat ion  es t  une  quest ion
fondamentale. Si vous n’éduquez pas votre enfant (vous-
même), il cesse d’être votre enfant pour devenir un étranger
qui est descendu chez vous.

�

C’est l’histoire d’un vieux Peul qui n’avait jamais vu
d’autruche. Or, un jour, sur la place du village, il voit
arriver une autruche, conduite par un captif maure. Comme
il avait ses petits-enfants assis autour de lui, il dit au captif
maure: “Eh! Éloigne-toi, les enfants ont peur de cette bête!”
En réalité, ce n’étaient pas les enfants qui avaient peur de
l’autruche, c’était le vieux Peul lui-même.

L ’autruche  a  cont inué  à  avancer ,  à  avancer . . .
Lorsqu’elle est arrivée à proximité du vieux Peul, il a détalé,
il s’est sauvé! Les enfants, eux, se sont levés pour entourer
l’autruche. Or, l’autruche, quand on chahute un peu autour
d’elle, elle croit qu’on l’applaudit et se met à danser.
L’autruche s’est donc mise à danser... et comme elle danse
très bien, une cohue s’est formée autour d’elle.

Le vieux Peul, honteux, est revenu tout doucement, tout
doucement... S’appuyant sur l’épaule d’un camarade, il a
observé attentivement l’autruche: ses pattes, son long cou...

A ce moment un autre vieux Peul, qui lui non plus
n’avait jamais vu d’autruche, s’approcha lui aussi tout
doucement, et dit à son camarade: “Eh, qu’est-ce que c’est
que cette bête, là?” Le vieux Peul répondit: “Ts! ts! ts! C’est
un coq qui a trouvé l’endroit qu’il faut, et il a grandi!”

�

Donc, quand un coq trouve le lieu idéal, il devient
autruche... Cela veut dire: quand le fils du forgeron de
Lobigao trouve une éducation de fils de comte de Paris, il
devient le fils du comte de Paris.

Amadou Hampâté Bâ (51)
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décrire et interpréter les réalités techniques et culturelles ren-
contrées dans les exploitations agricoles,

offrir aux différents niveaux de l’enseignement, élémentaire,
secondaire et technique, une documentation à caractère pédago-
gique,

participer à la construction d’un environnement culturel
adapté aux programmes d’alphabétisation et d’éducation de
base, à partir d’approches techniques, économiques et sociales
liées à la vie des communautés agraires,

diffuser dans ces communautés, par l’intermédiaire d’écrits
adaptés, les savoirs utiles accumulés tant par la recherche
scientifique que par les savoirs paysans,

participer aux efforts visant le développement de l’autosuffisance alimentaire d’une
part, de l’économie d’échange des produits agricoles d’autre part.
Une grande attention est accordée aux caractéristiques pédagogiques des textes:

le langage est clair et compréhensible par un public large allant des cultivateurs let-
trés aux enseignants, aux élèves de l’enseignement secondaire et technique, aux ingé-
nieurs et cadres ruraux,

les illustrations graphiques et photographiques sont multiples. Toutes concernent
spécifiquement, les contextes africains,

les textes, adaptés à ce que l’on rencontre sur les terroirs et dans les exploitations
familiales, sont facilement utilisables pour concevoir des leçons d’alphabétisation. Ils
peuvent faire l’objet de traductions en langues nationales ou locales,

un effort didactique important est réalisé: textes, photos
et schémas s’appuient mutuellement. Plusieurs niveaux de
lecture sont rendus possibles grâce à l’animation des textes
eux-mêmes et à la mise en valeur des légendes encadrant
les photos et les tableaux.

y

y

y

y

y

y

y

y

Une collection d’ouvrages ayant trait à l’agriculture africaine,
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agronomie, biologie, écologie et environnement, technique agricole, santé
des plantes cultivées, moyens naturels disponibles dans les terroirs,

économie et sociologie agraires, pédagogie rurale
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Agriculture tropicale et exploitations familiales d’Afrique
Hugues Dupriez
480 pages couleurs, 21x27 cm, 1110 ill., 2007 - ISBN 2-87105-021-X - ISBN 92-9081-310-5
Ce livre est destiné aux enseignants, aux techniciens et cadres ruraux, au personnel des projets
agricoles des campagnes ou des villes, qui s’intéressent aux agricultures tropi-
cales africaines telles qu’on les rencontre dans les fermes familiales.

Jardins et vergers d’Afrique
Hugues Dupriez et Philippe De Leener

354 p., 21x27 cm, 743 ill., ISBN 2-87105-005-8, 2e édition,2009
Ce sont les jardins, les vergers, les maraîchages, qui fournissent les multiples produits complé-
tant harmonieusement les aliments de base récoltés dans les grands champs. La diversité en

plus, celle qui fait que l’alimentation humaine soit aussi source de santé.

Les chemins de l’eau: ruissellement, irrigation, drainage (manuel
tropical) - Hugues Dupriez et Philippe De Leener
380 p., 21x27, 607 ill., ISBN 2-87105-009-X, 2e édition, 2003
Comment l’homme peut-il apprivoiser cette matière à la fois si rare et si abondante qu’est l’eau?
Se protéger contre les dégâts causés par sa violence? Se prémunir contre la sécheresse ou contre
l’inondation?

Hugues Dupriez

Agriculture tropicale
et exploitations

fam i l i a l e s
d ’A f r i q u e

Arbres et agricultures multiétagées d’Afrique
Hugues Dupriez et Philippe De Leener
280 p., 21x27, 280 ill., ISBN 2-87105-012-0 - ISBN 92-9081-100-5, 1993
L’agriculture multiétagée intègre dans l’exploitation agricole les divers aspects d’une
bonne gestion des ressources de terroir. Elle privilégie l’écologie et la biologie des
espèces végétales, animales et microbiennes. Elle évite les dépendances écono-
miques  lourdes et destructrices pour les familles rurales.

Ecole aux champs, pour une démarche de communication
Hugues Dupriez et al.
272 p., 21x27 cm, 110 ill. couleurs, ISBN 2-87105-19-8, 1999 
Mettre le geste au service du savoir, inscrire la science dans le terreau du quotidien communau-
taire: “École aux champs” est un outil qui aide à comprendre le monde paysan et les contraintes
qui pèsent sur lui. Il propose une méthode pour mesurer et mettre en avant la somme de connais-
sances accumulées qui ont nourri, et qui nourrissent encore, les peuples d’Afrique, même

lorsqu’elles sont mises à mal.

also in english

also in english

also in english

Ravages aux champs: c’est signé
Hugues Dupriez et Jeanine Simbizi
116 p. couleurs, 16x23 cm, 219 ill., ISBN 2-87105-017-1, 2000
Lutter pour la santé des cultures est une préoccupation constante de l’agriculteur: il crée un environ-
nement favorable, il protège ses plantes, les soigne lorsqu’elles sont malades. Il limite les dégâts des
ravageurs par toutes sortes de méthodes et de remèdes.

Champs et jardins sains, lutte intégrée
Hugues Dupriez, Niyonzima Silas, Jean Colin

240 p. couleurs, 16x23 cm, 302 ill., 2001
ISBN 2-87105-020-01 - ISBN 92-9081-247-8

Sur les plantes cultivées, les ravageurs et les maladies sont innombrables et diversifiés. A chaque
type de dégâts ou de troubles, il faut opposer une lutte particulière. Le livre traite des signes et des
symptômes qui permettent de déterminer les causes ou de traquer les responsables des dégâts.

Pour la sécurité alimentaire: développer la
documentation agricole et la lecture dès

l’école élémentaire et secondaire
catalogue complet et prix  sur

www.terresetvie.com



Tous les livres-papiers et documents figurant sur le catalogue
peuvent être obtenus à l’adresse 

Terres et Vie, 13 rue Laurent Delvaux, 1400 Nivelles, Belgique.

La liste des prix se trouve sur le site internet www.terresetvie.com.
Les informations et les commandes peuvent être envoyées par cour-
rier postal, par fax au n° 0032 67 217 149, par email à l’adresse

terres.et.vie@linkline.be.
Un facture pro forma stipulant la valeur d’achat, ainsi que les frais

d’envoi et de banque est envoyée sur demande.
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